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CHAPITRE    LXXX. 

De  ï IndmsibîUté  du  droit  d'usage. 


S] 06.  l^E  droit  d'usage  dans  les  bois  a  deux 
qualités  très-distinctes,  comme  participant  tout- 
à-^la-fois  de  la  servitude  personnelle  ou  due  à 
la  personne,  et  de  la  servitude  réelle  qui  est 
due  au  fonds  possédé  par  la  personne.  C'est 
sous  ces  deux  points  de  vue  que  nous  allons 
successivement  l'envisager  pour  en  mieux  dé- 
montrer l'indivisibilité  et  apprécier  au  juste  les 
conséquences  qui  en  résultent. 

Comme  usage  personnel,  la  loi  romaine  le 
déclare  indivisible.  On  ne  peut,  dit  le  juriscon- 
sulte Paul,  léguer  une  portion  du  droit  d'u- 
sage, quoiqu'on  puisse  n'avoir  qu'une  portion 
d'un  droit  d'usufruit  j  car  nous  pouvons  jouir 
en  pallie,  tandis  que  nous  ne  pouvons  pas  user 
en  partie  ;  usûs  pars  legari  non  polest;  nam 
frui  quidern  pro  parte  possumus^  uti  pro  parte 
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non  possurrtus  (^i).  La  raisan  de  celte  difTérence^ 
dit  PothLer,  c^est  que  LVsufruit  s'applique  à  des; 
fruits  qui  sont  divisibles,  tandis  que  Tusage  se' 
rapporte  à  l'iadigence  de  la  personne  qui  est 
une  chose  indivisibl'e ,  ususfructus  terminatur 
ad  fructus  qui  possunt  dividi  /  usus  ad  perso- 
nœ  indigentiam  quœ  est  quid  indwiduum  :•  ovk 
en  d'autres  termes,,  c'est  que  l'usufruit  a  pour- 
objet  là  percejîtîon  des  fruits  iqfut  sont  des  corps 
certains  et  très-divisibles ,  tandis  que  l'usage  rie 
se  rapporte  à  aucun  corps  partrcuîier,  mais  seule- 
ment à  une  somme  de  j^ouissarice  qui  ne  peut  être 
qu'i^TZ^,  puisqu'elle  ne  se  mesure  que  sur  la  lot 
dé  la  nécessité  qui  ne  souffre  aucun  retranche- 
Hient.  Quia  servitus  usus  ^  dit  Gomez\,  debe^ 
tur  d  re  personœ  ^  Fakibleo  TXfapoctu  ad  ijxdigen^ 
tUimy  et  Alla  necessitus  est  indiinsibiiis  ^  quia  si 
persona  y  cui  dehetur  y  cpmederet  vel  biberet 
tantuïTk  pro  parte  ejus.^quod  sibi  neces^arium 
^st  pro  alîmeniis  y  non  possei  vii>ere  {%)  .:  c'est-r 
à -dire  que  ce  qui  est  dû  pour  les  besoins,  dç 
la  vie  doit:  être  indivisiblenifint  perçu,  su^r  U 
fonds  qui  en  est  débiteur,  en  quantité  stiffi-' 
saute  pour  feire  sub&istejc  la  personne  ,  pai,^ 
la.  raison  que  comme  moyen  de  vivre  il  doit 
être,  sousi  le  rapport  du  droit ,  lindivisible 
comme  la  vie  même  a«  Stouttea  de.  laquelle  il 
est  employé. 


•     (i)  L.   1^,    fF.   de  lisu  et  hahitat  ^  îib.   7,   tît.   8  ;  ^-t 
idem  ^  l-  i^§.  g,  ff.  ad  leg^  falcid^  >  Ilb.  35  y  tit.  a, 

(a)  GoMESii^  varUtrivirh  resoluttionumij,  de  dipidu^  ctipc- 
dit^iduoj,  cap.  iQ,  jXk^  i^k 
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5 107.  11  est,  donc  bien  de'monlré  que  l'usage 
servitude-personnelle  doit  être  classé  au  rang 
des  choses  que  l'on  considère  comme  indîvi* 
sibles  dans  le  droit 3  or,  en  le  rattachant  à  un 
fonds  ou  en  l'associant  à  la  classe  de&  servitudes 
ftncières,  il  ne  change  pas  de  nature  sous  le 
rapport  de  son  indivisibilité;  loin  de  là  cette 
qualité  se  montre  en  lui  avec  plus  d'évidence 
encore,  puisque  telle  est  généralement  la  na- 
ture des  servitudes  réelles  que  toutes  sont  in- 
divisibles dans  le  droit;  stipulationes  non  di- 
i^iduntur ,  earum  rerwn  quœ  divisionem  non 
recipiunt  :  'veluti  vice  y  iiineris  ^  aquœductiU  j^ 
eœterarumque  sewitutum  (1).  Ce  principe  d'in- 
dWîsîbilité  proclamé  par  la  loi  romaine  est  aussi 
reconnu  dans  notre  code  lor«qA;t'U  déclare  que 

la  servitude  foncière  est  une  charge  imposée 
sur  un  héritage ,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  à  un   autre  propriétaire 
(637),  ce  qui  signifie  bien  que  la  charge  est 
due  par  tout  le  fonds  de  l'un,  à  tout  le  fonds 
de  l'autre,  et  par  toutes  les  parties  du  premier 
à  toutes  les  parties  du  second. 
'    Ainsi,  l'on  peut  dire  du  droit  d'usage  dans 
les  bots,  comme  de  toute  autre  servitude  fon- 
cière, que,  passivement  considéré,  il  est  indi- 
visiblement  dû  par  tout  le  fonds,  tolus  fundus 
serviet  (2)  ;  et  sur  toutes  les  parties  du  fonds 
qui  en  est  grevé,  ita  diffusa  est  ut  omnes gle* 
hœ  serinant,  (3) 

(1)  L.    72,   ï^,  de  verhor,  ohligat,  j  lîlj.  45,  tit.  i. 

(2)  L.  ai  ,  ^,  de  servit,  prœd,  rustic,  ^  lib.  8,  tit.  3;. 
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5io8.  Cependant,  quoique  le  droit  d*usagepèse 
sur  toute  la  forêt  et  sur  toutes  les  parties  de 
la  forêt  usagère,  il  est  reçu  en  jurisprudence 
que  le  propriétaire  peut  faire  modifier  IVxer- 
cice  des  usages  par  le  moyen  de  ce  qu'ion  ap- 
pelle un  aménagement  qui  consiste  à  &ire  as^ 
signer  aux  usagers,  par  la  justice,  en  eonnaisr 
sance  de  cause ,  en  jouissance  et  non  en 
propriété,  un  canton  de  la  forêt ,  suffisant  pour 
fournir  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû;,  et 
dont  ils  auront  tout  le  produit,  à  condition 
iqu'à  Fa  venir  ils  ne  pourront  plus  couper  dans 
le  surplus  de  la  forêt.    . 

Mais  il  faut  observer  que  par  cette  assigna- 
tion d'aménagement  on  restreint  l'exercice  de 

Tusage  sans  dériver  à   «on  indivisibilité,   parce 

qu'il  est  toujours  vrai  de  dire  que  le  droit  de 
l'usager  porte  sur  tout  le  canton  et  sur  toutes; 
les  parties  du  canton  dans  lequel  il  a  été  res- 
serré. Cest  ainsi  que,  quoique  l'hypothèque  soit 
de  sa  nature  indivisible,  et  subsiste  en  entier- 
sur  tous  les  immeubles  qui  en  sont  aftèctés  et 
sur  chaque  portion  de  ces  immeubles  (  aii4),^ 
en  peut  néamnoins  la  faire  réduire  à  une  par-^ 
lie  de  ces  immeubles  seulement  (i>i6i  ),  lors^ 
que  le  débiteur  y  trouve  son  avantage,  sans 
nuire  à  la  sûreté  des  créanciers. 

Le  droit  d'usage  servitude-réelle  aflfecte  donc 
indivîsiblement  le  fonds  qui  en  est  grevé,  puis^ 
qu^I  porte  sur  tout  ce  fonds  et  sur  toutes  les 
parties  de  ce  fonds. 

D^autre  part  on  doit  dire  aussi  que  la  ser^ 
vitude  en  est  due  îndi visiblement  à  tout  le  foxuls 
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et  pour  toutes  les  parties  du  fonds  domioant; 
quœcumque  servitus  fundo  dehetur  y  omnibus 
ejus  parlibus  débet ur  (1). 
3 109.  Mais  pour  se  former  de  justes  idées  sur 
celte  espèce  d'indivisibilité ,  il  faut  prendre 
garde  de  confondre  le  droit  avec  le  fait. 

Il  est  bien  incontestable  que  le  droit  d'usage, 
considéré  en  lui-même  et  dans  un  sens  abs* 
trait,  est  indivisible  comme  les  autres  servi- 
tudes réelles,  et  que  c'est  par  le  principe  de 
cette  indivisibilité  qu'on  doit  régler  les  actions 
qui  ont  pour  objet  la  constitution,  la  conser- 
vation, la  transmission  et  les  modifications  dé 
ce  droit j  néanmoins  lorsqu'on  arrive  au  fait 
de  Vexécution,  ou  à  la  prise  ou  délivrance  des 
emofumens  qui  sont  dus  à  l'usager  comme  pro- 
duits du  fonds  sur  lequel  il  exerce  son  usage, 
il  n'y  a  plus  d'indivisibilité  dans  ses  droits  qui^ 
sous  ce  point  de  vue,  peuvent  avoir  plus  ou 
moins  d'étendue ,  suivant  que  l'usage  aurait  ét^ 
établi  sur  plus  ou  moins  d'espèces  de  produits 
de  la  foret  usagère^  ou  suivant  qu'il  faudrait 
une  plus  ou  moins  grande  somme  de  ces  pro-- 
duits  pour  satisfaire  aux  besoins  ou  aux  aisances 
de  l'usager.  Mais  cette  divisibilité  de  fait  n'est 
point  incompatible  avec  l'indivisibilité  de  droit 
dont  nous  venons  de  parler  :  c'est  ainsi  que , 
quoique  la  servitude  de  passage  soit  indivisible 
dans  le  droit  en  lui-même ,  parce  que  comme 
personne  ne  peut  passer  à  demi ,  de  même  on 


(i)  L.  23,  $.  3,  ff.  de  servit*  prœd,  rustic^^  lil).  8  ,  tit,  3, 
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ne  peut  avoir  l'idée  d'un  droit  de  passage  à  demi; 
néanmoins ,  considérée  dans  le  fait  et  en  tant 
qu'elles'appliqueaufondsassujetti,  celteservitude 
est  susceptible  de  plus  ou  de  moins ,  parce  qu'on 
peut,  en  exécution,  donner  plus  ou  moins  de 
largeur  ou  d'amplitude  au  chemin  par  où  elle 
sera  exercée ,  et  il  en  est  de  même  des  autres 
servitudes  positives. 

Tels  sont  les  principes  sur  ce  point  de  la 
matière  que  nous  traitons.  Reste  à  en  signaler 
les  conséquences  pratiques,  soit  relativement  au 
fonds  grevé  de  l'usage,  soit  par  rapport  au  fonds 
pour  Futilité  duquel  ce  droit  a  été  constitué. 

ur  les  conséquences  de  V indivisibilité  du  droit 
.    d'usage  ^  en  oo  qui  touche  au  fonds  asserifL 

3i  lo.  Le  droit  d'usage  servitude-réelle  affecte 
le  fonds  et  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en 
est  grevé  ;  donc  en  cas  de  vente  totale  ou 
partielle  de  la  foret  usagère ,  l'affectation  de  la 
charge  sera  la  même  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs :  parce  que  toute  servitude  suit  le 
fonds  sur  lequel  elle  fut  imposée.  Si  fundus  ser- 
i^iens  "vel  is  cui  serpilus  debetur^  publicaretur^ 
utroque  casu  durant  sen^itutes  :  quia  cum  sud 
conditione  quisque  fundus  publicaretur  (i), 

5 1 1 1.  Le  droit  d'usage  porte  indivisiblement  sur 
toute  la  forêt  et  sur  chacune  des  parties  de 
la  foret  ;  donc  en  admettant  que  le  proprié- 
taire y  ait  fait  opérer  des  définchemens ,  l'usa- 
ger n'en    aura  pas  moins  le  droit  d'y  exercer 

(l)  L.  z3  )  §.  i;  ff.  de  senût  prœct,  rustic,  >  lîb.  8^,  tit»  S. 
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tout  son  usage ,  en  prenant  tout  le  bois  néces* 
saire  à  sa  consoinmation  dans  la  partie  non  dé« 
friche'e. 

01  la.  Le  droit  d'usage,  comme  servitude  fon-- 
cière,  affecte  indi visiblement  toute  la  foret  et 
chacune  des  parties  de  la  forêt  ;  donc  s'il  y  a  eu 
des  dëfrichemens  pratiqués  par  le  propriétaire  et 
qu'il  soit  question  de  faire  cantonner  les  usagers^ 
ceux-ci  sont  en  droit  d'obtenir,  sur  la  partie 
non  défrichée,  le  même  cantonnement  qu'ils 
eussent  obtenu  pris  égard  à  toute  l'étendue  du 
fonds ,  si  la  totalité  eût  été  conservée  en  nature 
de  forêt  ;  en  sorte  que  toutes  les  parties  défri- 
chées doivent  être  précomptées  en  tant  moins 
sui'  la  part  qui  restera  au  propriétaire. 

5ti5.  IjB  droit  d'ttawgc  Jiffecte  îndîvîsiblement 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt  ; 
donc,  à  supposer  que  le  propriétaire  y  ait  fait 
pratiquer  des  défrichemens  d'une  étendue  telle 
qu'il  n'en  reste  plus  en  nature  de  bois  que  pour 
fournir  à  la  consommation  des  usagers,  ceux-ci 
seront  en  droit  d'exiger  tout  le  produit  de  1^ 
partie  conservée  en  forêt,  puisque  leur  droit 
porte  intégralement  sur  toutes  les  parties  du 
fonds. 

5ii4.  Le  droit  d'usage  affecte  indi  visiblement 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt 
usagère;  donc,  dans  le  cas  où  l'on  voudra  faire 
assigner  un  aménagement  à  l'usager,  le  canton 
qui  lui  sera  cédé  en  jouissance  devra  être  d'une 
étendue  telle  qu'il  pût  fournir  tout  le  produit 
ou  tous  les  émolumens  qui  sont  dus  par  la  forêt 
tout  entièt.ç. 
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3ii5.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt 
qui  en  est  grevée  ;  donc  le  propriétaire  ne 
pourrait ,  sans  nécessité ,  faire  assigner  à  l'usa- 
ger un  aménagement  partiel,  ni  le  contraindre 
à  accepter  y  pour  un  aménagement  entier ,  le 
relâchement  en  jouissance  de  diverses  portions 
de  forêts ,  séparées  les  unes  des  autres. 

3xi6.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
toute  la  forêt  usagère  ;  donc ,  s'il  n'y  a  pas 
nécessité  d'agir  autrement  ,  l'usager  ne  peut 
être  forcé  de  recevoir  son  cantonnement  par 
parties,  ni  au  moyen  de  la  concession  de  di- 
verses portions  de  la  forêt,  séparées  les  unes 
des  autres,  parce  que  là  où  il  y  a  unité  et  in- 
divisibilité de  droits,  il  tkut  qu'il  y  ait  aussi  unité 
et  indivisibilité  dans  l'acte  de  rachat. 

3117.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
toute  la  forêt  usagère;  donc,  en  admettant  que 
cette  forêt  ait  été,  dans  la  suite  des  temps,  dé- 
membrée par  des  partages  ou  des  aliénations 
partielles,  ces  actes  de  division  qui  sont  res inter 
alios  acta  pour  l'usager,  ne  doivent  porter  au- 
cune atteinte  à  l'unité  de  son  droit,  soit  en  ce 
qui  touche  à  la  jouissance  de  son  usage ,  soit  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action  en  canton- 
nement. 

Donc  il  a  le  droit  de  se  servir  dans  la  forêt , 
après  les  partages  ou  démembremens,  comme 
auparavant,  sans  être  obligé  de  s'enquérir  quelles 
sont  les  diverses  portions  des  différons  posses*- 
seurs  actuels,  pour  prendre  çà  et  là,  sur  chacun 
de  ces  possesseurs  et  par  autant  de  portions  disr-^ 
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tributires  ,  le  bois  nécessaire  à  sa  consomma*» 
tion. 

Donc,  si,  pour  faire  cesser  ce  mode  primitif 
de .  jouissance ,  on  veut  imposer  à  l'usager  ua 
règlement  de  coupe ,  afin  de  l'obliger  à  rece«- 
Yoir  la  délivrance  annuelle  de  son  usage,  il  na. 
sera  obligé  de  souscrire  à  cette  mesure ,  qu'au- 
tant qu'elle  sera  proposée  de  concert  par  tous 
les  propriétaires  de  la  foret  usagère  qui  se  seront 
réunis  pour  en  former  la  demande;  parce  que 
là  où  il  y  a  unilé  de  droit ,  il  doit  y  avoir  aussi 
unité  d'exécution  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont 
iadivisiblement  tenus. 
5ii8.  Le  droit  d'usage  affecte  indi visiblement 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  foret 
usagère-,  si  donc  celte  forêt  se  trouve  aujour- 
d'hui partagée  entre  plusieurs  propriétaires  et 
qu'il  s'agisse  de  cantonner  l'usager  ,  celui-ci  ne 
pourra  être  forcé  de  recevoir  un  cantonnement 
partiel  de  la  part  d'un  ou  de  quelques-uns  des 
propriétaires  tout  en  conservant  son  usage  sur 
les  portions  des  autres,  ni  d'accepter  de  chacun 
d'eux  des  cantonnemens  partiels  et  séparés,  et 
cela  non  -  seulement  par  la  raison  que,  suivant 
la  disposition  du  droit  commun,  l'on  doit  évi- 
ter les  morcèlemens  dans  les  partages;  mais 
parce  que  l'unité  de  cantonnement  est  ici  dans 
la  nature  des  choses ,  en  ce  que  le  droit  de 
l'usager  est  un  droit  de  masse  sur  tout  l'en- 
semble du  fonds,  un  droit  unique  et  indivi- 
sible qui  ne  doit  être  racheté  que  par  un  paie- 
ment unique  ;  d'où  il  résulte  que  les  propriétaires 
ne  pourraient  être  recevables  ^ans  leur  actipa 
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à  r^ard  du  fonds  dominant  :  il  porte  toujours 
aveciui  le  droit  de  servitude;  parce  que  ce  droit 
ayant  été  établi  pour  son  utilité  perpétuelle,  doit 
lui  rester  perpétuellement  Inhérent  :  si  fundus 
sen^iens,  vei  is  oui  servitus  debetur  ^  publicare- 
tur^  utroque  casu  durant  servitutes  :  quia  cum 
sud  conditione  quisque  fundus  publiearetur,  (i) 
3i25.  L'unilé  ou  l'indivisibilité  du  droit  d'usage 
activement  considéré  ne  présente  aucun  em* 
barras  tant  que  le  fonds  dominant  ne  &it  que 
passer  des  mains  d'un  possesseur  précédent 
dans  celles  d^un  successeur  unique ,  attendu 
que  le  second  jouit ,  sans  division ,  et  du  fonds 
et  du  droit  d'usage ,  comme  en  jouissait  son 
prédécesseur  ;  mais  si  l'héritage  dominant  est 
vendu  à  plusieurs  ou  passe  à  plusieurs  héritiers, 
chacun  des  nouveaux  possesseurs  sera- 1- il  usa- 
ger pour  le  tout ,  par  rapport  à  l'indivisibilité 
du  choit  d'usage,  et  comment  devra-t-on  faire  à 
leur  cause  l'application  de  cette  indivisibilité  ? 
C'est  là  ce  qui  nous  reste  à  examiner  ici. 
V  En  traitant  plus  haut  (2)  du  droit  d'usage  ser- 
vitude-personnelle  qui  aurait  été  stipulé,  par 
le  père  de  famille,  tant  pour  lui  que. pour  ses 
enfans ,  nous  avons  dit  qu'après  la  mort  de  ce 
père ,  tous  iet  chacun  de  ses  enfans  deviennent 
autant  d'usagers  ayant,  chacun  en  son  particu- 
lier, le  droit  de  prendre  sur  le  fonds  asservi  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  propre  consommation  , 
ce  qui  opérant  une  multiplication  non  -  seule- 


(l)  D.  I.  23 ,  J.   a,  ^»  de  servit,  prœd.  rust 
.    {2)  Voy,  au  cliap.  77 ,  sous  le  u.*»  3076, 


ment 
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ment  clans  les  personnes  usagères  y  mais  encore 
dans  les  droits  d'usages  eux  -  mêmes,  opère  aussi  ^ 
et  par  une  conséquence  nécessaire,  une  amplia- 
tion  progressive  dans  la  charge  du  fonds  grevé 
de  la  servitude. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  droit  d'u- 
sage a  été  établi  comme  servitude  réelle;  car 
quoiqu'il  doive  profiter  à  l'homme  comme  pro- 
priétaire du  fonds  dominant ,  néanmoins  ce  n'est 
pas  seulement  sUr  les  besoins  de  l'homme ,  mais 
encore  et  sur -tout  par  rapport  au  service  du 
fonds,  que  la  prise  en  doit  être  faite;  et  comme 
ce  fonds  reste  toujours  le  même,  soit  qu'il  n'ap- 
partienne qu'à  un ,  soit  qu'il  appartienne  à  plu- 
sieurs, la  mesure  du  droit  d'usage  doit  être  aussi 
\o\]^ours  la  meme^^_ans  qu'il  «oU  permis  d'aggra- 
trer  fa  charge  du  fonds  servant,  sauf  en  certaines 
circonstances  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

Ainsi  ,  à  supposer  qu'un  droit  d'usage  au 
bois  de  chauffage  ait  été  établi  pour  l'avantage 
et  l'utilité  d'une  maison  où  il  n'y  avait  qu'une 
cheminée  et  par  conséquent  qu'un  seul  feu , 
et  que  cette  maison  soit  transmise  à  deux  hé- 
ritiers; ils  n'auront  toujours  pour  les  deux  que 
le  droit  de  prendre  dans  la  forêt  usagère  pour 
la  consommation  d'un  seul  feu.  S'ils  licitent 
entre  eux  cette  maison,  le  vainqueur  en  llci- 
tatîon  sera  aussi  adjudicataire  du  droit  d'usage  : 
s'ils  la  partagent  et  y  établissent  d'autres  che- 
minées sans  attribuer  le  droit  d'usage  à  l'un  des 
copartageans ,  ils  seront  obliges  d'en  pnrtager 
annuellement  entre  eux  les  émolumens  dont  la 

ax)M.  vu.  a 
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mesure  restera  toujours  fixée  à  ce  qui  est  né* 
cessaire  à  la  consommation  d'un  feu  seulement  y 
et  sans  pouvoir  aggraver  la  chargé  de  la  forêt. 

Ainsi  encore,  à  supposer  qu^un  droit  de  pâ- 
turage ait  été  établi  pour  l'utilité  d'une  métairie 
à  la  culture  de  laquelle  vingt  têtes  de  bestiaux 
sont  nécessaires,  et  que  ce  domaine  rural  se 
trouve  dévolu  à  deux  héritiers,  ils  auront  en- 
semble le  droit  au  pâturage  sur  le  fonds  asservi 
pour  la  quantité  de  vingt  pièces  de  bestiaux, 
et  chacun  d'eux  pour  celle  de  dix. 
3ia4.  Mais  pour  bien  saisir  la  manière  dont 
le  droit  d'usage  s'applique  au  fonds  domi- 
nant quand  ce  fonds  se  trouve  dévolu  à  plu- 
sieurs, et  les  conséquences  qui  résultent  alors 
de  l'indivisibilité  de  la  servitude ,  il  est  néces- 
saire de  se  placer  successivement  dans  deux  hy- 
pothèses différentes  qui  sont  celles  du  partage 
qui  peut  avoir  lieu  entre  les  copropriétaires  de 
ce  fonds,  ou  de  l'indivision  dans  laquelle  ils 
peuvent  rester. 

Admettons  d'abord  que  la  métairie  qui  est  le 
fonds  dominant,  ait  été  partagée  entre  les  divers 
héritiers  qui  l'ont  recueillie,  le  droit  d'usage, 
quant  à  ses  émolumens,  se  trouvera  par  là  même 
partagé  et  dans  la  même  proportion ,  comme 
étant  l'accessoire  du  fonds  et  comme  devant  être 
appliqué  à  toutes  les  parties  du  fonds  dominant. 
Si ,  dans  ce  cas ,  il  s'élève  des  contestations 
sur  l'exercice  de  l'usage ,  le  droit  en  devra  être 
réglé  entre  le  propriétaire  de  la  foret  et  cha- 
cun des  copartageans  de'  la  métairie  pris  comme 
autant  d'usagers  particuliers,  et  sans  que  les 
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émolumens  exiges  par  tous,  puissent  excéder 
la  somme  de  ceux  qui  étaient  dus  à  leur  auteur^ 

Chacun  des  copartageans  pourra  exiger  son 
cantonnement  indépendamment  des  autres , 
puisque,  par  le  partage,  ils  seront  devenus 
comme  autant  d'usagers  particuliers. 

Par  la  même  raison,  l'un  pourra  perdre  son 
droit  par  le  non  -  usage ,  tandis  que  les  autres 
auront  conservé  le  leur  ;  et  la  minorité  de 
l'un  n'aura  mis  obstacle  à  la  prescription  que 
pour  lui-même,  sans  en  suspendre  le  cours  à 
regard  des  autres. 

S'il  s'agissait  d'une  servitude  ordinaire ,  telle 
que  la  servitude  de  passage,  il  n'en  serait  pas 
exactement  de  même,  et  il  faudrait  dire  que 
chacun  des  copartegcan»^  pourrait  revendiquer 
la  servitude  tout  entière ,  quœcumque  sewi^ 
tus  fundo  debetur^  omnibus  ejus  partibus  de" 
hetur  (1),  parce  qu'elle  ne  serait  pas  susceptible 
d'être  exercée  par  partie  ,  comme  un  droit 
d'usage  dont  les  émolumens  sont  partageables* 
On  ne  conçoit  pas  qu'un  homme  puisse  tra* 
verser  un  fonds  âans  le  franchir  entièrement, 
ni  qu'il  puisse  y  passer  à  demi  ;  mais  on  con- 
çoit très-bien  que  les  émolumens  produits  par 
un  droit  d'usage  sont  partageables  entre  plu- 
sieurs. 
3i25.     Si  actuellement  nous  nous  plaçons  dans 

l'hypothèse  de  l'indivision  du  fonds  dominant, 
c'est-à-dire  ,   si   nous  supposons  que  les  hé- 


(a)  D.  L  23  ^  J.  3,  IF.  A  nervit  pr/ed,  rus  tic.  j  lib.  8, 
tit.  3. 
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ri  tiers  ,  ou  antres  successeurs  par  parties 
aliquotes  de  la  métairie  à  laquelle  le  droit 
d'usage  est  attaché ,  ne  l'aient  point  partagée , 
mais  en  jouissent  ensemble  et  par  indivis,  alors 
nous  nous  retrouverons  dans  le  cas  d'appliquer  les 
principes  de  l'indivisibilité  du  droit  de  servitude 
et  d'admettre  les  conséquences  qui  en  dérivent 
pour  l'espèce. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  tous 
les  copropriétaires  par  indivis  du  fonds  domi- 
nant ,  ont  chacun  un  droit  de  propriété  répandu 
dans  tout  le  fonds  et  sur  tous  les  points  du  fonds; 
et  que  chacun  d'eux  peut  requérir  l'applica- 
tion du  droit  d'usage  d'une  manière  aussi  ré- 
pandue que  son  droit  de  propriété;  que  ce- 
pendant il  n*en  est  iructin  d^eux  qui  puisse 
toucher  une  partie  de  cet  héritage,  même  avec 
le  bout  du  doigt,  et  dire  que  ce  qu'il  touche 
lui  appartient  privativement  :  la  servitude  de 
l'usage  ne  pourrait  donc  recevoir,  pour  aucun 
d'eux ,  son  application  au  fonds ,  sans  être  ap«i 
pliquée  à  ce  qui  appartient  à  tous  ;  il  faut  donc 
dire  que  comme  possesseurs  par  indivis,  ils 
se  trouvent  créanciers  solidaires  de  l'usage, 
puisqu'autrement  ils  ne  pourraient  rien  exiger. 
Et  de  là  il  résulte  : 
5iîi6.  Que  si  l'usage  avait  été  réglé  à  une  presta- 
tation  déterminée,  chacun  des  copropriétaires  de 
la  métairie  pourrait  exiger  la  totalité  de  la  presta- 
tion (i224),  sauf  à  en  partager  les  émolument 
avec  les  autres  usagers  (i  197)  ;  et  qu'une  fois  cette 
délivrance  opérée  en  entier,  au.  profit  de  l'un 
d'eux,  sans  quil  y  ait  eu  d'opposition  de  Iq 
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part  des  autres  (  1198) ,  le  propriétaire  de  la 
forêt  serait  libéré  envers  tous  ; 

Qu'aucun  de  ces  usagers  ne  pourrait  seul 
demander  le  cantonnement ,  parce  que  l'un  des 
créanciers  d'une  chose  indivisible  ne  peut  l'a- 
liéner seul  ni  en  recevoir  le  prix  pour  tous 
les  autres  (1224). 

5127.  Que  la  demande  formée  par  l'un  de  ces 
usagers ,  contre  le  propriétaire  de  la  forêt ,  en 
reconnaissance  du  droit  d'usage,  aurait  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  à  l'égard  de  tous 
les  autres,  parce  que  son  action  serait  solidi 
persecutona ;  et  qu'en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ,  la  loi  veut  que  tout  ce  qui  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
so\\daîre&,  profila  ^mit^  ^utrcj  créanciers  (l  199)  } 
Que ,  par  la  même  raison ,  la  minorité  de 
l'un  de  ces  usagers  suffira  pour  suspendre  le 
cours  de  la  prescription  à  l'égard  de  tous ,  par- 
ce qu'une  chose  indivisible  ne  peut  être  pres- 
crite en  partie,  et  qu'en  conséquence  notre 
code  déclare  généralement  que  si  parmi  les 
propriétaires  d'une  servitude  il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir  , 
comme  un  mineur ,  il  aura  conservé  le  droit  de 
tous  les  autres  (710)  ; 

3 1 28.  Qu'enfin ,  et  toujours  par  une  conséquence 
nécessaire  du  même  principe  d'indtvisibilité,  si 
l'un  de  ces  co-usagers  ayant  intenté ,  contre  le 
propriétaire  de  la  forêt ,  son  action  en  recon- 
naissance du  droit  d'usage ,  en  a  été  repoussé  par 
un  jugement  qui  a  déclaré  la  forêt  franche,  et 
qu'un  autre  venant  ensuit^  former  la  même  de- 
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mande,  écarte  ce  premier  jugement  par  sa  tierce 
opposition  ,  et  parvienne  au  contraire  à  faire  dé- 
clarer la  forêt  grevée  du  droit  d'usage  par  lui 
demandé ,  cette  seconde  décision  opérera  la  res; 
titution  en  entier  du  premier  usager  qui  avait 
succombé  dans  sa  demande ,  parce  que  y  comme 
nous  l'avons  prouvé  ailleurs  (i)  ,  c'est  une  vérité 
constante  qu'en  fait  de  choses  indivisibles ,  la 
tierce  opposition  formée  par  l'un  des  co-inté- 
ressés  profite  h  tous  les  autres. 

Siag,  Jusqu'à  présent,  en  parlant  des  droits  de 
ceux  qui  se  trouvent  co-usagers  pour  être  de- 
Tenus  copropriétaires  ou  propriétaires  partiels 
des  fonds  dominans ,  nous  avons  supposé  que 
ce  fonds  leur  avait  été  transmis ,  ou  qu'ils  l'a^ 
Taient  acquis  par  parties  aKquotes  5  mais  devraît- 
on  raisonner  de  la  même  manière  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'en  auraient  acquis  que  quelques  par- 
ties diverses  et  déterminées? 

Un  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage ,  et 
au  parcours  des  bestiaux,  a  été  établi  sur  une 
forêt,  pour  l'utilité  d'une  métairie ,  ou  d'un  corps 

.  de  domaine  rural  ;  il  est  bien  certain  que ,  si 
le  propriétaire  primitif  de  ce  domaine  le  laisse 
à  des  héritiers  en  plus  ou  moins  grand  nombre , 
ou  le  vende  en  bloc  à  plusieurs  acquéreurs ,  tous 
ceux  qui  lui  auront  ainsi  succédé  seront,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  autant  de  co-usagers,  comme 
ils  seront  autant  de  propriétaires  par  parties 
a]k[uotes  du  fonds  dominant ,  sans  toutefois 
pouvoir  exiger  entre  tous,  siu'  la  forêt  usagère, 

(ï)  Vojr.  sous  les  n.*'  i355  et  suîv. 
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un  produit  plus  considérable  que  celui  qu'elle 
devait  fournir  à  la  totalité  de  la  métairie  quand 
elle  n^était  possédée  que  par  son  premier  mal* 
tre  ;  en  sorte  qu'ils  devront  seulement  concou- 
rir au  partage  des.  émolumens  du  même  droit 
d'usage ,  et  y  concourir  chacun  en  proportion 
de  la  quotité  de  son  droit  de  propriété  dans 
le  corps  du  domaine  pour  lequel  l'usage  fut 
établi. 

Mais  si  au  lieu  de  laisser  son  domaine  entier 
à  plusieurs  héritiers,  ou  de  le  vendre  en  bloc 
à  plusieurs  acquéreurs ,  le  propriétaire  en  aliène 
quelques  parcelles  en  détail;  s'il  vend  une  por- 
tion de  champ  à  l'un ,  une  portion  de  pré  à 
l'autre ,  une  vigne  à  un  troisième ,  tous  ceux 

qui  pourront  ainsi  en  acquérir  diTCrses  pièces 

particulières  et  en  détail,  auront- ils  aussi  un 
droit  de  participation  à  l'usage  établi  sur  la  fo- 
rêt voisine,  ou  seront-ils  co-usagers  comme 
doivent  l'être  des  cohéritiers  ou  des  coacqué- 
reurs succédant  par  parties  aliquotes  à  la  pro- 
priété du  domaine  pris  en  corps  ? 

Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes  (i),  a 
touchç  quelque  chose  de  cette  question ,  mais 
il  ne,  l'a  pas  traitée  avec  précision.  Voici  ce  qu'il 
en  dit  dans  un  premier  endroit ,  d'après  Rous- 
seau de  la  Combe  : 

c<  M.  Qaude  Rousseau ,  sur  les  ordonnances 
y>  des  eaux  et  forêts ,  page  ôo4  ,  rapporte  un 
)>  arrêt  par  lequel  il  a  été  dit  que  si  les  mai<- 
y>  sons  ancijennes  pour   lesquelles  était  adjugé 

-r  - . 

(z)  Article  168,  gloses,  n.^  a3. 
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»  droit  d'usage,  étaient  partagées  et  divisées 
3)  en  plusieurs  parts  et  portions,  et  qu'en  cha- 
y>  cune  d'icelles  il  y  eût  plusieurs  ménages  ;  en 
»  ce  cas  il  n'y  aurait  que  l'un  des  ménages , 
»  tel  qu'il  serait  accordé  entre  les  usagers  , 
»  ou  ordonné  par  justice,  qui  jouirait  de  ce 
y>  droit  d'usage  et  pâturage,  et  ainsi  doit  être 
»  entendu  Coquille  sur  Nivernais ,  titre  des 
y>  bois,  art.  ii  et  suivans;  le  même  doit  avoir 
y>  lieu  en  cas  de  vente  faite  à  plusieurs  d'une 
y)  maison  qui  a  droit  d'usage  ,  comme  nous 
»  dirons  infra^  n.^  4^.  » 
3i3o.  La  doctrine  professée  d'après  cet  arrêt, 
ne  nous  parait  point  conforme  aux  principes. 

Et  en  effet ,  dans  une  circonstance  sembla- 
ble ,  quels  sont  les  droit»  du  propriétaire  ?  Il 
a  bien  certainement  la  faculté  de  faire  imposer 
à  tous  les  usagers  un  règlement  de  coupe  en 
exécution  duquel  ils  seront  tenus  de  se  concer- 
ter pour  recevoir ,  per  modum  unius  ou  par 
la  main  de  quelqu'un  d'entre  eux ,  et  en  un 
seul  paiement ,  la  délivrance  annuelle  des  émo- 
lumens  correspondant  à  l'étendue  de  leur  usage , 
telle  que  la  somme  en  aura  été  judiciairement 
déterminée  ;  mais  une  fois  que  cette  délivrance 
leur  aura  été  faite,  le  propriétaire  de  la  forêt 
ne  peut  plus  avoir  le  droit  d'intervenir  parmi 
les  usagers,  pour  se  mêler  du  partage  qu'ils 
devront  faire  entre  eux ,  sur  le  produit  de 
cette  prestation  ;  ni  de  demander  qu'elle  pro-. 
fite  à  l'un  plutôt  qu'aux  autres ,  parce  que  cela 
les  regarde  et  ne  regarde  qu'eux  seuls. 

Le  même  auteur ,  après  avoir  dit  que  le  droit 
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siiltle  fonds  dominant  quand  il  est  vendu,  ajoute 
au  n.^  4o  :  «  Ce  que  dessus  doit  pourtant  être 
»  entendu  lorsque  la  maison  et  tous  les  héri- 
»  tages  entièrement  sont  vendus,  et  non  pas 
y  si  une  partie  seulement  était  vendue,  pour 
y  éviter  les  fraudes  qui  se  pourraient  com- 
»  mettre  au  préjudice  des  usagers  (il  paraît 
»  que  c'est  là  une  faute  typographique ,  et  qu'il 
»  faut  entendre  au^préjudice  du  propriétaire)  ^ 
y»  si  l'on  admettait  que  divers  acquéreurs ,  aux- 
»  quels  l'habitant  qui  avait  droit  d'usage  aurait 
x>  vendu  sa  maison  et  héritages  par  parcelles, 
»  pussent  avoir  le  même  droit ,  ce  qui  ne  serait 
»  pas  raisonnable.  L,  certo  generi.  L,  Quintus 
»  Mutius  y  ff.  de  sériait,  rusticor,  prœd.  L.  3,  J. 
yy  si  lis  qui  aquœ y  ff.  de  aqua  quotidian,  œstw. 
»  L.  cujus  œdificiurriy  a4,  ff.  c^  sentit,  urban, 
»  prœd.  Ce  qui  doit  aussi  avoir  lieu  en  cas 
»  de  partage  dont  nous  avons  parlé  sous  le 
»  n.®   23.   » 

On  voit  par  là  que  cet  auteur  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  cas  où  les  usagers  se 
présentent  comme  ayant ,  dans  le  fonds  do- 
minant ,  des  portions  de  quotités  telles  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  un  partage ,  et 
celui  où  ils  seraient  seulement  acquéreurs  de 
parcelles  particulières  de  ce  fonds. 

On  voit  encore  que  l'auteur  fonde  sa  dé- 
cision sur  des  moti&  de  convenances  qui  ne 
vont  point  au  fond  de  la  question  de  droit. 
Il  est,  en  effet,  bien  certain  que  le  propriétaire 
de  la  foret  usagère  ne  doit  souffrir  aucun  pré- 
judice du  partage  ou  du  morcèlement  du  fonds 
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dominant,  et  qu'il  a  le  droit  d'écarter,  à  cet 
égard,  tout  danger  de  fraudes,  en  faisant  im- 
poser aux  usagers  un'  règlement  de  coupe  tel 
que  nous  l'avons  déjà  signalé  ;  mais  cela  ne 
résout  pas  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur 
particulier  et  à  titre  singulier,  de  la  moindre 
parcelle  du  fonds  dominant,  peut  être  en  droit 
de  concourii*  avec  le  possesseur  ou  les  posses- 
seurs à  titre  universel ,  au  partage  des  émo- 
lumens  produits  par  le  droit  d'usage. 

Si  cette  question  doit  être  décidée  par  in- 
duction de  ce  que  porte  la  loi  romaine  sur  les 
servitudes  ordinaires  et  purement  foncières , 
comme  est  un  droit  de  passage  ,  on  sera  forcé 
d'adopter  l'affirmative  :  quœcumque  sewilus 
fundo  debetur  y  omnibus  ejua  pariibus  debe- 
iur.  El  ideb ,  quampis  particulatim  vœnierit , 
omîtes  partes  servitus  sequitur;  et  ita  y  ut  sin- 
guU  rectè  agant  jus  sibi  esse  fundi  (i).  On  ne 
peut  rien  voir  de  plus  formel  que  cette  dé- 
cision; mais  est -elle  applicable  même  à  la  ser- 
vitude du   droit  d'usage  dans  les  forêts  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  voici  les  motifs 
de  notre  opinion  : 
5i3i.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  restera 
convaincu  qu'une  servitude  simple ,  comme  est 
un  droit  de  passage,  tient  à  toutes  les  parties 
du  fonds  dominant  d'une  manière  plus  intime 
et  plus  immédiate ,  que  le  droit  d'usage  ser- 
vitude -  réelle. 


(l)  D.  1.  a3  ^  $.  3>  ff.  de  tervU.  rmtUsor.  prœd.  lib.  8  , 
titâ. 
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En  effet  la  servitude  de  passage  n'appartient 
pas  plus  immédiatement  au  corps  du  fonds 
dominant,  qu'à  toutes  les  parties  de  ce  fonds 
distributivement  prises  ,  parce  qu'il  faut  que 
toutes  soient  défruitëes  par  le  chemin  destiné 
à  les  atteindre  toutes  :  le  droit  d'usage  servi- 
tude -  réelle  n'est  au  contraire  immédiatement 
établi  que  pour  l'utilité  du  propriétaire  qui  ex-  ' 
ploite  le  fonds  dominant ,  ou  pour  le  service 
de  l'homme  dans  cette  exploitation  ;  et  si  la 
servitude  s'étend  ici  aux  diverses  parties  de  ce 
fonds,  ce  n'est  que  d'une  manière  secondaire, 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  la  métairie 
généralement  prise  et  qu'elles  ne  cessent  pas 
d'en  être  les  dépendances. 

Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  n'est  pas 
une  pure  servitude  ordinaire  :  il  n'est  pas  pu- 
rement foncier  :  il  est  d'une  nature  mixte, 
puisqu'il  est  dû  non-seulement  au  fonds ,  mais 
encore  à  la  personne  et  en  contemplation  des 
besoins  de  la  personne  du  propriétaire  :  or  nous 
ne  croyons  pas  que  le  maître  du  fonds  domi- 
nant qui  en  aliène  quelques  parcelles  déter- 
minées et  à  titre  singulier ,  puisse  être  présu- 
mé avoir  aussi  cédé  une  partie  de  ce  qu'il  a 
droit  de  percevoir,  pour  ses  besoins  person- 
nels ,  dans  l'exercice  de  son  usage  :  nous  ne 
pouvons  penser  qu'en  vendant  un  champ  ou 
un  pré  qui  faisait  partie  de  sa  métairie ,  il  soit 
présumé  avoir  en  outre  voulu  s'imposer  l'obli- 
gation de  souffrir  un  retranchement  quelcon- 
que sur  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation 
en  bois  de  chaufiàge ,  par  exemple  :  nous  ne 
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pensons  pas  qu'on  puisse  présumer  une  pareille 
Tolonté  quand  il  n'y  a  rien  dans  le  titre  qui 
tende  à  l'établir.  On  doit  d'autant  moins  ad- 
mettre la  présomption  de  cette  concession  frac* 
tionnaire  du  droit  d'usage  ,  qu'elle  serait  inintel-* 
ligible  par  cela  seul  qu'elle  se  trouverait  incom- 
mensurable avec  le  surplus  attendu  le  défaut 
de  toute  proportion  rationnelle  entre  l'héritage 
vendu  et  le  corps  du  domaine  auquel  l'usage 
fut  activement  attaché. 
5i32.  Cependant  si  le  propriétaire  qui  vend  une 
parcelle  du  fonds  dominant  n'a  pas,  ou  n'est 
pas  censé  avoir  la  volonté  d'abandonner  aussi 
une  partie  de  son  usage,  l'acquéreur  n'en  peut 
revendiquer  aucune  participation,  parce  que 
cet  usage  n'est  qu'une  chose  accessoire  à  la  masse 
du  fonds  ,  et  que  le  propriétaire  est  libre  de 
se  la  réserver  entièrement ,  tant  qu'il  n'aliène 
qu'une  partie  de  son  héritage. 

Il  y  a  en  effet  une  grande  différence  sur  ce 
point ,  entre  la  vente  partielle  du  fands  ser- 
vant y  et  la  vente  partielle  du  fonds  dominant. 
Quelle  que  soit  la  portion  du  fonds  asservi  qu'on 
veuille  aliéner ,  il  serait  impossible  de  la  faire 
passer,  comme  franche,  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur ,  parce  que  la  servitude  qui  pèse  sur 
tout  un  fonds  appartient  à  un  tiers ,  et  qu'on 
ne  peut  pas  disposer  du  bien  d'autrui  sans  la 
volonté  du  maître  :  mais  quand  il  s'agit  de  la 
vente  d'une  portion  du  fonds  dominant,  celui 
qui  en  dispose  est  maître  de  se  réserver  tous  les 
droits  accessoires  de  l'héritage  dont  il  conserve 
encore  le  corps ,  nonobstant  qu'il  en  aliène  quel- 
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ques  parcelles  ;  il  faut  donc  toujours  en  revenir 
à  la  question  de  savoir  si  la  volonté  du  vendeur 
a  été  que  l'acquéreur ,  même  de  la  moindre  par- 
celle du  fonds ,  fût  associé  à  la  perception  de 
son  droit  d'usage ,  et  si  l'on  doit  présumer  cet 
acte  de  volonté ,  lorsque  rien  ne  l'exprime  :  or 
nous  avons  fait  voir  que  cette  pr^^mption  n'est 
point  dans  la  nature  des  choses^  donc  on  ne 
doit  pas  l'admettre. 
3i53.  Nous  irons  plus  loin  encore,  et  nous  croyons 
que  si  le  propriétaire  d'une  métairie ,  pour  Yex.-^ 
ploitation  de  laquelle  il  j  aurait  eu  des  droits 
d'usage  établis  sur  une  foret  voisine ,  avait  suc- 
cessivement vendu ,  par  détail ,  tous  les  fonds  de 
sa  métairie,  ces  droits  d'usage  seraient  éteints  par 
Yexlinctîon  du  fonds  dominant ,  attendu  qu'on 
n'y  trouTerait  plus  le  corps  de  domaine  pour 
l'utilité  duquel  la  servitude  avait  été  établie.  Il 
en  serait  de  ce  cas  comme  de  celui  dans  le- 
quel un  droit  d'usage  aurait  été  établi  au  profit 
d'une  commune  dont  tous  les  habitans  auraient 
déserté  les  uns  après  les  autres. 
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CHAPITRE    LXXXL 

Des  personnes  qui  peui^ent  être  fondées 
a  participer  au  droit  d'usage  réel ,  ou 
à  en  rei^endiquer  V exercice. 

5i34.  JLiE  droit  d'usage  servitude- réelle  est  acti- 
vement inhérent  au  fonds  pour  le  service  du^ 
quel  il  fut  établi ,  puisque  telle  est  la  destina-^ 
tion  des  servitudes  prédiales  dont  il  est  le  ca- 
ractère :  quid  aliud  sunt  jura  prœdiorum  quàm 
prœdia  qualiter  se  habentia?  ut  bonitas ,  saliL* 
britas ^  ampUtudo y  c'est-à-dire  que  c'est  une 
qualité  civilement  unie  au  fonds,  et  qui  lui  reste 
attachée  comme  si  elle  en  faisait  une  partie 
matérielle. 

Si  donc  il  appert  par  l'acte  de  concession  ^ 
ou  par  la  suite  d'une  possession  constante,  qu'hua 
droit  de  cette  nature  n'ait  été  établi  que  pour 
le  service  d'un  fonds  particulier ,  ou  d'une  habi-' 
tation  spécialement  déterminée ,  ou  d'un  certain 
domaine  formant  un  corps  de  métairie ,  il  ne 
doit  appartenir  qu'au  possesseur  de  ce  fonds  y 
de  cette  habitation  ou  de  ce  domaine  :  il  n'y 
a  que  lui  qui  puisse  avoir  la  faculté  d'en  récla- 
mer l'exercice,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui 
soit  en  possession  de  l'héritage  dont  ce  droit 
fait  partie;  et  comme  il  s'agit  ici  d'une  chose 
toute  réelle  ,  on  n'a  pas  à  examiner  si  le  pos- 

(i)  L.  86,  ff.  de  verboT,  sigrdficaU 
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sesseur  actuel  est  devenu  propriétaire  du  fonds  ^ 
à  titre  d'hérédité ,  ou  comme  donataire ,  ou 
commie  acquéreur  à  titre  singulier ,  cùmfundus 
Jiindo  servit  y  vendito  quoque  fundo  servitutes 
sequuntur  (i);  on  n'a  pas  à  rechercher  si,  dans 
l'acte  de  mutation  du  fonds  ,  il  a  été  expressé- 
ment stipulé  que  le  droit  d'usage  serait  aussi 
transféré  à  l'acquéreur  ou  au  donataire ,  puis- 
qu'il faisait  une  partie  naturelle  de  l'aliénation. 

3i55.  11  y  a  plus ,  et  l'on,  peut  dire  que ,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'action  en  cantonnement 
exercée ,  la  servitude  tient  plus  intimement  au 
fonds  dominant  que  si  elle  en  était  une  portion 
matérielle  ;  car  on  pourrait  vendre  une  partie 
du  fonds ,  tout  en  conservant  le  surplus ,  tan- 
dis qu'il  ne  serait  pas  possible  de  n'aliéner  que 
la  servitude  en  retenant  le  fonds ,  ou  d'aliéner 
le  fonds  en  ne  retenant  que  la  servitude  ;  ided 
autem  hiB  sen^itutes  prœdiorum  appellantur.  qu<h 
niam  sine  prœdiis  consiilui  non  possunt.  Nemo 
emm  poiest  servitutem  acquirere ,  ^el  urbani  vel 
rustici  prœdU  y  nisi  qui  habet  prœdium  (a). 

5i56.  Lors  même  que  le  droit  d'usage  n'aurait 
d'autre  fondement  que  la  destination  du  père 
de  famille  ,  qui  serait  toujours  resté  maître  d'y 
déroger  avant  la  vente  du  fonds  ,  ou  de  l'en 
séparer  en  le  vendant;  ce  droit  serait  encore 
transféré  au  tiers  acquéreur,  sans  qu'on  Teût 
expressément  compris  dans  lacté  d'aliénation  ; 
et  la  loi  romaine  nous  en  donne  l'exemple  sui- 
vant: Plusieurs  citoyens  d'une  ville,  y  est- il  dit, 

(i)  L,  12 1  ff.  communia,  prœdicr.,  lib.  8|  tit.  4. 
(a)  L.  1 ,  $.  1  >  ff-  '«/. 
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possédant  divers  fonds  de  terres,  avalent  acheté 
un  bois  en  commun  ,  pour  y  faire  paître;  leurs 
bestiaux,  et  leurs  héritiers  en  ont  usé  de  même 
plures  ex  municipibus  qui  dwersa  prœdia  poS" 
sidebant ,  saltum  communem  ^  ut  jus  pascendi 
fiaberent ,  mercati  sunt  :  idque  etiam  à  suo 
cessoribus  eorum  observatum  est ;m^is  quelques- 
uns  de  ceux  qui  avaient  ce  droit  de  pâturage 
commun  ont  vendu  les  fonds  qui  leur  appar- 
tenaient séparément  et  en  propre ,  sed  nonnulli 
ex  his  guis  hoc  jus  habebant ,  prœdia  illa  sua 
propria  venundederunt }  je  demande  si  ce  droit 
de  pâturage  est  compris  dans  la  vente  et  suil 
le  fonds  vendu ,  lorsqu'il  paraît  que  telle  a  ét€ 
l'intention  des  vendeurs  ?  Quœro  an  in  vendir 
tione  etiam  jus  illud  secutum  sit  prœdia  ,  càm 
ejus  vohintatis  venditores  fuerint  ut  et  hoc  alie^ 
nârint  ?  On  a  répondu  qu'il  fallait  observer  ce 
dont  les  parties  étaient  convenues,  et  que  le 
droit  de  pâturage  passait  aux  acquéreurs  lorfi 
même  qu'il  n'y  avait  eu,  entre  les  contractans, 
aucune  intention  manifeste  à  cet  égard,  respon- 
dit  id  obseruandum  quod  actum  inter  contra-' 
hentes  esset  :  sed  si  voluntas  contrahentium  ma- 
nifesta non  sit  y  et  hoc  jus  ad  em.p tores  tran^ 
sire.  Je  demande  aussi  si  celui  à  qui  une  partie 
de  ces  fonds  propres  aurait  été  léguée  pourrait 
également  revendiquer  une  participation  à  ce 
pâturage  commun  ?  item  quœro,  an  cùmpars 
illorunh  propriorum  fundorum  legato  ad  aW- 
quem  transnussa  sit,  aliquid  juris  secum  hu'^ 
jus  compascui  traxerit  ?  On  a  répondu  que, 
<;omme  ce  droit  était  attaché  à  la  terre  léguée , 
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3  devait  passer  au  légataire  avec  le  fonds, 
nespondit  ^  cùrn  id  quoque  jus  fandi  qui  lega-^ 
tus  esset ,  videretur^  id  quoque  cessurum  lega- 
iario  (i). 
5i37.  Mais  lorsqu'on  ne  voit  pas  que  le  droit 
d'usage ,  établi  sur  une  forêt  ou  autre  terrain  y 
ait  été  spécialement  attaché  à  un  fonds  seule- 
nent ,  ou  à  un  domaine  ou  métairie  déter- 
minés, ou  à  une  maison  ou  habitation  par- 
tlculièi^es  :  loi^qu'au  contraire  on  voit  par  le 
titre  de  concession ,  ou  par  des  actes  de  re- 
eonnaissahce ,  ou  par  la  suite  d'une  possession 
constante ,  que  ce  droit  a  élé  généralement  ou 
indistinctement  établi ,  ou  réservé  au  profit  des 
odons,  ou  cultivateurs ,  ou  habitans  d'une  loca- 
lilé  quelconque  ;  lorsqu'on  voit  que  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  cette  localité  en  ont 
joui  comme  habitans  du  lieu  j  on  doit  dire  que 
ce  droit  est  une  véritable  propriété  commu- 
nale ,  et  que  la  servitude  foncière  est  alors 
activement  inhérente  à  la  masse  du  territoire 
ou  des  propriétés  territoriales  de  la  commu- 
nauté, pour  servir  à  l'aisance  de  ses  cultivateurs 
et  habitans  ;  attendu  que  tout  ce  qui ,  au  lieu 
d'être  réservé  à  la  disposition  individuelFe  des 
citoyens  ,  est  au  contraire  abandonné  à  l'usage 
ou  à  la  jouissance  commune  de  tous  ,  est  né- 
cessairement une  propriété  communale  ;  d'où 
il  résulte  que  quoiqu'alors  l'usage  soit  exercé 
par  les  particuliers  ,  il  n'est  cependant  pas  la 
propriété    individuelle    de    chacun   d'eux  ;  en 
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(l)  L.   Qo ,  §,  I,  s,  si  servit,  vuidicct,  lib.  8,  tit  5. 
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$orte  qu'il  en  est  de  ce  droit  comme  de  celui 
de  la  propriété  d'un  terrain  communal  qui  n'dp^ 
purtient  qu'aux  corps  de  la  commune,  quoi- 
que la  jouissance  en  soit  dévolue  à  chacun  des 
habitans  ,  s£  quid  uniuersitaii  debetur,  singulis 
non  débet ur  :  nec  quod  débet  universitas,  sin^ 
guU  debent  (j);  ou  en  d'autres  termes  encore , 
universitatis  sunt^  non  singulorum ,  quœ  in 
civitatibus  sunt^  iheatray  stadia  et  si  qua  aUa 
mint  communia  civitatum  (2).  Voilà  le  prin- 
cipe; voyons -en  les  conséquences. 

3i58.  Le  droit  d'usage  établi  ou  réservé  au 
profit  de  la  généralité  des  habitans  d'un  lieu, 
est  un  droit  communal  ;  donc ,  pour  avoir  la 
faculté  d'y  participer,  il  faut  être  membre  de 
la  communauté  qui  en  est  propriétaire  ;  donc 
les  forains  ne  doivent  point  en  jouir  personnelle- 
ment et  par  eux-mêmes  ;  donc  celui  qui  quitte 
la  commune  ,  pour  transporter  son  domicile 
ailleurs,  ne  peut  plus  en  réclamer  les  émolu^ 
mens. 

3 1 39.  Le  droit  d'usage  concédé  ou  laissé  à  la  géné- 
i*alité  des  habitans  d'un  lieu,  est  un  droit  com« 
munal  ;  donc  celui  qui  acquiert  l'incolat  dans  la 
commune ,  acquiert  aussi  le  droit  d'y  participer  ; 
et  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  quasi- 
contrat  qui  s'opère,  par  la  fixation  du  domicile, 
entre  les  anciens  habitans  et  le  nouveau  domi- 

.    cilié  ;  quasi-contrat  en   vertu  duquel   ce  der- 

— — ^— ■^■^■— 1^ ■   '  I       .      I   I    II  l[  ■       I  I    flW^WWI»— — ^1— — ^ 

(1)  L.  7,  5.  1  j  ff.  quod  eu  jusque  unU'er.  nomin.,  lib.  3, 
tît.  4. 

(2)  Instit.  %,  6,  de  rerum  dhisioiu  ^  lib.  2,  tit.  i* 


Bier  se  trouvant  passible  de  sa  quote  part  des 
charges  communales  y  doit  aussi ,  et  par  réci-^ 
procité ,  avoir  le  droit  de  participer  aux  avan- 
tages communaux  dont  les  autres  jouissent. 

11  doit  l'avoir  encore  parce  qu'il  vient  asso>^ 
cier  ses  travaux  avec  ceux  des  autres  membres 
de  la  commune ,  pour  la  culture  en  faveur  de 
laquelle  les  usages  sont  établis;  ainsi  toutes  les 
fois  qu^un  ancien  habitant  de  la  commune  usa^ 
gère  quitte  son  domicile  pour  aller  s'établir 
ailleurs,  on  doit  dire  que  celui  qui  vient  le 
remplacer ,  soit  comme  fermier  ou  locataire , 
soit  comme  acquéreur  ,  doit  le  remplacer 
aussi  dans  l'exercice  du  droit  d'usage  (i)  corn* 
mun. 
5i4o.  Les  usages  établis  ou  laissés  au  profit  de 
la  généralité  des  habitans  d'un  lieu  ,  sont  une 
propriété  communale;  donc  il  n'y  a  que  le 
corps  de  la  communauté  qui  puisse  ,  à  cet 
égard  9  exereer  en  justice  l'action  en  reven- 
dication ou  y  défendre,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit  avec  le  propriétaire 
«le  la  foret  ;  donc  les  particuliers  ,  quoique 
membres  de  la  commune  ,  ne  seraient  rece- 
vables  ni  les  uns  ni  les  autres  à  agir  ou  dé- 
fendre, en  leur  propre  nom,  dans  l'action  con- 
fessoire  ou  négatoire  de  la  servitude ,  parce 
qu'on  leur  opposeiniit  avec  le  jurisconsulte 
Marcien,  que  les  choses  qui  appartiennent  à  une 
commune  ne  sont  pas  la  propriété  individuelle 

— — ^w^       I  III  I  III  I    ■         Il  m*   I——— 

(1)   Voy.  au  volume  des  additions  aux  questions    ds 
irçii  deJA.  Mcrlin^  page  S'i3 ,  u,""  10. 
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des  membres  qui  la  composent ,  unipersitatis 
sunt  non  singuîorum  (i)  >  ou  avec  Ulpien  ^ 
que  ce  qui  est  dû  au  corps  d'une  commune, 
n'est  pas  pour  cela  directement  dû  aux  faabitans 
qui  en  sont  membres ,  si  quid  unipersitati  de- 
helur  y  singulis  non  debetur  y  et  qu'en  consé- 
quence ce  n'est  qu'avec  le  corps  même  de  la 
commune  ,  représente  par  le  maire  ,  que  la 
contestation  peut  être  jugée  régulièrement. 

Dans  le  cas  même  où  des  particuliers  habi- 
tans  d'une  commune  qui  se  dirait  usagère,  se- 
raient traduits  en  police  correctionnelle,  pour 
avoir  coupé  du  bois  dans  une  forêt  que  le  pro- 
priétaire soutiendrait  être  franche  de  la  servi* 
tude  prétendue  ,  et  où  il  faudrait  préalable- 
ment faire  statuer  sur  l'existence  du  droit  d'u- 
sage ,  pour  savoir  s'il  y  aurait  eu  délit ,  ou  non , 
dans  le  fait  de  la  coupe  du  bois ,  ces  particu- 
liers, défendeurs  en  police  correctionnelle,  n'au- 
raîent  pas  capacité  suffisante  pour  faire  eux- 
mêmes  renvoyer  à  fin  civile  la  question  pré- 
judicielle sur  le  droit  de  la  commune ,  et  c'est 
encore  au  moyen  de  l'intervention  du  maire, 
qu'il  faudrait  faire  statuer  sur  cette  question , 
parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2g  vendé- 
miaire an  5,  le  maire,  ou  celui  qui  en  exerce 
les  fonctions,  est  le  seul  contradicteur  légi- 
time ayant  droit  et  capacité  pour  suivre  les 
actions  qui  intéressent  la  commune  (a)  ,  et 
que  c'est  ainsi  que  la  question  a  été  jugée  sur 

>■■■■» 111  11  m  I  II         I  ■  ■  ■■■■  i» 

(i)  L.  G,  5'  ^?  ^'  ^^  dipision,  rêrum  j  liîi.  i,  tit.  8. 
(2)  Voy.  au  bulletin  84,  n,<»  796,  tom.  5,   ^«  sér,   * 
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les  conclusions  de  M.  Merlin ,  par  la  cour  de 
cassation,  le  2  janvier  3811  (j). 
5i4i.  Cette  manière  de  procéder  est  de  toute 
justice  ;  car ,  d'une  part ,  lorsque  c'est  le  fond 
du  droit  qui  est  contesté,  c'est  le  corps  même 
de  la  société  communale  qui  est  attaqué  dans 
son  intérêt  territorial  :  c'est  donc  à  lui ,  et  non 
aux  habitans  ut  singuli^  à  supporter  les  embarras 
du  procès. 

D'autre  part ,  il  est  important ,  pour  la  paix 
publique,  que  les   procès  ne  soient  pas  trop 
multipliés  ;  et  la  justice  exige  aussi  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  soumis  au  droit  d'usage,  ne 
soit  pas  obligé  à  passer  sa  vie  dans  àes  luttes 
judiciaires  ,   successivement    renouvelées    avec 
tous  les  habitans  de  la  commune  usagère  :  et 
comme  tous  sont  associés    et   placés  dans   un 
ordre   administratif  qui   leur   donne  ,   dans  la 
personne  du  maire ,  un  chef  pour  agir  et  dé- 
fendis dans  l'intérêt  commun  ,  il  faut  bien  que 
les  jugemens  rendus  avec  lui  fixent  les  droits 
de  tous. 
5i43.     Mais  quoique  le  droit  d'usage  dans  une 
forêt  soit  un   droit  communal   lorsqu'il  a    été 
indistinctement  concédé  ou  laissé  à  la  généra- 
lité des  habitans  du  lieu  ,  néanmoins  c'est  aux 
particuliers  ut  singulis  que  l'exercice  en  appar- 
tient, parce  qu'il  n'a  été  établi  que  pour  leurs 
aisances ,  et  qu'il  n'est  destiné  qu'à  les  favori- 
ser dans  leurs  cultures  et  habitations. 

(1)  Voy.  au  répertoire,  tom.  l4,  page  466. 
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Il  en  est  Je  la  jouissance  de  cette  e^ece  âe 
droit,  comme  de  celle  d^un  terrain  communal 
^ont  la  propriété  appartient  au  corps  de  la 
communauté,  nonobstant  que  ce  soient  les  par- 
ticuliers qui  en  perçoivent  tout  le  produit  par 
la  voie  du  parcours  de  leurs  bestiaux. 

On  ne  pourrait  Fentendre  autrement  sans 
s'écarter  de  la  nature  des  choses  ;  car  le  droit 
d\isage  dont  nous  traitons  ici  est  bien  certair 
jiement  un  droit  de  servitude  foncière  r  c'est 
un  droit  étabFi  sur  un  fonds  pour  Futilité  d'autres 
fonds  :  c'est  une  charge  imposée  sur  ta*  foret 
pour  Farantage  général  de  la  commune ,  d'où 
il  résulte  que  te  fonds  dominant  est  ici  le 
territoire  de  la  commune  tout  entier ,  et  que 
è'est  à  ce  territoire  pris  en  masse ,  que  ta  ser-r 
Titude  est  actirement  inhérente  :  or,  le  terri-r 
toire  pris  en  masse  comprend  tous  tes  fonds 
particuliers^  territorîum  est^  universitas  agro^ 
Tum  intra  fines  cujusque  ciidtatis  (i)  ;  d'où  il 
résulte  que  Fexercice  de  Fusage  est  nécessaire- 
soient  dû  aux  différens  particuliers  possesseurs 
ou  cultivateurs  des  fonds  en  considération  desr- 
quels  \e  droit  fut  établie 

11  firut  donc  regarder  comme  une  vérité  bien 
constante  que  te  produit  ou  tes  émolumeos  du. 
droit  d'usage  servitude  -  réelle  qui  appartient  à 
une  commune  sont  dus  aux  habitans  et  teur 
sont  dus  uC  singuKs,  puisqu'ils  sont  ut  singuti 
jpossesseurs  des  héritages  auxquels  la  servitude 
est  activement  inhérente  :  et  de   là  résultent 

(x)  L*  i^Sg  ^  §.  8  jt  fil  c/e  f^rbor^  significaL 
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encore  trois  conséquences  qui  nous  restent  à 
signaler  sur  ce  point  : 
5i43.  La  première  ,*  c'est  que  les  liabitans  d'une 
commune ,  qui  exercent  ,  sur  la  forêt  d'un 
tiers,  un  droit  d'usage  qui  n'est  pas  contesté, 
peuvent  bien  se  rendre  répréhensibles ,  et  se 
faire  justement  écarter  de  la  forêt  par  le  pro- 
priétaire, s'ils  abusent  de  leur  droit  en  dépassant 
les  limites  de  leur  titre ,  ou  en  contrevenant  aux 
règlemens  de  la  matière;  mais  jamais  sous  1q 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  la  faculté  d'en  user 
ut  singuli; 

La  seconde;  c'est  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  établi  plus  haut  (i),  tout  habitant  devient 
contradicteur  légitime  lorsqu'il  n'y  a  que  l'exer- 
cice du  droit  qui  lui  est  contesté  ,  et  non  le 
droit  lui-même  qui  soit  l'objet  du  litige; 

La  troisième;  que  quand  le  propriétaire  de  la 
foret  se  porte  à  contester  le  droit  d'usage,  et  cause 
du  trouble  aux  liabitans  dans  l'exercice  qu'ils 
veulent  en  faire,  chacun  d'eux  doit  avoir  la  fa^ 
culte  de  dénoncer  le  trouble  au  maire  pour  qu'il 
ait  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  qualité  de  chef 
de  la  commune  et  même  de  se  pourvoir  contre 
lui, par-devant  l'administration  supérieure,  pour 
vaincre  sa  résistance  s'il  refuse  d'agir ,  et  que  le 
droit  de  la  commune  ait  au  moins  quelqu'appa-r 
rence  de  fondement. 


t^ 


(i)  Yoj.  au  chap.  69 ,  sous  le  n.*  uSj6, 
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CHAPITRE  LXXXIL 

r 

De  t  Etendue  du  droit  d*  us  âge  dans  les 

forets.     , 

5i44'  II'  semble,  au  premier  coup  dWiI,  que 
le  titre  de  ce  chapitre  soît  positivement  en 
contradiction  avec  celui  du  chapitre  80,  où  nous 
avons  traité  de  rindivi'sibiUt&  du  droit  d'usage  f 
car,  dira-t-on  ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'étendue 
à  considérer  dans  ce  qui  est  indivisible^  mais, 
comme  nous  l'avons-  déjà  fait  remarquer,  l'in- 
divisibilité ne  s'applique  qu'au  droit  d'usage  con- 
sidéré en  lui-même  et  dans  un  sens  abstrait^ 
tandis  qu'ici  nous  avons  à  nous  occuper  du  plus 
ou  moins  d'étendue  qu'il  peut  recevoir  en  feit  y 
et  dans  son  exécution ,  ce  qui  lève  toute  équivo*' 
que  et  écarte  toute  espèce  de  contradiction.  (1) 

L'étendue  du  droit  d'usage  dans  les  bois  et 
forêts  doit  être  appréciée  sous  quatre  points  de 
vue  difïerens,  c'est-à-dire: 

i,®  Par  rapport  au  titre  constitutif  qui  l'a 
ëtaUi ,  et  la  possession  qui  en  a  été  la  suite  .j 

a.<>  Par  rapport  à  la  nature  de  ce  droit  géné- 
ralement considéré  j 

5.<>  Par  rapport  aux  diverses  espèces  qu'on 
en  aurait  voulu  particulièrement  établir  ; 

4.0  Enfin,  par  rapport  au  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  parties  prenantes. 

(1)  Voy.  auchap.  80^  sous  le  n.^  3i03« 


d'usufruit,   D^USAGE,   CtC.  -4l 


SECTION   I. 


De  retendue  du  droit  d* usage  appréciée  diaprés 
le  titre  constitutif  ,  et  la  possession  qui  en  a 
été  Ut  suite. 

5x45.  LMtendue  du  droit  d'usage  dans  les  forets 
peut  varier  sous  bien  des  points  de  vue ,  parce 
qu'ici  les  produits  du  fonds  sont  eux-mêmes 
très -variés,  et  qu'il  est  possible  que  l'usage  porte 
sur  tous ,  ou  qu'il  n'ait  été  établi  que  sur  quel- 
ques-uns. Il  faut  donc  voir  en  premier  lieu^  si 
ce  ne  sont  que  des  droits  de  pâturage,  ou  de 
panage,  ou  de  glandée  dont  on  a  voulu  faire 
la  concession  ;  ou  si  l'on  a  voulu  accorder  aussi 
le  droit  de  la  coupe  du  bois  :  et  dans  ce  der- 
nier cas ,  il  faut  encore  examiner  si  l'on  a  voulu 
accorder  la  coupe  de  toutes  les  espèces  de  bois , 
ou  si  l'on  n'a  permis  que  la  prise  de  quelques- 
unes.  Il  faut  voir  enfin  si  l'intention  des  parties 
parait  avoir  été  que  l'usager  n'obtînt  que  le  strict 
nécessaire,  ou  si  l'on  a  voulu  au  contraire  qu'il 
fût  largement  pourvu  pour  tous  ses  besoins  et 
toutes  ses  aisances.  11  faut  vérifier  si  l'usage  a 
été  établi  à  titre  onéreux ,  ou  par  une  concession 
purement  gratuite,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas ,  le  droit  doit  être  apprécié  d'une  manière 
moins  large  ^  ou  plus  rigoureuse  que  dans  le 
premier  :  or ,  toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
être  bien  avérées  qu'en  vue  du  titre  par  lequel 
il  aurait  été  établi;  c'est  donc  à  son  examen 
qu'il  fàvX  d'abord  s'attacher  pour  appi*écier  la 
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nature ,  Tespèce  et  l'étendue  du  droit  d^usage 
(62S). 

«  L'usage,  dit  Domat,  est  le  droit  de  prendre 
in  sur  les  fruits  qui  y  sont  affectés,  ce  que  l'usager 
1»  peut  en  consommer  pour  ses  besoins,  ou  ce  qui 
»  lui  est  donné  par  son  titre.  Ce  qui  se  règle 
»  ou  par  le  litre  même,  s'il  l'a  exprimé,  ou  [par 
ii  la  prudence  du  juge  selon  la  qualité  de  l'usa- 
s>  ger ,  et  l'intention  des  personnes  qui  ont  établi 
s>  ce  droit,  ou  par  les  coutumes  et  les  usages 
»  s'ils  y  ont  pourvu  (1).   » 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous 
lequel  on  peut  avoir  besoin  de  consulter  le 
titre  de  l'usager,  c'est  pour  savoir  si  au  lieu  de 
lui  laisser  la  faculté  de  se  servir  de  ses  propres 
mains,  on  aurait  au  contraire  voulu  l'astreindre 
à  l'obligation  de  demander  préalablement  au 
propriétaire  la  délivrance  de  son  bois  pour  ne 
le  recevoir  que  des  mains  de  celui-ci, 
3i46.  Mais  il  est  possible  que  la  teneur  du  titré 
soit  vague  ou  obscure  ;  il  est  possible  sur-tout 
et  il  doit  arriver  le  plus  fréquemment ,  que  le 
titre  ne  soit  pas  reproduit,  parce  qu'il  aura  été 
égaré  dans  la  succession  des  temps  ,  ce  qui  ne 
floit  point  porter  atteinte  à  l'existence  du  droit 
d^usage  suivant  la  règle  amissis  instrumeniis 
qucB  intercesserant  y  non  tolli  substanliam  ve^ 
ritatis  plaçait  (a).  Neo  oherit  tibi  amissio  ins- 
trumentorum ,  si  modd  maniféstis  probâtioni-^ 

bus  eos  deiitores  esse  apparuerit  (3).  Alors  c'est 

-  '  •.■,...  —  — ..--.,.       ,  ■    »  . 

(i)  Lois  civiles  ,  liv.  Z  ,  tit  11 ,  section  A,  n.^  i.  . 
^  (2)  L»  10,  cod,  de  fide  instrument  j,  Itb.  4^  tit.  âot    ^ 
^3)  L.  Z  ^  cod,  eod^ 


par  la  possession  qui  remplace  au  besoin  tou» 
les  titres,  qu'on  doit  apprécier  l'étendue  du  droit 
d'usage  ;  et  cela  non  -  seulement  parce  qu'on 
doit  croire  qu'il  fut  établi  dans  le  principe  tel 
qu'il  a  été  pratiqué  par  la  suite ,  mais  encore 
par  la  raison  qu^une  posisession  longue  et  uni- 
forme aurait  au  besoin  ajouté  au  droit ,  par  U 
preseription  ,  ce  qui  n'était  pas  d'abord  com- 
pris dans  le  titre ,  ou  aurait  opéré  quelque  re- 
tranchement sur  ce  qui  y  était  renfermé. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  ici  de  la 
question  de  savoir  si  le  droit  d'usage  dans  les 
forêts  peut  être  établi  par  le  seul  effet  de  la 
possession  :  le  lecteur  la  trouvera  disculée  avec 
soin  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  :  quant  à  pré- 
sent nous  n'entendons  nous  expliquer  que  sur  le 
mérite  de  la  possession  en  tant  qu'elle  doit  ser* 
vir  à  indiquer  quelle  est  l'étendue  du  droit  d'u- 
sage dont  l'existence  n'est  pas  contestée  :  or, 
sous  ce  point  de  vue,  la  possession  est  toute- 
puissante  ,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  précaire  , 
qu'elle  est  légitime  et  véritablement  civile,  comme 
appliquée  à  un  droit  non  contesté.  D'où  il 
résulte  qu'elle  est  le  meilleur  interprète  qu'on 
puisse  consulter,  pour  lever  tous  les  doutes  qui 
pourraient  naitre  de  l'obscurité  du  titre  quand 
il  est  reproduit ,  opiima  enim  interprés  con^ 
metudo  (i);  et  que  quand  le  titre  n'est  pas 
reproduit,  on  doit  la  suivre  encore,  en  adop-^ 
tant  pour  l'avenir  la    mesure  adoptée  par  le 

— — — i  .  I  I  ■— ^Mi  W     I 

(i)  L.  3/ ,  ff.  de  legibmj,  lib-  i  ,  tit.  3. 
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passé  y  parce  qu'elle  aurait ^  au  besoin,  opéré  la 
prescription,  même  en  dérogeant  au  titre. 
5x47.  Cet  empire  de  la  possession,  sur  Fexpli- 
cation  des  droits  d'usages  dans  les  bois ,  a  été 
reconnu  dans  tous  les  temps,  par  les  ordon- 
nances de  nos  Rois,  même  en  ce  qui  touche  aux 
usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat  ;  ainsi  que  par 
les  cours  de  Parlemens  lorsqu'elles  étaient  ap- 
pelées à  enregistrer  des  lettres  de  confirmation 
des  anciens  usages. 

Si  nous  remontons  jusqu'au  quatorzième 
siècle ,  nous  voyons  que  par  l'article  3o  d'une 
ordonnance  de  Charles  Y  rendue  en  juillet  iSyG, 
il  a  ordonné,  pour  la  distribution  des  usages, 
d'avoir  égard  à  la  possession  des  usagers  et  à 
la  manière  dont  ils  en  ont  usé  dans  les  temps 
passés.  ((  Enjoignons,  y  est- il  dit,  aux  maîtres  de 
»  nos  eaux  et  forêts,  d'être  diligens  à  voir  et 
»  examiner  les  titres  des  usagers  qui  prétendent 
»  droit  et  coutume  de  prendre  bois  ez  forêts, 
9)  pour  ardoir  (i)  et  pour  édifier,  ou  pour  leurs 
»  autres  usages ,  ou  pour  pâturages,  ou  pour 
s>  telle  autre  chose  semblable ,  et  s^enquérir  de 
»  leur  possession  et  manière  d^en  user.  »  On 
voit  la  même  chose  recommandée  par  l'article 
Ji6  d'une  seconde  ordonnance  du  miois  de  sep- 
tembre de  la  même  année  ;  par  l'article  29 
4'une  troisième  du  mois  de  mars  t388  ;  par 
l'article  ag  encore  d'une  quatrième  ordonnance 


(1) .  Ardere  ^  ardeo  j  brûler» 
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du  mois  de  septembre  i4o2,  et  par  Partlcle  46 
d'une  autre  de  i5i5  (i). 

Il  ne  faut  pas  douter  que  par  ces  expressions  | 
s^enquérir  de  la  possession  et  la  manière  dfen 
user  y  les  auteurs  de  ces  ordonnances  n'aient  en- 
tendu que  les  titres  deyaient  être  y  comme  cela 
est  naturel ,  interprétés  par  l'exécution  qu'ils 
avaient  reçue ,  autrement  il  aurait  été  inutile 
d'enjoindre  aux  grands  -  maîtres  de  s'enquérir 
de  ces  circonstances.  «  La  manière  d'en  user  en 
y>  ce  lieu ,  dit  Saint-Yon  y  se  doit  entendre  non^ 
»  seulement  pour  la  forme  de  percevoir  le  droit, 
»  c'est-à-dire  si  l'on  est  accoutumé  d'aller  pren« 
D  dre  du  bois  sans  délivrance  ;  mais  aussi  la 
y>  manière  d'en  user  doit  être  entendue  pour  la 
»  quantité  et  qualité  du  bois,  et  le  nombre 
y>  des  bestiaux  qu'on  a  accoutumé  d'avoir  en 
y>  une  forêt ,  eu  égard  à  ce  qui  sera  nécessaire 

»  pour  l'usage  de  celui  qui  a  le  droit 

7>  de  même  en  est-il  des  termes  dont  on  use  en 
j>  entérinant  au  Parlement  les  lettres  de  con«« 
j>  fîrmation  de  droits  d'usages,  pour  en  Jouir  et 
y>  user  selon  que  bien  et  dûment  ils  en  ont 
yy  par  ci -devant  fait.  Ainsi  es  lettres  de 
y>  confirmation  du  Roi  François  premier,  du 
»  mois  de  janvier  1 5  j  8,  du  droit  d'usage  qu'ont 
»  en  la  forêt  de  Bière ,  les  religieux ,  prieur 
»  et  couvent  de  l'hôpital  de  l'ordre  de  la 
»  Trinité  de  Fontainebleau,  plané ^ pacificè  et 
j>  quietè  gaudeant  et  utantur  eatenus ,  quate-' 

(i)  Voy.  dans  Saint-Yon,  lir.  I ,  tit.  29,  art.  i  ;^ 
et  dans  la  conférence  des  ordonnance?^  par  Ou]enoi3^ 
lir^  II,  tit,  i3;  J.  63. 
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»  nus  ipsi  suique prœdecessores  raie,  rite  et  cfe- 
»  bitè  usi  sunt  et  uiuntur  de  prœsente.  C'est  ce 
»  que  dît  r£mpereur  en  la  loi  usum  aquœ  4, 
n  au  code  de  aquœductu.  Quantitatem  quam 
y^  unguli  veteri  Ucentiâ  percipiunt  ;  more  us^ 
"»  que  in  prœseniem  diem  perdurante ,  perci-' 
»  piant,  )>  ^ 

'   Ainsi,  la  possession  doit  toujours  être  consul-» 

téepour  déterminer  Tétendue  du  droit  d'usage; 

et  si  elle  est  longue ,  continue  et  uniforme ,  l'on 

I  doit  dire  qu'elle  renferme  tout  ce  qu'on  peut 

consulter  de  plus  juste  sur  ce  point. 


SECTION    II. 


Ce  V étendue  îlu  droit  d^ usage ,  considéré  génè^ 
K  ralement  diaprés  sa  nature. 

3i48.  Nous  avons  vu  dans  la  section  précédente, 
que  le  droit  d'usage  peut  être  plus  ou. moins 
étendu  ou  restreint  par  la  disposition  expresse 
du  titre  qui  l'établit ,  ou  par  l'empire  d'une 
possession  constante,  ancienne  et  continue,  qui 
serait  capable  de  suppléer  au  titre  et  d'y  dé- 
roger :  mais  quelle  étendue  doit-il  avoir ,  lors- 
qu'on ne  voit  pas,  dans  le  titre,  que  les  parties 
fie  soient  formellement  expliquées  à  cet  égard , 
et  que  d.'ailleurs  on  ne  peut  pas  alléguer  une 
possession  assez  constante  et  uniforme,  pour  sup- 
pléer au  silence  du  titre  ?  en  un  mot ,  comment 
doit-on  estimer  l'étendue  du  droit  d'usage  lors- 
que les  parties  se  sont  entièrement  abandonnées 
à  la  disposition  du  droit  commun  y  et  qu'on 
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a'a  pas  d'autres  règles  à  consulter  ?  Cest  là  c« 
que  Dous  avons  à  examiner  ici. 

Quelle  que  soît  l'espèce  du  droit  d'usage  ser* 
ritude- réelle,  son  étendue  doit  être  mesurée 
sur  la  raison  combinée  des  besoin^  du  fonda 
dominant  et  des  besoins  de  la  personne  qui 
possède  ce  fonds ,  puisqu'il  est  attaché  à  Vhé-* 
ritage  pour  aider  le  possesseur  dans  son  exploi- 
tation ;  et  l'on  ne  doit  jamais  l'étendre  au-de«> 
là  de  cette  mesure  civilement  réglée,  non  uUrà, 
posse  y  quant  quaienus  ad  eum  ipsum  fundum 
opus  Sût  (i).  Ou  ne  doit  point,  en  l'exerçant^ 
dépasser  les  limites  des  besoins  de  l'usager ,  sa-* 
gement  déterminés  et  estimés  relativement  au 
fonds  pour  le  service  duquel  la  concession  en 
a  élé  faite;  parce  que  ce  n'est  toujours  qu'ua 
droit  d^usage  qu'il  s'agft  de  mettre  à  exécution  , 
cui   usas  relicius   est  ,    ufi  potest  y  frui  non 
pot  est  (:>)  ;  ce  n'est  que  dans  quelques  clauses 
particulières  du  titre  constitutif  de  ce  droit  qu'on 
pourrait  trouver  des  motifs  légitimes  pour  dé- 
roger à  cette  règle  en  donnant  plus  d'exten»- 
sion  à  la  perception  de  l'usager ,  puisque  les  lois 
veulent  qu'il  soit  ainsi  naturellement  limité,  et 

lignîs  ad  usum  quoiidianum usurum  non 

usque  ad  compendium  ,  non  usque  ad  abi^ 
sum  (3).  Tel  est  le  principe  général  qui  régit 
cette  matière,  et  qui  doit  être  appliqué  à  toutes 


•^ 


(l)  Ij.  5,  J,   I,  in  fine  f  ff.  de  serp'it,  rustic,  prced,^ 
lib.  8 ,  lit.  3. 

(s)  L.   ^  y  S.  de  usu  et  habitat  j  lib.  j  ^  tit.  8« 
(3)  L.  12 ,  $.lyS.eod. 
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les  esj^èces  à  Pégard  desquelles  il  n'y  aurait  pas 
de  dérogation  exprimée  dans  lé  titre ,  ou  créée 
par  la  possession. 

Ainsi ,  lorsqu'un  droit  d'usage  au  bois  de 
chauffage^  a  été  établi  pour  l'ayantage  d'une 
maison  particulière^  il  n'y  a  que  celui  ou  ceux 
qui  l'habitent  qui  puissent  demander  à  jouir 
de  ci9  droit  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'exige 
le  service  de  l'habitation  :  ce  qui  comporte  une 
prise  de  bois  à  brûler,  en  quantité  suffisante 
pour  cuire  ,  durant  toute  l'année ,  les  alimens 
de  ceux  qui  habitent  la  maison,  et  pour  ser- 
vir à  la  consommation  de  leur  chauffage  du* 
rant  les  temps  de  frimas. 

Ainsi ,  celui  qui  a  le  droit  de  prendre  dans 
la  foret  d'un  autre,  des  échalas  pour  le  service 
d'une  TELLE  vigne ,  ne  pourrait  en  exiger  de 
plus  pour  en  vendre  ou  les  employer  au  ser- 
vice d'un  autre  vignoble. 

Celui  qui  a  le  droit  de  couper  des  arbres 
plus  considérables  pour  servir  aux  réparations 
ou  à  la  reconstruction  d'une  maison  détermi- 
née, ne  pourrait  en  exiger  encore  pour  être 
employés  à  un  autre  bâtiment. 

Celui  qui  a  le  droit  d'obtenir  des  bois  de 
service  pour  la  fabrication  des  voitures  et  us- 
tensiles aratoires  qui  sont  nécessaires  à  la  cul- 
ture d'un  domaine  situé  sur  le  territoire  d'une 
TELLE  commune ,  ne  pourrait  en  exiger  pour 
la  confection  de  ceux  qu'il  aurait  besoin  d'em- 
ployer dans  un  autre  culture. 
5i4g.  Le' vigneron  à  qui  Ton  doit  du  bois  de 
merrain  pour  fabriquer  les  tonnés  et  tonneaux 

nécessaires 
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Becessalres  à  héberger  les  récoltes  de  sa  vigne  j 
comme  celui  à  qui  l'on  doit  une  prise  de  terre 
glaise  pour  fabrication  de  yases  ayant  même 
destination  ;  ou  pour  confection  de  tuiles  pro- 
pres à  couvrir  sa  maison  ,  ne  peuvent  en 
exiger  que  pour  ces  diverses  fins;  autrement 
s'ils  ayaient  la  faculté  d'-en  obtenir  davantage 
pour  en  vendre ,  ce  ne  serait  plus  un  droit  d^u* 
$age  servitude-réelle  qui  aurait  été  établi ,  mais 
bien  un  droit  personnel  seulement  semblable  à 
celui  d'usufruit.  Veluii  si  Jigulinas  haheret^  in 
qmbus  ea  vasa  fièrent  ,  quitus  fructus  ejus 
fundi  exportareniur y  sicut  in  quibusdam  fitj 
ut  amphoris  vinum  ei^ehatur,  aut  ut  dolia fiant  ^ 
Q)el  tegulœ  ad  villam  œdijicandam.  Sed  si  ut 
Q;a8a  venirent ,  figulinœ  exercerentur ,  usus^ 
fructas  erit  (i). 

Ainsi  enfin ,  le  propriétaire  d'une  ferme  à  la- 
quelle un  droit  de  parcours  est  attaché ,  ne 
peut  user  de  cette  servitude  que  pour  la  nour- 
riture des  bestiaux  qui  sont  nécessaires  à  son 
exploitation  ;  et  il  ne  pourrait  en  retirer  chez 
lui  un  plus  grand  nombre  appartenant  à  d'autres 
pour  les  envoyer  au  pâturage  avec  les  siens 
sur  le  fonds  asservi.  H  ne  pourrait  même  user 
de  la  servitude  pour  la  nourriture  de  bestiaux 
à  lui  appartenans ,  mais  dont  il  ferait  l'objet 
d'un  commerce. 
3i^o.  Mais  il  faut  observer  que  l'usage  au  pâ- 
turage établi  sur  une  foret  pour  l'utilité  d'une 

(î)  L.  6,  inprincip,,  ff.  de  sentit,  prœd,  rustic^^XAi^  ^, 
tit*3. 
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métairie  ou  d'un  domaine   rural ,  ne  devrait 
point  être  borné  à  la  faculté  de  faire  paître  les 
i>êtes  de  trait  tels  que  chevaux  et  boeufs  im-x 
médiateinent  employés  à  la  culture  du  fonds 
dominant.  Le  borner  là    ce  serait  y  apporter 
une  restriction  trop  rigoureuse.  11  ne  faut  en 
effet  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agît  ici  d'un  droit 
d'usage  personnel  et  réel  tout  à  la  fois,  c'est-à-dire 
^'un  droit  d'usage  qui ,  par  sa  nature  mixte ,  fut 
établi  tant  pour  l'utilité  du  fonds  que  pour  l'a-* 
vantagé  du  possesseur,  et  qu^en  conséquence  son 
étendue  doit  être  mesurée  sur  la  raison  com- 
binée des  besoins  de  la  personne  et  de  ceux, 
du  fonds ,  d'oii  il  résulte  que  le  possesseur  de 
ce  domaine  aurait  aussi  la  faculté  d'envoyer  au 
pâturage  dans  la  foret  usagère ,  les  vaches  qu'il 
tiendrait  pour  fournir  du  laitage  à  sa  famille  ^ 
«t  les  veaux  ou  poulains  qu'il  élèverait  pour  ser- 
vir au  remplacement  de  ses  vieilles  bêtes ,  où 
à  ses  autres  aisances. 
5i5l.     Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  appar- 
tenant à  la  généralité  des  habitans  d'une  com- 
mune, on  doit,  par  les  mêmes  raisons^  déci* 
der  qu'aucun  d'eux  ne  peut  en  percevoir  les 
^molumens  que  pour  lui-même   et  suivant  la 
mesure  des  besoins  en  contemplation  desquels 
la  concession  fut  faite.  Ecoutons  là -dessus  le 
président  Bouhier  :  «  Pour  ce  qui  est ,  dit  -  il  ^ 
»  de  la  manière  dont  les  communautés  et  autres 
»>  usagers  doivent  exercer  leurs  droits  d'usages , 
«  elle  est  marquée  dans  les  anciennes  et  nou- 
>v  velles  ordonnances  ^  aussi  bien  que  dans  un 
»  ^rand  nombre  d'auteurs  qui  en  ont  parlé  ^ 
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Ml  auxquels  on  pourra  recourir  ;  mon  dessein 
»  n'étant  pas  d'entrer  dans  tout  ce  détail.  Je 
n  remarquerai  seulement  ici  quelques-unes  de 
»  nos  principales  maximes  sur  ce  point. 

yt  Premièrement,  il  n'est  pas  permis  aux  usa* 
yi  gers  de  céder  ou  de  communiquer  leurs 
n  droits  d'usages  à  d*autres  personnes  non  do^ 
»  miciliées  3  car  cela  serait  contraire  à  l'inten- 
y>  tion  des  seigneurs  qui ,  dans  Torigine ,  ne 
»  leur  ont  concédé  cet  avantage  que  pour  les 
»  engager  à  venir  habiter  leurs  terres,  et  y  fixer 
»  leurs  demeures.  A  la  vérité  M.  de  Chasse- 
»  neux  avait  paru  en  d.ouYer  ;  mais  cette  maxime 
5»  est  attestée  tant  par  Dumoulin  sur  cet  en- 
«  droit ,  que  par  tous  nos  autres  auteurs. 

»  En  second  lieu  ,  nous  suivons  exactement 
»  ce  qui  est  prescrit  par  la  coutume  du  Niver- 
>»  nais,  qu^ aucun  usager  ne  peut  vendre  bois, 
»  herbes,  ou  autre  chose  quelconque  croissant 
»  ou  étant  en  Vhéritage  duquel  ils  sont  usa-- 
»  gers,  ni  prendre  et  mener  bestes  d! autrui 
»  as^ec  les  leurs  ,  pour  user  de  semblables  drpita 
»  qu'ils  ont  ,  ni  autrement  abuser  de  leurs 
y>  usages  ;  mais  leur  est  seulement  permis  de 
f>  prendre  lesdites  choses  pour  leur  usage  j  et 
»  en  user  en  bons  pères  de  famille.  y>    (1) 


(l)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  cha-> 
pttre  62 ,  n."**  54  et  suiv. 


^i  TllAITÉ  'DflS  MtOI»         » 

>  SECTION  III. 

De  Vélendue  des   dii^rs  droits  d^usages  con^ 
sidérés^  chacun  dans  son  espèce^ 

3i52.  Les  usages  établis  sur  une  foret  peuvent 
consister  dans  des  droits  de  pâturage,  panage 
et  autres  choses  destinées  à  la  nourriture  des 
bestiaux.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  ces 
sortes  de  droit  :  nous  en  parlerons  ailleurs. 

Il  y  a  des  usages  d'une  autre  nature,  et  qui 
n^ont  pour  objet  que  la  coupe  du  bois  :  c'est 
de  ceux-ci  que  nous  entendons  parler  dans 
cette  section. 

Pour  plus  de  clarté  nous  les  séparerons  en 
diverses  classes  ou  espèces  :  et  nous  parlerons 
Successivement  de  l'étendue  du  droit  d'usage, 

A  la  prise  du  bois  propre  aux  échalas  pour 
le  service  des  vignes  ; 

A  la  coupe  du  bois  de  chauffage  générale* 
inent  considéré; 

A   la  prise  du  mort-bois  ; 

A  la  prise  du  bois  mort  ou  sec  ; 
.    A  la  coupe  du  bois  de  service  pour  la  con- 
fection des  meubles  et  ustensiles  d'agriculture  ; 

Enfin  à  la  coupe  des  bois  de  construction  ^ 
pour  servir  aux  réparations  ou  reconstructions 
des  malsons. 

$.1. 

Ce  que  comporte  Vusage  aux  échalas. 

5i53.  L'usage  aux  échalas  consiste,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ailleurs  ,  dans  la  faculté  de 
prendre  en  une  forêt  les  échalas  nécessaires; 
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au.seryîce  d'un  vignoble  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 

C'est  par  l'étendue  de  la  vigne  ou  des  vign^ 
pour  le  service  desquelles  ce  droit  fut  établi, 
qu'on  doit  apprécier  la  somme  plus  ou  moins 
grande  de  la  prise  de  bois  qui  est  à  faire  dan» 
la  forêt,  puisqu'il  s'agit  cPen  faire  ^application 
à  la  superficie  entière  de  ces  vignes  y  et  qu'on 
ne  pourrait  l'étendre  plus  loin. 

Mais  l'étendue  du  fonds  en  vignoble  n'est 
pas  la  seule  chose  à  laquelle  on  doive  s'attacher 
pour  apprécier  l'exercice  légitime  de  ce  droit. 
Il  faut  reconnaître  encore  que  le  droit  d'usage , 
comme  celui  d'usufruit ,  ne  doit  être  exercé 
qu'en  bon  père  de  famille,  salvâ  rei  substantiâ^ 
qu^en  conséquence  l'usager'  aux  échalas  n^a  le 
droit  de  couper  que  les  brins  de  coudriers, 
épines  et  bois  blancs^  ou  autres  menus' arbris- 
seaux ,  ou  d'élaguer  les  braiiches  des  arbres 
plus  considérables ,  quand  elles  peuvent  être 
coupées  sans  nuire  à  la  plante  ;<  mais  qu'il  ne 
peut  pas  couper  les  brins  et  rejets  de  bonnes 
essences  qui  sont  destinés ,  par  leur  nature ,  au 
produit  le  plus  utile  de  la  forêt ,  attendu  que 
le  père  de  famille  administrant  sagement  ses 
afiàires  ,  ne  paralyserait  pas  ainsi  ses  espér^oces 
dans  l'avenir,  en  coupant  des  plantes  d^  bonnes 
essences  pour  garnir  sa  vigne  d'échalas.  (i) 

I  >l  ■!  I  ,1 

•   (i)  Voj*  ce  que  nous  avons  déjà  remarqué  au  cha«^ 
^tre  37  y  sou^  le  n»^  XJ97  >  à  la  note  a. 
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Ce  que  comporte  Vusage  au  bois  de  cha/uffage. 

5i54.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'usage  au  bois  de  chauf* 
fage  généralement  considéré  ou  établi  sans  res* 
triction  ,  l'étendue  doit  en  être  estimée  sous 
trois  rapports  différens;  c'est-à-dire  soit  par 
rapport  aux  fonds  dominant  et  servant;  soit  par 
rapport  aux  diverses  espèces  de  bois  sur  les- 
quelles il  doit  être  pris  ;  soit  enfin  par  rapport 
à  la  manière  dont  on  doit  civilement  en  user  dç 
part  et  d'autre. 

Pour  estimer  l'étendue  de  ce  droit  par  rap-i 
port  au  fonds  dominant,  il  faut  observer  quo 
le  bois  qui  est  dû  pour  le  service  de  ce  fonds 
a  deux  destinations,  en  tant  qu'il  doit  être 
employé  soit  à  cuire  les  alimens ,  soit  au  chauf* 
Êige  de  ceux  qui  habitent  la  maison  usagère  : 
Qt  ^  on  ne  cuit  ses  alimens  et  on  ne  se  chaufle 
que  là  où  Ton  tient  son  feu  ,  et  l'on  ne  tient 
son  feu  que  là  où  il  y  a  cheminée;  cette  espèce 
d'usage  est  donc  du  «par  feux;  et  les  feux  doivent 
être  comptés  par  cheminées^ 

Cette  décision  li'est  pas  seulement  fondée  sur 

*  les  principes  du  raisonnement,  on  la  trouve 
encore  consignée  dans  plusieurs  textes  de  noa 
lois  positives  :  «  Ainsi  qu'il  est  du  bois  à  édifier , 
»  il  est  à  entendre  du  bois*  pour  chauffer 
3»  de  cheminées  et  des  châteaux ,  quand  nous 
»  leur  manderons  en  ayant  regard  aux  édi-* 
»  fices  qui  y  sont ,  au  nombre  de  chemî- 
)>  nées.  }>  Ce  sont  les  expressions  de  l'article  dd 
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cCune  ordonnance  de  i376,  qu^on  trouve  encore 
répétées  dans  Tart.  37  d'une  autre  ordonnance 
de  i4oa,et,dans  Fartlcle  44  d'une  troisième 
du  mois  de  mars  i5 16.  (1) 

La  règle  générale  est  donc  que  le  bois  de 
chauffîige  est  dû  dans  la  proportion  du  nombre 
des  feux ,  et  que  le  nombre  des  feux  doit  être 
apprécié  par  celui  des  cheminées  et  autres  cons- 
tructions qui  y  sont  accessoires  ou  qui  en 
tiennent  lieu  {>our  cuire  nos  alimens  et  pour 
nous  chauflCer. 
3i55.  IVous  disons  et  autres  constructions  gui  y 
sont  accessoires  ou  qui  en  tiennent  lieu;  car 
ce  n'est  pas  tant  à  la  forme  physique  et  exté- 
rieure de  la  construction  ,  qu'à  la  destination 
et  aux  onctions  des  choses  qu'on  doit  s'atta* 
cher  pour  en  apprécier  le  service. 

Ainsi  le  four  où  l'on  cuit  le  pain ,  doit  être 
alimenté  de  bois^  comme  la  cheminée  où  l'on 
cuit  les  autres  alimens,  parce  qu'il  n'en  est  qu'un 
accessoire. 

Ainsi  le  poêle  construit  pour  tenir  lieu  de 
cheminée,  doit  avoir  aussi  son  bois  comme  si 
c'était  une  cheminée  ordinaire ,  parce  qu^il  en 
remplit  les  fonctions.  La  cheminée  du  château 
n'est  pas  mieux  la  cheminée  du  riche,  que  Le 
poêle  du  pauvre  n'est  la  cheminée  du.pauvi^; 
et  s'il  ne  faut  à  la  consommation  de  celui  -  ci 
qu'une  moindre  quantité  de  bois,   c'est   une  , 


(r)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances;  liv.  ii, 
tît.  ï3,  §.  61. 
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ninon  âe  plus  pour  ne  lui  pas  contester  le  droit 
de  Tobtenir* 

Cest  donc  en  partant  de  cette  base  dont 
la  juntesse  est  incontestable,  qu^on  doit  appré* 
cier  r^endue  des  droits  de  Pusager  par  la  somme 
de  combustibles  estimée  nécessaire  à  la  con- 
sommation des  fours,  cheminées  ou  autres  cons- 
tructions qui  en  tiennent  lieu  ,  et  qui  sont 
dans  la  maison  usagère  ,  pour  le  service  des 
habitans. 

5156.  A  l'égard  du  fonds  assujetti,  quelle  que 
soit  l'étendue  des  droits  des  usagers  d'après 
leurs  titres,  ils  ne  peuvent  toujours  les  exercer 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  possibilité  da 
produit  de  la  forêt,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons plus  amplement  ailleurs. 

5 157.  Sous  le  rapport  des  diverses  espèces  de 
bois  sur  lesquelles  l'usager  a  le  droit  d'être 
servi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  chaujBfage 
établi  sans  restriction,  on  doit  dire  que  par 
cela  seul  que  l'usage  n'a  point  été  borné  à  hi 
prise  des  bois  morts  et  morts*bois ,  il  s'étend 
généralement  à  la  coupe  des  diverses  espèces 
de  bois  yik  en  taillis,  c'est-à-dire  des  bois  qui 
ne  sont  ni  ext  futaies,  ni  en  réserve;  parce 
que,  suivant  ce  qui  s'observe  universellement ^ 
toutes  ces  espèces  appartiennent  ^iCTEient  à 
la  dasâe  des  bois  de  chaufiàge  et  n'ont  d*autre 
destioalion  l<^ale  que  pour  servir  à  nous  ckmif^ 
1er  et  cuire  nos  alimens. 

Kéanmoins  ,  dans  celte  h jpothèse-là  même  , 
Tina^  ne  peut  encore  exiger  du  bois  inf  et 
wr  pied^  pour  son  chauffiige,  qu'auluit  qaH 
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$i  d'une  simple  demeure  ordinaire  on  en  avait 
fiiit  un  château  ;  ou  même  si  on  en  avait  change 
la  destination ,  comme  en  convertissant  une 
maison  ordinaire  en  une  hôtellerie  dont  le  ser« 
vice  absorberait  une  plus  grande  quantité  de 
combustibles;  ce  ne  serait  plus  au  montant  de 
la  consommation  actuelle,  qu'il  faudrait  s'atta- 
cher pour  fixer  la  quotité  de  la  prestation  à 
faire  :  on  devrait  au  contraire  ne  la  détermi- 
ner que  suivant  une  mesure  correspondante 
aux  besoins  du  service  estimé  d'après  l'état  pri- 
mitif des  lieux  ;  c'est^rdire ,  pris  égard  aux 
édifices  et  au  nombre  des  cheminées  pour  les^ 
quels  l'usage  avait  été  accordé ,  comme  l'indique 
l'article  118  de  l'ordonnance  de  1376  déjà  cité 
plus  haut  ;  ou  comme  le  dit*  Coquille ,  «  que 
»  si  l'usager  devient  beaucoup  plus  grand  sei- 
».  gneur,  ou  qu'il  bâtisse  maison  plus  ample  ^ 
p  son  usage  sera  restreint  à  l'état  primitif  de 
3»  sa. maison;  et  si  un  ménage  se  part  en  deux^ 
]f).  chacun  ménage  aura  son  droit  sans  toutefois 
:);>  augmenter  et  sans  charger  davantage  le  bois. 
y>  £j.  si  pairemy  ff.  de  sentit,  rusticor.  prœd.,  et 
%  L.  damniy  §.  si  is  qui  vicinas ^  ff.  de  damna^ 
»  infeoto.  (1) 
5 160.  On  doit,  à  plus  forte  raison,  porter  ht 
même  décision  lorsque  l'usager  primitif ,  venant 
à  aliéner  le  fonds,  a  fait  passer  son  droit  à 
lin  acquéreur  qui,  par  son  état  personnel,  a 
dés  besoins  plus  étendus,  ou  qui  aurait  lut«« 


M>Mia«*MliMMm«l 


(1)  Coquille,  sur  l'art.  12,  chap.  ij  de  la  coutume 
4u  Niyeraais* 
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même ,  par  la  suite ,  changé  l'ancien  état  des 
lieux,  a  Pour  ce  qu'au  temps  passé,  porte  l'ar- 
ia ticle  71  de  Fordonnance  de  1376,  répété 
j>  par  l'art.  88  de  celle  du  mois  de  mars  i5i5y 
'  »  nos  préd^esseurs  Rois  de  France  et  nous 
]»  avons  eu  et  pourrons  avoir  au  temps  advenir, 
»  plaisir  de  Êiire  grâce  et  adventage  à  aucuns  de 
j>  DOS  serviteurs,  veneurs  ,  archers  ,  officier^ 
}>  desdites  forets,  ou  autres  personnes  ayant 
D  maisons  près  d'icelles  forêts  en  lieu  de  petite 
j>  accense  et  de  petits  édifices ,  nous  ou  nosditji 
j>  prédécesseurs  ayons  donné  ou  pourrions 
D  donner  pour  le  temps  advenir,  pour  icelleâf 
y>  maisons ,  franchises  dédifier  et  ardoire  (brûler) 
ii>  des  bois  d'icelles  forets,  et  leur  pâturage  pour 
ih  leurs  bêtes,  et  franc  panage  pour  leurs  porcs  : 
jo  lescpieh  donataires,  ou  leurs  hoirs,  ou  aucun 
;e>  d'eux  ont  vendu  icelles  maisons  aux  grands 
»  seigneurs,  et  grands  et  riches  hommes  de 
j^  notre  royaume ,  avec  icelle  droiture  ,  lesdit^ 
}>  seigneurs  et  riches  hommes  ont  fait  de  grande 
D  et  notables  édifices  en  iceux  lieux  ,  qui 
D  anciennement  et  au  temps  desdits  dons  , 
y>  étaient  de  petite  accense  et  de  petit  coûte-* 
y>  ment  à  tenir  :  et  aussi  ont  mis  et  mettent 
»  chacun  jour  moult  grand  et  excessif  nombre 
j>  de  bestiaux  en  nosdites  forêts ,  et  se  tiennent 
D  souvent  esdits  lieux  pour  Faisement  du  bois , 
»  qu'il  leur  convient  pour  leur  chauffage  , 
»  dont  ils  prennent  en  trop  grande  quan- 
»  tité,  sans  comparaison  que  ne  pourraient  faire 
»  lesdîts  donataires ,  ou  leurs  héritiers  s'ils  te- 
9  paient  encore  le^dites  maisons^  dont  nosdites 
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D  forêts  ont  été  et  pourraient  être  encore  plus, 
y>  au  temps  advenir^  dommagées  et  foulées^ 
y>  pour  le  fait  et  action  des  transports  ainsi 
»  faits  desdites  maisons  et  franchises  :  lesquels 
»  transports  ne  sont  pas  à  souffrir  pour  les 
)»  causes  dessus  dites ,  et  mêmement  que  lesdits 
»  dons  ne  furent  pas  faits  en  telle  intention^ 
»  Ordonné  est  que  ceux  à  qui  tels  dons  ont 
:h  été  faits  ,  ne  pourront  doresnavant  trans- 
1»  porter  à  autres  personnes  qu'à  leurs  hoirs, 
»  et  au  moins  à  personnes  qui  en  puissent  plus 
»  largement  user  qu'iceux  transporteurs  feraient 
j>  s'ils  les  tenaient.  Or  voulons  et  ordonnons 
y>  que  ceux  à  qui  lesdits  transports  seraient 
»  faits,  des  dons  jà  faits  desdites  franchises,^ 
>>  soient  contents  de  prendre  bois  pour  édifier 
>^  et  ardoire  esdites  maisons,  en  telle  quantité 
y>  comme  pourraient  faire  les  donataires,  eu 
»  égard  à  leur  état  et  à  leurs  édifices.  Et  sem-^ 
»  blablement  des  bestiaux  en  nosdites  forêts  j 
7> .  comme  pourraient  faire  lesdits  donataires  et 
.  »  leurs  hoirs  :  qu'autrement  n'en  soit  souffert 
»  à  user  par  lesdits  maîtres  de  nosdites  eaux  et 
y>  forêts  doresnavant.  Et  en  outre  ordonnons 
y>  que  si  nous  avons  fait  ou  faisons  doresnavant 
»  aucuns  dons  de  telles  ou  pareilles  franchises 
y>  à  aucune  personne  pour  quelconque  cause , 
»  ne  sous  quelque  forme  de  langage  que  ce 
»  soit,  que  lesdits  dons  soient  entendus  pour 
»  ceux  à  qui  nous  avons  fait  lesdits  dons ,  pour 
»  leurs  hoirs  seulement,  et  qu'autrement  ne 
»  leur  soit  souffert  user.  Et  en  tant  que  touche 
»  les  transports  qui  ont  été  faits  au  t^nps  passé, 
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0»  desdites  franchises ,  par  iesdits  donafaires  ou 
»  leurs  hoirs,  nous  y  aurons  adyis  et  délibéra*- 
)>  tion ,  afin  d'y  pourvoir  et  en  ordonner  plutôt 
»  que  nous  pourrons  bonnement.  »  (i) 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  été  directe^ 
ment  portée  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
pour  la  conservation  des  forets  de  la  couronne , 
néanmoins,  comme  elle  ne  contient  que  l'ex- 
pression du  droit  commun  en  tout  ce  qu'elle 
statue  pour  mettre  obstacle  à  l'ampliat'on  que 
Pusager  voudrait ,  après  coup ,  donner  à  son 
droit  ,  il  est  évident  qu'o^  devrait  en  faire 
l'application  aux  usages  dans  les  bois  de  par- 
ticuliers ;  et  c'est  ainsi  que  les  auteurs  l'ont  en- 
tendu (q). 

Mais  s'il  s'a^ssait  d'un  droit  d'usage  qui  nVût 
pas  été  attaché  à  une  maison  et  pour  le  service 
d'une  habitation  seulement  ;  si  au  contraire  le 
droit  d'usage  avait  été  attaché  à  un  domaine 
en  culture  dont  la  maison  ne  serait  qu'une 
partie  accessoire,  on  ne  devrait  plus  adopter 
la  même  décision ,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir 
dans  la  section  suivante. 

§.   3. 

Ce  que  comporte  l^ usage  au  mort  -  bois. 

5i6i.     L'usage  au  mort-bois  est,  en   fait,  un 
grand  diminutif  du  chauffage  indéterminé  dont 

nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent, 

'  I         III  I  Il 

(i)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances ^  liv,  il, 

tît  13,5.94. 
(2)  y 07.  dans  Leoiund  sur  Part.  l6S  de  la  coutumi^ 

de  Trojes,  glose  a,  n.**  ao  et  ai, 
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puisqu'il  ne  comporte  quq  la  coupe  des  diierê 
menuis  bois  qui  sont  de  la  moindre  valeur  dans 
les  forêts. 

Ici  Fusage  est  borné  dans  les  émolumens  qui 
en  sodt  l'objet;  et  quelqu'insuffisans  qu'ils  soient 
pour  satisfaire  au  chauflage  de  l'usager ,  il  no 
peut  étendre  sa  consommation  plus  loin,  puisque 
toutes  les  autres  espèces  de  bois  sont,  par  soa 
titre ,  réservées  en  dehors  de  son  droit* 

Mais  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  l'exer- 
cice de  ce  droit  doit  être  appliqué  ^  ou ,  en^ 
d'autres  termes ,  que  doit-on  en  entendre  par 
ces  expressions  moH-bois  ? 

Il  existe  plusieurs  dispositions  dans  nos  lois 
forestières  qui  statuent  sur  cette  question  :  voici 
comment  François  \,^^  s'en  est  expliqué  dans 
une  déclaration  par  lui  donnée  le  4  octobre 
l53o  :  «  Par  ces  mots  mort-bois  sera  entendis 
«I  et  signifié  bois  de  saux ,  mort  *  saux  j  ^pine  ^ 
n  puine  y  seur^  aulne  ,  genest  y  genès^re  y  et  non 
ni  autres  :  voulant  pour  la  conservation  de  nos 
»  forêts ,  ladite  interprétation  et  déclaration 
»  avoir  lieu  et  sortir  eifet  au  ressort  de  notre 
s>  Parlement  de  Paris  et  ailleurs  de  notre 
9  royaume  tout  ainsi  que  dans  le  ressort  de 
»  Ncftmandie  (i).  »  L'article  5  dû  titre  aS  de 
l'ordonnance  de  1669,  dite  des  eaux  et  forêts^ 
statue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  sur 
le  détail    des  plantes  qui    appartiennent  à  la 


(i)  "Voy.  datis  Saint -Ton,  liv.  i,  tit.  Ag^  art.  i3;  — 
et  dans  la  conférence  des  ordonnances,  lîy.  XX;  tit.  i5  ^ 

classe 


classe  du  mort-bois  :  «  Les  possesseurs,  y  est-3 
'f»  dit  y  des  bots  sujets  à  tiers  et  danger  pour- 
»  ront  prendre  par  leurs  mains  ,  pour  leur 
»  'Usage.,  Ju  bois  -des  neuf  espèces  contenues 
»  en  l'artide  neuvième  de  la  charte  normande 
t»  du  Roi  Louis  dixième,  de  l'an  i3i5,  qui  sont 
«  saïUx  ,  mort'Saulx  y  épines ,  puînés  ,  seur , 
I»  aulnes  ,  ^(^«ei  ,  geneçres  et  ronces,  n  A  quoi 
les  commentateurs  de  cetarlicle  ajoutent  qu'il 
«st  d'usage  de  comprendre  aussi  dans  la  classe 
du  mort-bois^  le  fusain,  le  sanguin],  le  troène  ^ 
ie  houx,  le  coudrier  et  quelques  autres  espèces 
de  menus  bois  qui  ne  peuvent  s^vir  qu'à 
brûler  (i). 

Ainsi,  la  règle  générale  est  que  le  droit  d'u- 
sage au  mort-bois  seulement ,  ne  donne  à  l'u^- 
sager  que  la   faculté  de  couper  dans  la  forêt 
les  plantes  et  arbrisseaux  de    ces  diverses  es*^ 
pèces,  pour  en  faire  des  fagots,  jusqu'à  oon* 
eurrence  de  oe  qui   peut  lui    être   nécessaire 
pour  son  chaufiage  et  en  tant  que  la  forêt  peut 
y  fournir. 
3i62.     rious  disons  que  telle  est   la  règle  géné*^ 
raie;  mais  cette  règle  n'est  point  absolue;  car 
les   diverses    ordonnances    qui    expliquent    ce 
qu'on   doit   entendre    par   les    expressions  de 
mort " bois ,  n'ont  eu  en  vue   que  de  statuer, 
pour  c^a,  sur  un  point  d'économie  touchant 
les  forêts  de  l'Etat  envers  les  usagers  dans  ces 
forets  :  il  est  de  toute  évidence  que  cette  no- 


(i)  Voy.  ce  qui  est  dit  sur  qet  article  ^  dans  le  com-: 
men taire  de  Simon  et  Segauld. 
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menclature  n'a  point  été  décrétée  comme  un 
point  d'oixlre  public  et  absolu  pour  tout  le 
royaume  :  en  conséquence  de  quoi^  s'il  y  avait 
des  coutumes  particulières  qui  eussent  réglé  au- 
trement la  classification  des  morts-bois ,  il  fau« 
drait  encore  s'en  rapporter  à  leurs  dispositions 
pour  régler  l'étendue  des  usages  de  cette  na- 
ture, qui  auraient  pris  naissance  dans  le  ressort 
de  ces  coutumes,  parce  qu'on  doit  toujours 
donner  aux  titres  et  aux  droits  qu'ils  confèrent 
une  interprétation  conforme  au  \œu  de  la  loi 
locale. 

Nous  trouvons ,  par  exemple  ,  dans  l'article 
1609  des  anciennes  ordonnances  de  Franche- 
Comté,  une  disposition  qui  nous  montre  que 
dans  cette  province  le  bois  de  hêtre  pouvait 
être  coupé  par  l'usager  au  mort-bois,  ce  Et  au 
»  regard  y  y  est-il  dit,  des  pieds  de  faugs  (i) 
jy  plus  gros  que  les  essieux  de  chariot»,  ladite 
))  cour  en  interdit  le  coupage  à  tous  réagens 
»  (usagers),  et  ayant -droits  :  sinon  en  gardant 
)>  forêt  :  qu'est  à  entendre  que  de  cinq  pieds 
»  d'arbrcâ  de  faugs,  et  autres  mort-bois  estant 
)>  l'un  auprès  de  l'autre,  ils  seront  tenus  d'en 
»  laisser  trois,  et  de  trois  deux.  »  On  sent  que 
dans  la  concession  d'un  droit  d'usai^e  au  mort- 
bois,  consentie  sous  l'empire  d'un  tel  règle- 
ment^ l'intention  des  parties  n'aurait  pas  été  de 
restreindre  la  prise  accordée  à  l'usager  ,  aux 
diverses  espèces  de  menus  bois  dont  on  vient 

^  .  I      I      ■    Il  I  I         — — ■— — ■— r—— — — — ■— i» 

(i)  Fagus  ,  foyaixl,  hêtre. 
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de  signaler  la  nomenclature,  à  moins  tontefob 
qu'on  ne  s'en  fût  formellement  explique. 

Cest  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  Fart.  i5, 
titre  14  de  la  coutume  des  évêchës  de  Lorraine , 
le  mort-bois  consiste  en  toutes  sortes  de  bois 
extans ,  excepté  le  chêne  et  le  hélre. 

Il  parait  même  que  les  ordonnances  de  nos 
Rois  n'ont  pas  été  toutes  absolument  uniformes 
sur  cette  désignation  des  morts-bois,  car  nous 
trouvons  dans  Legrand  sur  la  coutume  de 
Troyes  (1),  que  par  ce  une  ordonnance  de 
»  François  I.^"^  du  mois  de  janvier  i5i8  ,  la 
D  charme  et  le  bouleau  ou  le  boulas  ,  sont 
y>  aussi  réputés  mort-bois  parce  qu'ils  ne  portent 
»  aucun  fruit.  »  D'où  il  faudrait  encore  tirer 
cette  conséquence  que  les  droits  d'usage  au  mort- 
bois  établis  sous  l'empire  de  cette  ordonnance ^ 
devraient  s'appliquer  même  à  la  coupe  du  bois 
de  charme. 

5.  4. 
Ce  que  comporte  Vusage  au  bois  mort. 

5l63.  Ordinairement  le  droit  d'usage  au  boîs 
mort  est  joint  à  l'usage  au  mort- bois;  mais  il 
en  est  aussi  quelquefois  séparé,  et  c'est  pour- 
quoi nous  en  parlerons  séparément. 

Cet  usage  est  encore  un  droit  de  chauffage 
qui  s'applique,  ainsi  que  le  portent  les  dernières 
expressions  de  l'article  5  du  titre  25  de  l'or- 
donnance  de   1 669 ,   au  bois  mort  ou  sec  en 


(i)  Art  173^  glose  i^n.**;. 
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cime  et  racines  ou  gisant  :  c'est-à-dire  aux 
arbres  qui  sont  secs  et  morts  tout-à-la-fois  ea 
cime  et  en  racines,  quoiqu'ils  soient  encore  sur 
pied  ,  et  aux  branches  et  brins  tombes  par 
caducité ,  et  gisans  sur  le  sol. 

Ici  l'on  ne  distingue  plus,  par  leurs  espèces, 
les  bois  sur  lesquels  l'usager  doit  prendre  son 
chauffage;  les  arbres  sont- ils  secs  en  cime  et 
en  racines;  sur  pied,  ou  gisans  et  renversés, 
voilà  tout  ce  qu'il  faut  vérifier,  et  quelle  que 
soit  leur  essence  ou  nature  ,  peu  importe  , 
l'usager  est  en  droit  d'en  prendre  pour  ses 
nécessités ,  à  moins  que  son  titre  ne  porte 
quelques  modifications  restrictives  à  cet  égard^ 
comme  on  le  voit  dans  les  lettres  patentes  du 
mois  de  juin  1750  qui  n'accordaient  aux  usa- 
gers de  la  foret  de  Chaux  que  le  bois  sec ,  mort , 
traînant  et  gisant  par  terre  ,  sans  qu^ïl  leur 
fût  permis  de  se  sentir  pour  Venlèi^ement  deS" 
dits  bois  y  de  serpes  ^  haches^  scies  ^  cognées, 
archets  entés,  ni  d'aucun  autre  ferrement. 

L'usager  au  bois  mort ,  dont  le  titre  né  porte 
pas  qu'il  sera  obligé  de  se  contenter  de  recueil- 
lir les  brins  et  branches  qu'il  trouvera  traînans 
et  gisans  par  terre ,  a  ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  le  droit  de  couper  les  arbres  sur  pied, 
pourvu  qu'ils  soient  secs  en  cime  et  en  raci- 
nes; mais  peut-il  étendre  l'exercice  de  son  droit, 
jusqu'à  couper  même  les  futaies  qu'il  trou  ver- 
rait en  cet  état  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  cette  distinc- 
tion :  ou  la  futaie  sèche  se  trouve  assez  ava- 
riée pour  n'être  plus  guère  propre  qu'à  servir 
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à  la  consommation  du  chaufTage ,  ou  elie  peut 
encore  servir  comme  bois  de  construction. 

Dans  le  premier  cas  qui  doit  arriver  le  plus 
communément,  l'usager  doit  avoir  la  faculté  de 
la  couper ,  et  de  la  consommer  entièrement 
puisqu'elle  se  trouve  placée  dans  la  classe  des 
bois  de  chauffage  qui  font  Tobjet  du  droit  d'u- 
sage dont  il  s'agit  ici. 

Dans  le  second   cas  au  contraire  ,  la  ques- 
tion doit  être  décidée  négativement  en  ce  qui 
touche  au  corps  de  l'arbre  propre  aux  cons- 
tructions de  bâtimens.  Nous  fondons  cette  dé- 
cision sur   ce  que  les  futaies  n'étant  pas  des 
fruits,   elles   doivent  rester   aux    propriétaires 
toutes  les  fois  que  la  concession  n'en  a  pas  été 
formellement  faite  à  l'usager  ;  qu'en  établissant 
un  droit  d'usage  au   chauffage,  on  est  censé 
n'avoir  voulu  y  comprendre  que  le  bois  des- 
tiné à  être  brûlé  ;  que  le  droit  d'usage  au  chauf- 
&ge  est  certainement  bien  moins  considérable 
dans  son  objet,   que  celui  qui  comprend  les 
arbres  propres  à  bâtir ,  et  que  par  conséquent 
il  ne   doit  pas   recevoir  une  application  aussi 
étendue;  qu'enfin  l'usufruitier  lui-même  n'ayant 
pas  le  droit  de  s'emparer  des  futaies,   on  doit 
à  plus  forte  raison  le  décider  aiusi  à  l'égard  de 
l'usager. 
Si  64.     Néanmoins  dans  ce  cas -là  même  ,  "i^usa- 
ger  aurait  incontestablement  le  droit  de  faire 
abattre  la  futaie  pour  en  vérifier  l'état  intérieur 
et  pouvoir  s'assurer  si   elle  doit  lui  appartenir 
en  totalité,  comme  n'étant  propre   qu'à   brû- 
ler. Il  serait  fondé  en  titre  pour  TeSiécution  de 
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cette  coupe,  puisque  nous  supposons  qu^I  s^a* 
gisse  d'un  arbre  sec  en  cime  et  en  racines; 
c'est-à-dire  d'un  arbre  portant  les  »gnes  ex- 
térieurs au  moyen  desquels  il  est  censé  compris 
dans  la  classe  des  émolumens  qui  lui  sont  dus 
pour  son  usage. 

Nous  croyons  même  que,  dans  tous  les  cas^ 
les  branchages  de  la  futaie  ainsi  abattue,  sont 
dus  à  Tusager  ;  car  si  on  lui  refuse  le  corps  de 
l'arbre  lorsqu'il  est  sain   et  propre  aux  consr- 

~  tructions  de  bâtimens,  ce  n^esl  que  par  la  rai- 
son que  cette  partie  du  tout  ne  pouvant  être 
considérée  comme  un  bois  destiné  à  être,  brûlé^ 
ne  doit  pas  non  plus  faire  partie  de  l'usage  au 
chaufiàge;  mais  en  ce  qui  touche  aux  bran- 
chages dé  l'arbre,  il  n'y  aurait  plus  de  raison 
de  les  exclure  de  la  prise  de  l'usager ,^  puisqu'ils 
ne  peuvent  servir  qu^  être  brûlés. 

5i65.  ce  On  a  quelquefois  demande  ,  dit  te 
»  président  Boubier  (i)^  si  ceux  qui  ont  usage 
y>  dans  le  bois  d'autrui,.  pour  y  prendre  bois 
y>  mort  et  mort-boîs ,  peuvent  prétendre  les 
^  arbres  qui  ont  été  al^ttus  par  l'impétuosité 
»  des  vents  ou  autrement  ?  Il  y  a  en  effet  des 
%  provinces  en  France  où  ces  arbres  leur  ap- 
:st  partiennent  au  moins  en  partie  (2).^  à  moins 
D>  cependant  qu'on  ne  les  ait  fait  tomber  par 
%  quelques  délits  ;  laquelle  exception*  semble 


(1)  Chap.  fo,  n.*  5a 

(2)  Voyez  sur  ces  provinces ,  ce  que  dît  Satnt-Yon^ 
livre  1  y  titre  z5  ^  en  la  note  2  de  soa  commentaire  siur 
Fart.  i. 
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»  confirmer  la  règle  pour  les  autres  cas.  Nous 
y>  tenons  cependant  avec  Coquille  qu'en  aucun 
D  cas  ces  arbres  n'appartiennent  aux  usagers  ; 
y>  et  la  Cour  le  jugea  ainsi  par  un  arrêt  du  7 
y>  avril  1639,  qui  est  rapporté  par  un  des  com- 
»  mentateurs  de  notre  coutume.  A  la  vérité  il 
))  s'agissait  de  535  pieds  d'arbres,  ce  qui  se- 
»  rait  un  autre  cas  d'exception  par-tout  ail- 
»  leurs  ;  mais  je  crois  que  quand  la  quantité 
»  en  aurait  été  moindre,  on  aurait  toujours  juge 
y>  de  même. 

Nous  croyons  que  cette  décision  doit  être 
suivie  comme  une  juste  application  de  la  règle 
qui  veut  qu'en  fait  de  servitude  le  droit  en  soit 
plutôt  restreint  qu'étendu  ;  règle  qui  se  trouve 
positivement  consacrée  par  les  lettres  patentes 
du  mois  de  juin  l75o,  rendues  à  l'yard  des  usa- 
gers de  la  forêt  de  Chaux,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  dans  lesquelles  on  voit  que  tout  en 
leur  accordant  leurs  usages  au  bois  mort,  il 
leur  est  défendu  de  toucher  aux  arbres  de  dé- 
lits, ni  aux  chablis  arrachés  ou  abattus  par  les 
vents,  lesquels  doivent  êli^  vendus  au  profit 
de  PEtat  (i).  Telle  est  aussi  la  doctrine  ensei- 
gnée par  les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  ' 

1669  ('^)- 

Enfin  la  même  chose  pat^tt  déjà  établie, 
comme  règle  générale,  dans  un  grand  nombre 


(i)  Voy.  au  tome  3,  p.  56i  du  recueil  des  édits  à  l'usage 
de  la  Franche- Comté. 

(2)  Voy.  encore  au  commentaire  de  Simon  et  Segauld^ 
art  5,  tit.  sS  de  Tordonnance  de  1669. 
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d'anciennes  ordonnances  rapportées  par  Sainte» 
Yon  (i},  où  Fon  *¥oit  que  toujours  la  yen  te 
des  chablis  est  ordonnée  au  profit  du  trésor 
public  y  sans  qu'on  aperçoive  qu'il  en  sott  rîea 
attribué  aux  usagers  dans  les*  forêts  de  FËtatL 

(Te  que  comporte  iTusdge  au  Bois,  de  service  pour* 
les  confections  des  meubles  et  ustensiles  d^a-^ 
griculture-^ 

3i6&.  L'usage  au  bois  de  service  pour-  la-  ftibrî- 
éation  des  cuves  et  tonnes  du  vigneron ,  comme 
encore  pour  celle  des  charrues,  charrettes,  voi- 
tures^ et  autres  ustensiles  aratoires  du  labou- 
reur, donne  à  ^usager,  après  vérification  de* 
ses  besoins,  le  droit  d'exiger  lia  eoupe  et  dé- 
livrance des  arbres  de  bonne  essence ,  fiitaie  ^ 
eu  autres,  qui>  suirTant  la  coutume  des  lieux ^ 
sont  emplojéis  à  la  &brication  de  ces  diverst 
meubles  ;  puisque  e^esl  en  eebi  que  consiste  l'iob^ 
jjet  de  son  usage. 

Ce  que  comporte  Tusage  au  Bois  âe  censtruo^ 

tvom, 

5i6^7-  Uusage  au  bois  pour  construire  et  répa-» 
rer  les  maisons  s'applique  à  des  arbres  plusi 
împortans  encore,  puisque  c^est  parmi  les  fiir- 
taies  qu'ils  doivent  être  pris» 

(i)  LÎT.  1  ^  lit»  nSî;^  arU  \  et  suUans% 
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En  ce  qui  touche  à  cet  usage  comme  à  ce- 
lui du  bois  de  service  dont  il  est  question  dans 
Je  paragraphe  précédent,  il  faut  observer  que 
le  droit  de  l'usager  est  toujours  conditionnel 
dans  son  exercice ,  en  ce  qu'on  ne  lui  doit  des 
arbres  qu'à  supposer  qu'il  y  ait  nécessité  de 
reconstruire  ou  de  réparer  ;  d'où  il  résulte  que 
l'usager  doit  spécialement  faire  constater  le  ber 
soin  :  il  doit  préalablement  requérir  le  pro* 
priétaire  à  la  vérification  de  Tétat  des  choses 
qui  sont  à  réparer  ou  à  reconstruire,  et  à  la 
reconnaissance  à  faire  par  gens  de  l'art ,  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  arbres  qui  lui  se« 
ront  nécessaires,  autrement  il  ne  pourrait  les 
coupçr  légalement  dans  la  forêt. 
5ji68.  Mais  en  quelle  quantité  les  arbres  peu* 
yent'ils  être  demandés  et  doivent-ils  être  four- 
nis pour  satisfaire  à  un  droit  d'usage  de  cette 
nature?  En  doit-^on  généralement  pour  la  re- 
construction de  toute  la  maison  usagère,  ou 
pour  la  réparation  de  toutes  les  parties  de  cette 
maison?  Pourrait-on  en  exiger  pour  construire 
Védifîce  entièrement  en  bois,  ou  n'y-t-il  pas  au 
moins  des  parties  qui  doivent  être  construites 
en  murs? 

Dans  son  dernier  ouvrage  ayant  pour  titre 
Du  pouvoir  municipal  et  des  biens  communaux j, 
M.  Henrion  de  Pansey  s'est  proposé  les  mê- 
mes questions,  et  voici  comment  il  y  répond, 
p.  24i  : 

Rousseau,  dit-il,  dans  son  recueil  des  eaux 
et  forets,  nous  a  conservé  un  règlement  de  la 
Table  de  marbre  qui  détermine  de  la  maniera 
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la  plus  précise,  de  quelle  manière  ceux  qui  ont 
droit  de  prendre  du  bois  pour  bâtir  et  mai* 
sonner  doivent  user  de  cette  faculté.  Ce  règle- 
ment du  20  août  i58a  porte  :  «  Cest  à  ^sa- 
»  voir  prendre  et  avoir  bois  pour  bâtir,  répa- 
»  rer  et  entretenir  leursdites  maisons  usagères^ 
»  pour  les  combles ,  planchers,  cloisons,  portes, 
»  et  fenétrages  seulement ,  desquelles  à  cette 
y>  fin,  seront  tenus  faire  les  quatre  principaux 
D  murs  et  pignons  de  maçonnerie  de  pierres 
j>  ou  de  briques  et  non  >  de  bois  ;  et  Visitation 
i>  préalablement  faite,  et  ce  par  gens  à  ce  con-^ 
.»  naissant,  des  choses  et  lieux  quîl  convien-* 
»  dra  faire  réparer,  dont  les  parties  convien- 
y>  dront ,  avec  le  procureur  fiscal  de  ladite 
»  seigneurie.  »  (i) 

A  quoi  M.  Henrion  de  Pansey  ajoute  que 
deux  auteurs  qui  ont  du  poids  dans  cette  ma- 
tière, MM.  Pecquet,  grand-maître  au  dépar- 
tement de  Normandie^  et  Chaillant,  procureur 
du  Roi  en  la  maîtri^  des  eaux  et  forets  de 
Rennes,  rapportent  ce  règlement  comme  faisant 
loi  pour  tous  ceux  qui  odt  la  faculté  de  prendre 
bois  pour  bâtir  et  maisonner. 
3i6g.  Ce  règlement  est,  en  général,  aussi  rai- 
sonnable que  conforme  aux  principes  de  la,  ma- 
tière; mais  doit-on  en  faire  par-tout  la  même 
application  ?  Il  a  été  fait  pour  un  pays  où  il 
est  d'usage  de  construire  les  quatre  principaux 
murs  en  maçonnerie  de  pierres  ou  de  briques^ 

(t)  Ce  règlement  est  rapporté  tout  au  long  daùs  le 
recueil  de  Fili<eau  ,  partie  2 ,  tit.  8  ^  chapw  2. 
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pourrait-on  en  demander  l'application  dans  les 
localités  où,  par  rapport  au  défaut  de  pierres 
et  à  la  rareté  de  la  brique,  on  est  dans  l'u- 
sage de  construire  entièrement  les  maisons  en 
bois,  au  moyen  de  diverses  pièces  assemblées 
par  intervalle  et  garnies  en  terre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  au 
contraire  que,  suivant  le  principe  qui  veut  que 
les  actes  et  les  titres  s'interprètent  par  ce  qui 
est  d'usage  dans  les  pays  où  le  contrat  est 
passé,  principe  consacré  par  le  droit  nouveau 
(  1 1 69  ) ,  comme  il  l'était  par  le  droit  ancien  (  1  ), 
l'usager  serait  en  droit  d'exiger  tout  le  bois  né- 
cessaire pour  la  construction  des  parois  et  pi- 
gnons de  sa  maison  construite  suivant  le  sys- 
tème usité  dans  le  pays. 

Lors  même  que  les  babitans  du  lieu  les  plus 
riches,  seraient  dans  l'usage  de  construire  en 
briques  les  murs  et  pignons  de  leurs  maisons, 
nous  ne  pensons  pas  que  le  propriétaire  de  la 
foret  puisse  mettre  les  autres  dans  l'alternative 
de  construire  de  même,  ou  de  rester  privés 
de  leur  usage  pour  la  confection  des  parois 
de  leurs  maisons,  tant  en  bois  qu'en  terre; 
parce  qu'il  serait  toujours  vrai  de  dire  que  le 
titre  doit  être  entendu  suivant  la  pratique  le 
plus  communément  observée  dans  le  pays. 

Une  question  qui  se  présente  à  examiner  ici^ 
consiste  à  savoir  si  l'usager  auquel  on  délivre 
des  arbres  futaies,  soit  pour  construction  ou 
réparation  de  maison,  soit  pour  charronnage^ 


^i)  L.  34,  ffrcfe  reguLjun 
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OU  confection  d'autres  ustensiles  ,  est  en  droit 
de  conserver,  pour  lui,  les  branchages  de  ces 
arbres,  quoiqu'ils  ne  soient  propres  qu'au  chauf- 
fiige? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  les  bran- 
chages font  une  partie  intégrante  des  arbres  dont 
les  corps  entiers  sont  délivrés  à  l'usager  ;  qu'ils 
doivent  donc  lui  rester  comme  partie  de  la 
délivrance  qui  lui  est  faite  3  que  c'est  là  une 
chose  qu'on  doit  considérer  comme  sous-enten- 
due dans  le  titre  de  concession ,  parce  que  dans 
toute  disposition  il  est  naturellement  entendu 
que  l'accessoire  suivra  le  sort  du  principal; 
qu'on  ne  doit  pas  penser  qu'on  ait  voulu  ra- 
mener,  à  chaque  acte  de  perception  de  l'usage, 
le  propriétaire  et  l'usager  à  une  discussion  d'in-r 
térêt  sur  la  manière  de  fabriquer  l'arbre  délivré, 
comme  si  l'on  devait  encore  réserver  à  l'un 
les  copeaux  faits  par  les  charpentiers  de  l'autre , 
pour  mettre  le  bois  en  oeuvre. 

Nonobstant  ces  raisonnemeus ,  nous  croyons 
qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  les  bran- 
chages d'arbres  doivent  rester  en  forêt  pour  le 
propriétaire,  parce  qu'il  n'est  dû  autre  chose  à 
l'usager  que  ce  dont  il  a  besoin  pour  être  ap- 
pliqué à  sa  construction,  suivant  l'emploi  qui 
en  est  indiqué  par  le  devis  du  charpentier^ 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  branchages 
lui  soient  délivrés ,  puisque  la  délivrance  n'a  lieu 
que  pour  fournir  la  partie  de  l'arbre  néces- 
saire à  la  construction  projetée,  et  qu'on  ne 
doit  que  cela  ;  qu'en  conséquence  c'est  une  par- 
tie à  prendre  sur  un  plus  grand  tout ,  et  noa 
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pas  le  tout  qui  est  délivré  ;  qu'enfin ,  c'est 
ainsi  qu'on  le  pratique  à  l'égard  des  usagers 
dans  les  bois  de  l'Etat. 

Mais  quand  le  corps  de  l'arbre  est  une  fois 
enlevé  de  la  foret  ^  l'aliénation  en  étant  con- 
sommée ,  on  sent  parfaitement  que  le  proprié* 
taire  du  bois  ne  serait  pas  recevable  à  répéter 
les  copeaux  et  débris  £iits  par  le  charpentier; 
c'est  alors  qu'on  lui  opposerait  avec  raison  que 
l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal. 

SECTION    IV. 

De  Vélenàue  du  droit  d^ usage  sous  le  rapport 
du  nombre  des  parties  prenantes. 

Si'jo.  Lorsqu'il  s'agît  du  droit  d'usage  au  bois 
de  chauffage,  le  nombre  des  parties  prenantes 
se  détermine  par  celui  des  feux  où  le  combus- 
tible doit  être  consommé  (i). 

S'il  s'agit  de  bois  de  construction ,  c'est  sur 
le  nombre  et  la  consistance  des  maisons  que  le 
montant  de  la  charge  imposée  à  la  foret  doit 
être  calculé. 

Si  c'est  pour  fournir  à  la  confection  des 
meubles  et  ustensiles  de  culture,  c'est  sur  le 
nombre  des  charrues  nécessaires  à  l'exploitation 
des  terres ,  qu'on  doit  calculer  l'étendue  de  la 
servitude. 

Ces  règles  générales  doivent  être  suivies  eu 
jurisprudence ,  puisqu'elles  ne  tendent  qu'à  faire 

(1)  Voyez  auprà^  section  3>  sous  le  n.^  3i54. 
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l'application  de  la  chose  aux  divers  genres  de 
besoins  pour  lesquels  elle  est  due. 

Mais  outre  ces  aperçus  généraux ,  îl  est 
encore  plusieurs  autres  considérations  à  pré- 
senter ici. 

Pour  commencer  par  la  comparaison  de  deux 
hypothèses  différentes,  sur  Tune  desquelles  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  plus  haut. 
Si 71.     Supposons    d'abord   qu'on    ait  établi   un 
droit  d'usage  au  chauffage  à  raison  d'une  maison 
seulement,  ou  pour  le  service  de  l'habitation, 
sans  prendre  égard  à  aucune  culture  ou  pos- 
session  d'autres   fonds  ,   comme   on  en  a   vu 
beaucoup    d'exemples   à    l'égard  des  seigneurs 
auxquels    les   Rois    accordaient  des  droits  de 
cliauffage  pour  le  service  de  leurs  châteaux  : 
dans  ce  cas,   c'est   uniquement  à  l'étendue  dé 
la  maison  et  au  nombre  des  cheminées  à  l'épo- 
que de  la  concession ,   qu'on  devra  s'attacher 
pour  fixer  le  maximum  de  la  prestation ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dît;  et  s'il  y  a  eu  dès- 
lors,    ou   agrandissement  dans  la   bâtisse,   011 
tQultiplication  dans  les  cheminées ,  ou  acquisi- 
tions d'édifices  contigus,  on  ne  doit  toujours 
qu'une  quantité  de  bois  égale  à  celle  qui  était 
nécessaire  et  suffisante  pour   le  service  de  la 
tnaison  suivant  l'état  où  elle  était  au  moment 
de  la  constitution  de  l'usage;   parce  que  c'est 
seulement  à  ce   fonds  que   la  servitude  a  été 
accordée ,  et  qu'il  n'a  point  été  au  pouvoir  de 
l'usager  d'en   étendre  la  charge  pour  d'autres 
choses. 
Supposons  au  contraire  qu'un  droit  d'usage 
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^u  chauflàge  et  même  aux  bois  de  bâtisse,  si 
Ton  veut,  ait  été  établi  pour  l'avantage  d'une 
métairie  ou  d'un  domaine  en  culture  ,  dans 
lequel  il  y  a  <les  bâtimeiis  pour  servir  à  son 
exploitation.  Ce  ne  sera  plus  à  l'état  où  était 
la  maison  de  ferme ,  lorsque  la  concession  de 
l'usage  a  été  (mte ,  qu'il  faudra  s'attacher  pour 
fixer  le  maximum  de  la  prise  de  bois ,  parce 
que  les  bâtimens  qui  ne  sont  ici  que  l'accès* 
soire  du  domaine,  ne  sont  pas  l'unique  fonds 
auquel  l'usage  avait  été  accordé.  La  servitude 
est  alors  inhérente  au  corps  du  domaine  rural 
ou  de  la  métairie.  En  conséquence  de  quoi ,  si 
le  propriétaire  en  avait  augmenté  les  bâtimens 
par  de  nouvelles  constructions,  de  manière  à 
ce  qu'ils  fussent  occupés  par  un  nombre  doublé 
Se  cultivateurs  ;  il  faudrait  augmenter  la  prise 
de  l'usage  dans  la  même  proportion  tant  qu'il 
n'y  aurait  de  bâtimens ,  ni  de  feux  de  cultiva-* 
teurs  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour  exercer 
et  amâiorer  l'exploitation  du  fonds ,  parce  que 
c'est  précisément  en  vue  d'arriver  à  cet  état  de 
prospérité  dans  la  culture  du  domaine  que  le 
droit  d'usage  y  avait  été  attaché. 

Mais  si  l'usager,  propriétaire  du  domaine, 
l'avait  agrandi  par  l'acquisition  d'autres  fonds , 
on  devrait  aloi^  le  rappeler  à  l'état  primitif 
des  choses  ,  comme  on  doit  toujoui*s  y  rap- 
peler celui  qui ,  n'ayant  droit  d'usage  que  pour 
le  service  d'une  maison  déterminée ,  a  voulu 
l'agrandir  par  des  acquisitions  ou  par  d'autres 
constructions.  Dans  l'im  et  lautre  cas,  il  faut 
également  partir  du  principe  que  la  servitude 
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établie  pour  Futilité  d'un  héritage ,  lie  doit  pas 
être  étendue  au  service  d'un  autre  fonds. 
3173.  A  l'é^rd  des  dix)its  d'usage  qui  auraient 
été  établis ,  non  pour  l'avantage  de  quelques 
fonds  déterminés ,  mais  pour  celui  d'un  terri- 
toire entier  et  au  profit  d'une  commune ,  il  y  a 
des  observations  plus  importantes  à  faire.  Voyons 
d'abord  ce  qu'en  dit  le  président  Bouhier  (i). 

<(  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  d'un  sei^ 
»  gneur,  dit-il,  étant  une  fois  acquis  à  la  corn- 
»  munauté  des  habitans  de  la  seigneurie ,  on 
y>  demande  si  ceux  qui  vont  s'y  établir  ont 
y>  aussitôt  part  à  ce  droit  ?  Sur  quoi  on  cite  un 
»  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  l'année  i545, 
»  qui  ne  l'adj  uge  qu'à  ceux  qui  avaient  bâti  ou 
»  réparé  des  maisons  dans  le  lieu  avant  4o  ans  ; 
»  ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y  était  question  que 
»  de  prendre  du  bois  propre  à  bâtir.  Saint- 
»  Yon  cite  encore  d'autres  anciens  règlemens 
»  pareils ,  même  pour  l'usage  dans  les  rivières 
»  banales;  j'en  ai  vu  un  semblable  rendu  à 
»  la  Table  de  marbre  de  Paris  ,  en  dernier 
y>  ressort,  le  23  septembre  i58i  ,  au  profit  de 
»  Henri  de  Yienne,  seigneur  de  Tbil-Châtel, 
y>  contre  les  usagers  de  ses  forêts. 

»  Mais  on  prétend  que  cela  ne  s'observe  plus 
»  à  la  rigueur ,  et  que  depuis  long-temps  tous 
»  les  habitans  d'un  lieu ,  dès  qu'ils  y  sont  ré* 
»  pûtes  domiciliés,  sont  admis  à  jouir  de  tous 
))  droits  d'usage,  sans  distinguer  les  nouveaux 

(1)  Oliseryations  sur  la  coutume  de  Bourgogne^  cha- 
pitre 6a,  H."*  5a  et  53, 

venus , 


^  >eenas ,  des  autres,  ce  qtii,  à  mon  avis,  doit  être 
9>  entendu  des  droits  dt  pâturage  et  de  chauffage 
»  seulement,  et  non  du  droit  de  prendre  des 
i»  arbres  pour  bâtir,  ^i  serait  trop  onéreux 
d)  au  seigneur  ^  si  on  retendait  à  tous  ceux  qui 
^  veulent  bâtir  des  niaisons  nouvelles  dans  le 
!»  lien.  y> 

Il  ne  peut  y  avoir  de  di^cuïté  sur  te  point 
de  droit  que  quand  il  y  a  un  accroissement  de 
popubtron  ou  de  'batîmelas  dans  )a  commune; 
^ar  si  toutes  choses  sont  au  même  état  que 
lors  de  la  ^constitution  du  droit  d'usage ,  rien 
ne  doit  être  change  dans  s^n  exercice ,  et  s'il 
y  a  moins  d'habitans  ou  moins  de  maisons  > 
les  usagers  né  peuvent  toujours  demander  que 
ce  qu'il  faut  à  chacun  d'eux,  sans  accroisse- 
ment des  portions  de  ceux  qui  ont  disparu  > 
puisque  la  mesure  de  leurs  besoins  lie  peut 
cesser  d'être  celle  de  leurs  droits. 
5173.  Pour  donner  à  ces  sortes  de  questions  dèd 
solutions  autant  générales  et  exactes  que  pos-* 
sible,  il  fkut  remonter  soit  aux  diverses  causer 
occasionnelles  de  Pagrandissement  des  com^ 
raunes,  soit  à  la  cAUSe  première  d'i3Ù  dérite 
l'établissement  des  droits  d'usage. 

Les  communes  renferment ,  danis  la  perpé- 
tuité de  leur  existence ,  un  germe  perpétuel  de 
variations  dans  le  nombre  des  individus  qui 
les  composeut  ^  puisquVllés  sont  toujours  là 
pour  recevoir  l'accroissement  que  les  circons- 
tances de  temps  peuvetit  leur  lamener. 

Une  commune  a  pu  devenir  pU>^  popu- 
leuse par  la  seule  considération    de  l'étendue 

TOM.  \n.  6 
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ile  don  territoire  ou  de  la  fertilité  de  son  sol , 
qui  y  auront  attire  ou  fixé  un  grand  nombre 
de  colons  9  parce  qu'à  la  longue  la  population 
s^agglomère  toujours  de  préférence ,  dans  les 
lieux  où  elle  trouve  plus  d'aisance  ,  et  des 
moyens  d'occupation  et  de  produits  plus  a- 
bondans  :  mais  il  existe  m^Ue  autres  causes  qui 
peuvent  aussi  donner  lieu  à  son  agrandissement. 

L'établissement  d'une  route  postière  ,  ou 
d'un  canal  de  navigation ,  peuvent ,  par  la  suite 
des  temps,  convertir  en  un  bourg  ce  qui  n'é^ 
tait  qu'un  simple  hameau  dans  le  principe. 

La  fixation  d'un  chef- lieu  de  juridiction; 
l'érection  d'une  forteresse  ;  l'établissement  de 
diverses  foires;  la  construction  d'une  grande 
manufacture  ou  d'une  grande  usine  ;  l'établisse^ 
ment  des  bureaux  d'une  douane;  toutes  ces  choses 
peuvent  entraîner  les  mêmes  effets  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  d'une  commune. 

Et  que  sera-ce  si  l'on  considère  que,  depuis 
la  révolution ,  il  y  a  en  France  une  foule  de 
hameaux  et  de  petits  villages  qui  ont  été  con- 
fondus dans  de  plus  grandes  communes  dont 
ils  n'avaient  jamais  fait  partie  ?  une  foule  d'ab- 
bayes qui  n'ayant  auparavant  qu'une  existence 
solitaire  ,  ont  été  territorialement  incorporées 
aux  villages  voisins  ? 
5174.  Lorsqu'on  ne  voit  pas  que  l'accroissement 
d'une  commune  soit  dû  à  une  autre  cause  qu'à 
l'étendue  du  au  défrichement  ,  ou  à  la  fertilité 
de  son  territoire ,  on  doit  décider  que  gêné- 
lalement  tous  ses  habitans  ont  un  droit  égal 
>u  bénéfice  de   l'usage  anciennement  concédé 
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ala  communauté  dont  ils  font  aujourd'hui  partie. 
On  ne  doit  pas  même  en  exclure  les  gens  de 
métier  dont  le  travail  est  nécessaire  aux  besoins 
des  habitaos  du  lieu ,  ni  les  ouvriers  dont  les 
bras  sont  employés  à  la  culture  des  terres  : 
les  uns  et  les  autres  ne  sont  que  les  accessoires 
et  comme  les  adjudans  de  la  population  cul* 
tivatrtce  au  profit  de  laquelle  le  droit  d'usage 
est  âabli. 

La  raison  de  cette  décision  c'est  que ,  comme 
le  dit  Frémin ville  (i)  ,  <c  il  est  certain  qu'une 
y>  donation  et  une  concession  faite  à  des  ha- 
}>  bitans  en  nom  collectif,  est  censée  faite  non- 
j>  seulement  à  ceux  qui  composaient  pour  lors 
»  la  communauté  de  ces  habitans ,  mais  encoi*e 
7^  à  tous  ceux  qui  viendraient  s'y  établir  dans 
j»  la  suite;  il  est  même  à  présumer,  et  l'on 
y>  doit  croire  que  les  auteurs  de  pareilles  con-> 
9)  cessions  ont  prévu  que  le  nombre  en  aug^ 
»  menterait,  puisque  suivant  tous  les  auteurs^ 
3»  ces  concessions  n'ont  été  faites  par  les  sei- 
>i  gneurs  que  pour  s'attirer  de  nouveaux  ha-> 
10  bitans  en  nombre  plus  considérable  ,  se  les 
»  conserver  ,  augmenter  par- là  leurs  droits, 
>  enrichir  le  commerce,  et  rendre  In  culture 
D  des  terres  et  les  récoltes  plus  abondantes;  par 
y>  conséquent  ils  ont  porté  leurs  vues  sur  ce 
»  qui  pouvait  arriver,  et  à  ce  qu'ils  avaient 
D  envie  qui  arrivât.   » 

Peréze  s'est  fondé  sur  les  mêmes  principes 

(i)  Pratique  universelle  des  droits  seigneuriaux^  tom.  2^ 
pg.  383^  quest  i4. 
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pour  décider  celle  question  ;  in  Ut.  cod.  de 
usiifract.  et  habit.  ^  lib.  3,  fit.  33 /  nP  35. 
Dispositio  generalis  ,  per  nomen  collectivum 
comprehendit  etiam  fuiurum  augmentum  ^  et 
pour  la  résoudre  plus  àtsément ,  il  donne  l'exeih- 
ple  d'une  concession  d'usage  dans  un  bois,  faite 
fi  des  habilans;  Ms  addendum  quod  in  usa 
frequens ,  ut  si  certis  oppidanis  cohcessiim  fuerit 
jus  secandi  ligna  in  nemore  vicino,  idque  jure 
servit utisj  quod  si  numerus  oppidanorurn  excrés^ 
cat^  nihilominùs  eo  jure  utipossunt  omneSy  nam 
etsi  augeatur  numerus,  tamen  semper  idem  est 
populusj  prout  et  grex  idem  judicàtur ,  si  in 
iocum  demortuorum  capitum  alia  substituant 
tur. 

3  J'y 5.  La  distinction  faite  par  le  président  Bou- 
luer  entre  le  droit  d'usage  au  parcours  et  au 
bois  de  chauffage  seulement  et  le  droit  de 
•prendre  des  arbres  pour  bâtir ,  ne  nous  paraît 
point  admissible.  Outre  qu'elle  est  tout-à-fait 
arbitraire ,  c'est  que  le  principe  établi  plus  haut 
la  repousse;  car  il  est  toujours  vrai  de  dire 
qu'en   ce  qui  touche  à    la  f4culté  de  couper 

'  des  arbres  pour  bâtir,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  de  prendre  du  bois  pour  chauf- 
fage, la  concession  du  droit  d'usage  n'a  tou- 
jours été  faite  qu'au  corps  de  la  commune  lui- 
même  et  à  la  généralité  de  ses  habitans ,  sans 
qu'elle  fût  arrêtée  sur  Fétat  de  choses  existant 
au  moment  où  elle  a  eu  lieu.  Ce  n'est  pas  pour 
bâtir  une  ou  plusieurs  maisons  déterminées  que 
ce  droit  fut  accordé  à  tei^  ou  tels  individus 
seulement ,  puisqu'il  s'agit  d'un  di*oit  de  com- 
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mutfe  accordé  généralement  et  indistinctement 
à  tous  ceux  qui  seraient  habitans  du  lieu  ou 
qui  pourraient  y  venir  par  la  suite.  L'on  ne 
doit  pas  s'informer  de  la  question  de  savoir 
quel  était  le  nombre  des  habitans  ou  celui  des 
maisons  au  temps  de  la  concession ,  puisqu'elle 
a  été  faite  pour  accroître  également  Vun  et 
l'autre  de  ces  nombres,  en  attirant,  par  l'appât 
de  cet  avantage ,  plus  de  colons  dans  l'en- 
droit. 

Si  le  droit  d'usage  au  bois  de  bâtisse  paraît 
plus  important  ;  si  c'est  une  charge  plus  con- 
sidérable pour  le  propriétaire  de  la  forêt ,  cela 
ne  prouve  autre  chose ,  sinon  que  le  fondateur 
a  )ugé  qu'il  fallait  accorder  une  prime  plus 
forte  pour  attirer  des  colons  à  résidence  dans 
sa  terre,  et  qu'il  fallait  leur  donner  plus  de 
moyens  de  s'y  étendre  et  d'y  multiplier  leui's 
établissemens  en  construisant  des  maisons;  et 
puisque  cette  multiplication  d'habitations  en- 
trait dans  ces  propres  vues  ;  puisque ,  dans  sa 
pensée ,  elle  fut  elle-même  la  cause  de  sa  con- 
cession, comment  pourrait  -  elle  être  un  motif 
légitime  d'en  refuser  l'exécution  ? 
3176.  Mais  lorsque  l'accroissement,  soit  du  nom- 
bre des  maisons,  soit  de  celui  des  habitans  d'une 
commune,  a  une  cause  apparente  et  autre  que 
celle  qui  peut  résulter  de  l'étendue  ou  de  la 
fertilité  de  son  territoire;  lorsqu'elle  a  pris  cet 
accroissement  par  suite  de  quelques  -  uns  des 
établissemens  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
ou  d'autres  établissemens  semblables ,  qu  il  ne 
parait  pas  que  le  fondateur  ait  eu  en  vue  d'at^ 
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tirer  sur  les  Keux  ;  on  doit  dire  qu'il  n*y  »  ^ 
parmi  les  habîtans  de  la  commune  usagère^ 
que  ceux  qui  représentent  tes  colons  originaires^ 
et  qui  font  partie  de  la  population  cultivatrice , 
que  le  propriétaire  de  la  foret  soit  tenu  de 
compter  comme  parties  prenantes  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'usage ,  parce  que  ce  droit  est 
une  servitude-réelle  qui,  n'étant  attachée  qu'aux 
fonds  et  en  faveur  de  leur  culture ,  ne  peut 
être  exercée  que  par  ceux  qui  tes  détiennent 
et  les  cultivent. 

On  ne  pourrait  le  décider  autrement  sans 
aller  contre  l'intention  et  les  vues  du  fonda- 
teur, et  sans  donner  au  droit  d'usage  une 
extension  indéfinie  dont  sa  nature  de  servitude 
repousse  toute  idée. 

On  blesserait  ta  foi  du  contrat  et  l'on  con^ 
ireviendrait  à  l'intention  et  aux  Yaes  du  fonda* 
leur  qui  n'avait  voulu  que  Ê^vonser  Tagricul^ 
ture  dans  te  lieu ,  sans  porter  sa  pensée  sur 
des  établissement  dont  te  but  n'a  aucun  rapr« 
port  direct  aux  l>esoins  du  sot  et  qui  était  loin 
cFétre  diana  k  prévoyance  des  parties  contrac- 
tantes. 

On  donnerait  au  droit  d'usage  tme  extension 
indéfinie  et  incompatible  avec  son  caractère  de 
servitude  foncière  ,  puisqu'on  le  détacherait  du 
fonds  pour  le  convertir  en  un  usage  pei^son-* 
net  à  l'avantage  de  tous  ceux  qui  viendraient, 
exercer  dans  la  commune  dés  fonctions  ou  pro* 
fessions  étrangères  au  besoin  du  sot 
5i  77.  Quoique  l'exercice  du  parcours  ou  ta  dîstri^ 
bution  du  bois  qui  doivent  avoir  lieu  au  profit  deft 
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habîtans .  d'une  commune  usagère  et  cultiva- 
trice, soient  sans  cesse  susceptibles  de  variations 
journalières  ou  annuelles ,  néanmoins  le  montant 
ou  la  somme  de  l'usage  doit  avoir  un  maxi-^ 
mum  qu'on  ne  puisse  dépasser,  parce  que  le 
fonds  assujetti  ne  doit  pas  être  arbitrairement 
épuisé  et  devenir  inutile  entre  les  mains  de  son 
maître.  Or,  ce  maximum  existe  et  il  est  fixé 
par  la  nature  des  choses ,  parce  qu'un  territoire 
quelconque  ne  peut  toujours  fournir  qu  aux 
travaux  d'un  certain  nombre  d'habitans  occu- 
pés à  sa  culture.  Passé  ce  nombre  il  n'y  a  plus 
d'usagers  5  c'est  donc  là  qu'il  faut  s'arrêter. 


CHAPITRE    LXXXIIL 

Des  Droits  qui  restent  au  propriétaire 
dans  la  forêt  gres^ée  d'usage. 

3178.  J^ous  venons  de  voir,  dans  le  chapitre 
qui  précède,  quelle  peut  être  l'étendue  des 
droits  des  usagers  :  Tordre  naturel  des  choses 
paraît  exiger  que  nous  examinions  réciproque* 
ment  ici  quels  sont  les  droits  qui  restent  encore 
au  propriétaire. 

En  parcourant  les  livres  où  il  est  question 
du  droit  d'usage  dans  les  forêts,  on  y  trouve 
que  certains  auteurs  ont  dit,  et  que  d'autres 
ont  repété  après  eux,  qu'on  doit*  regarder 
comme  règle ,  en  cette  matière ,  que  les  usa* 
gers  ne  peuvent  jamais  ai^oir,  dans  la  forêt 
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grevée  de  leurs  usages  ^  des  droits  aussi  élendusu 
que  ceux  du  propriétaire. 

Cette  proposition  ,  mîise  en  avant  commet 
une  maxime  g^'nérale ,  n'est  pas  seulement  irré-t 
iléchiie  :  eHe  est  absuFcle»  - 

Qu'on  dise ,  si  Fon  veut ,  que  l'es  dvoifes  A* 
propriétaire  sont  communément ,  ou  beaucoups 
plus  souvent,  d^une  estimation  prépondérante  suI^ 
ceux  de  l'usager,  cela  sera  juste;  mais  énoncer 
comme  une  maxime ,  que,  quelle  qne  soiit  L'éten^ 
due  des  droits  des  usagers ,  ceux  du^  proprié-, 
taire  doivent  encore  être  d^une valeur  supérieure,^ 
c'est  nécessaiirement  là  une  proposition  absurde^ 

Et  en  effet ,  il  est  possible  que  la  foret  usa- 
gère  soit  de  peu  détendue  et  peu  productive  ;; 
tandis  que  d'autrç^  part  it  est  possible  aussi  que 
\e  droit  d'usage  s'applique  généralement  à  tous. 
les  genrçs,  de  produits,  du  fonds,  et  qu'il  soit  di^ 
à  un  grand  nombre  d'u;$agers  commue  (|uand  ili 
appartient  à  une  comnmne  très- populeuse  ;  \\ 
peut  donc  arriver  qu^en  profitant  de  tous  les, 
fruits, ou  de  tout  le  produit  de  ta  foret,  les  usa*. 
gers  n'y  trouvent  pas  même  de  quoi  satisfaire  à 
leurs  besoins,  c'îest-à-dire  qu^ils  n'y  trouvent 
pas  même  le  paiement  entier  de  ce  qni  leur^^ 
est  dû;  et  dès- lors  n'y  a-t-il  pas  une  étrange 
aberration  à  affirmer,  comme  maxime  géné^ 
raie,  que  les  droits  du  propriétaire  doivent! 
toujours  être  prépondérans  ,  lorsqu'il  est  pos-r 
sible  qu'il  ne  lui  reste  à  lui-même  qu'un  simple 
droit  d'usage  sur  les,  fruits,  avec  la  nue  pror: 
prîélé  d'un  sol  grevé  a  perpétuité  d'un  droi\ 
4,^  JQuis^aac^  au  profit  d'autres  per«oçin^? 
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Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  raisonnait  dans  le 
droit  romain.  Lorsqu'on  a  légué  à  quelqu'un 
le  droit  d'usage  sur  un  fonds,  dit  le  juriscon-> 
suite  Paul ,  l'usager  a  le  droit  d'en  prendre 
annuellement  les  fruits  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  [c'est  aussi 
ce  que  veut  notre  code  (63o)]  :  et  ce  droit  lui 
est  acquis,  quoique  de  cette  manière  il  puisse 
absorber  entièrement  les  fruits  d'une  terre  raé* 
diocre  j  comme  celui  qui  n'a  que  l'usage  d'un  es* 
clave  ou  d'une  maison  peut  s'en  servir  de  manière 
a  en  avoir  la  jouissance  entière  sans  qu'il  en 
reste  rien  d'utile  pour  le  propriétaii'e.  Fundi 
usu  legaio  ^  licebii  usuario  et  ex  penu ,  quod  in 
annum  duntaxat  9ufficiat ,  capere^  licèt  medUn 
eria  prœdii  eo  modo  fructus  consumantur  :  quia 
et  domo  et  servo  ita  uteretur,  ut  nihil  alU 
fructuum  nomine  superesset  (i). 

La  proposition  que  nous  combattons  n'était 
pas  non  plus  regardée ,  au  Parlement  de  Paris , 
comme  l'expression  de  la  vérité,  en  fait  d'usage 
dans  les  forets ,  lorsque  cette  cour ,  par  arrêt 
du  7  septembre  i54o,  prononçant  sur  un  rè-* 
glemcnt  d'usages  entre  dame  Diane  de  Poitier , 
duchesse  de  Yalentinois ,  comme  tutrice  de  ses 
enfiins ,  et  les  habîtans  des  paroisses  de  Crocq, 
Azj  et  autres,  usagers  dans  la  forêt  de  Roseul, 
ordonna  que  ceux-ci  seraient  maintenus  dans 
le  droit  de  percevoir ,  pour  leui^  usages ,  sur 
le  produit  de  cette  forêt,  jusqu'à  concurrence 

^i)  (i.  i5.;  01  de  mju  et*  habitat^  lik.  7>  lit  8^ 
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de  quatorze  parts  sur  quinze  dans  les  bols  taillis, 
et  de  trente-neuf  sur  quarante  dans  les  arbres 
futaies;  et  que  d'autre  part  cette  dame  serait 
seulement  maintenue  «  en  possession  et  saisine 
»  de  couper  ou  faire  couper  en  ladite  foret  ^ 
»  la  quinzième  partie  des  bois  taillis ,  et  la 
s>  quarantième  partie  des  autres  bois  de  ladite 
n»  forêt  (i).  »  Cest  en  vain  qu'on  voulut  récla- 
mer de  nouveau  dans  la  cause  au  pétitoire;  c'est 
en  vain  q(4e  Diane  de  Poitier  voulut ,  pour  ses 
enfans  seigneurs  et  maîtres  du  fonds ,  donner  à 
cet  arrêt  une  interprétation  extensive ,  au  pré* 
judice  des  habitans  de  la  seigneurie  :  malgré  tous 
s^%  efforts  ;  malgré  toute  la  faveur  d'un  grand 
nom  ;  malgré  les  grandes  considérations  qui  se 
rattachaient  alors  à  son  crédit ,  une  magistrat 
ture  plus  grande  encore  sut  faire  pencher  la 
balance  et  la  maintenir  du  côté  des  faibles  ^ 
parce  que  c'est  là  qu'était  la  justice  :  en  con- 
séquence 9  par  un  nouvel  arrêt  de  la  même 
cour,  du  27  mars  i54i,il  fut  ordonné  qu'en 
exécution  du  précédent ,  «  ladite  de  Poitier , 
30  esdits  noms ,  pourra  chacun  an  ,  couper  en 
p  ladite  forêt  du  Roseul  la  quinzième  partie  des 
»  bois  taillis ,  et  la  quarantième  partie  des  bois 
3»  de  haute  futaie  d'icelle  forêt,  et  sans  qu'elle 
»  puisse  prendre  le  bois  de  haute  futaie  étant 
»  entre  les  taillis  pour  bois  taillis,  et  le  bois 
»  taillis  étant  entre  le  bols  de  haute  futaie^ 
»  pour  bois  de  haute  futaie.  (2) 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  de  Filleau,  part.  2  ,  tît  8^ 
chap.  3  in  fin, ,  pag.  3Gy',  et  chap.  zo  in  fin»  y  p.  38o« 
(2)  Voyez  ibidem  j^  pag.  38  !• 
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Le  Parlement  de  Bourgogne  ne  pensait  pad 
non  plus  que  l'usager  ne  pût  jamais  avoir  des 
droits  aussi  étendus  que  le  propriétaire  :  il 
n'avait  point  cette  opinion -là,  lorsque  par 
arrêt  du  9  février  l6a6,  prononçant  la  main- 
tenue des  habitans  de  Yandenesse-sur-Arroux 
et  autres,  dans  le  droit  d'usage  qu'ils  avaient 
dans  les  bois  du  seigneur  d'Essanlay,  il  fil 
défense  à  celui-ci  de  les  d^rader  et  d'y  em« 
boucher  plus  de  huit  porcs  ,  et  déclara  né« 
anmoins  que,  pris  égard  à  son  droit  de  pro« 
priété,  il  lui  serait  permis  de  prendre  dans 
cette  forêt  des  bois  pour  les  réparations  de 
son  château  d'Essanlaj  seulement ,  et  sans 
abuser.  (1) 

Cependant  les  membres  de  ces  cours  sou- 
veraines étaient  tous  de  grands  propriétaires  ^ 
et  nombre  d'entr^eux  possédaient  des  forêts 
grevées  d'usages;  mais  l'élévation  de  leur  ca- 
ractère et  le  génie  de  la  justice  les  pla- 
çaient au-dessus  des  petites  combinaisons  de 
leur  intérêt  privé. 

Sans  doute  les  droits  du  propriétaire  sont 
d'une  nature  différente  de  ceux  de  l'usager;  mais 
comment  conclure  de  là  qu'ils  sont  nécessaire- 
ment d'une  estimation  supérieure  ? 

Sans  doute  encore  on  peut,  après  l'examen 
d'un  cas  particulier  et  la  vérification  des  titres 
et  des  circonstances  propres  à  l'espèce ,  affirmer 
que  les  droits  du  propriétaire  sont  d'une  valeur 


(i)  Bottbier;  çhap.  Ca,  n.®  j6. 
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hien  prépondérante  sur  ceux  de  l'usager;  mais 
£iire  abstraction  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuYent  diversifier ,  à  l'infini ,  les  droits  des 
parties,  et  vouloir  conclure  d'une  espèce  à  toutes 
les  autres ,  c'est  là  une  proposition  si  absurde  que 
rien  ne  saurait  l'excuser. 

Que  dirait-on  d'un  homme  qui  se  porterait  à 
soutenir  que,  quelles  que  soient  les  charges  d'une 
succession ,  l'héritier  doit  conserver  dans  l'actif 
une  valeur  prépondérante  à  toutes  les  créances 
qui  affectent  le  patrimoine  du  défunt  ?  Certes 
on  ne  regarderait  une  pareille  prétention  que 
cqmme  uner  folie.  Hé  bien  !  il  n'y  a  pas  moins 
d'irréflexion  à  prétendre  généralement  que  « 
quelle  que  soit  l'étendue  des  droits  des  usa- 
gers ,  ceux  du  propriétaire  doivent  être  encore 
prépondérans  en  valeur  ,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que, les  usagers  absorbent  tout  le  produit 
du  fonds ,  et  que ,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  nue  pro- 
priété est  tellement  stérile  pour  son  maître,  que 
celui-ci  ne  conserve  pas  même  de  droit  à  la 
moindre  participation  des  fruits. 

Quelque  monstrueux  que  soit  le  paradoxe 
que  nous  combattons,  on  le  trouve  néanmoins 
répété  si  souvent  qu  il  semble  qu'on  ait  con-- 
tracté  l'habitude  de  le  mettre  en  avant  comme 
une  vérité  élémentaire  en  fait  de  droit  d'usage 
dans  les  forets  :  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'il 
n'ait  entraîné  beaucoup  d'injustices,  puisqu'on 
le  trouve  comme  érigé  en  maxime ,  même  dans 
les  motifs  de  divers  arrêts  de  cours  et  jugemens 
de  tribunaux. 
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Cependant  il  n'y  a  dans  cette  matière,  comme 
dans  toutes  les  autres,  qu'une  seule  règle  à 
suivre,  c'est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient  j  mais  pour  arriver  à  ce  point  dont 
la  justice  commutative  nous  prescrit  la  recher-* 
che,  il  ne  faut  pas  commencer  par  supposer 
que  tout  appartient  à  l'un  et  rien  aux  autres  : 
on  doit  au  contraire  repousser  toute  préoccupa* 
tion  pareille,  pour  a'enquérir  de  la  réalité  et 
de  la  consistance  des  droits  des  parties  d'après 
leurs  titres  et  leur  possession.  Ce  n'est  qu'après 
cette  vérification  qu'il  est  possible  de  s'expliquer 
sur  la  proportion  des  valeurs  des  droits  des 
parties  dans  le  fonds  à  la  jouissance  duquel  elles 
sont  associées. 

Mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  au- 
rons lieu  de  revenir  encore,  pour  le  mieux 
développer,  lorsque  nous  traiterons  du  canton- 
nement. 

Les  droits  du  propriétaire  de  la  forêt  peu- 
vent être  rapportés. 

Soit  à  la  propriété  et  à  la  possession  du  fonds^ 
et  aux  actions  qui  en  dérivent  : 

Soit  aux  dispositions,  modifications  et  chan- 
gemens  de  superficie  qu'il  peut  faire  : 

Soit  à  la  portion  du  produit  dé  la  forêt  qui 
doit  lui  rester. 


94  TRAltÉ  D£S  DBOm 


SECTION  t. 


Des  Droits  du  propriétaire  de  la  forêt  usagère^ 
en  ce  qui  touche  à  la  propriété  et  possession  et 
aux  actions  gui  en  dérii^ent. 


3179.  -"^  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'u* 
sage  consei^e  toute  la  possession  civile  du  fonds, 
puisqu'il  est  le  seul  qui  en  jouisse  à  titre  de 
maître.  Il  a  donc  le  droit  d'intenter  toutes  les 
actions  possessoires  et  d'y  défendre  ;  et  il  peut 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  sa  prp* 
priété,  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  à  l'égard 
de  Fusager  lui-même,  et  pour  réprimer  les  abus 
auxquels  celui-ci  pourrait  se  livrer. 

.  Il  a  seul  droit  à  tout  le  produit  du  fond^ 
qui  n'est  pas  absorbé  pour  le  service  des  usa* 
gers. 

3 180.  Il  peut  arriver  quelquefois  que  l'usager 
ait  droit  à  tous  les  fruits  du  fonds,  si  en  ef- 
fet tous  sont  nécessaires  à  sa  consommation  : 
p'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  le  propriétaire  lui  a  fait  assigner  un  amé- 
nagement au  moyen  duquel  il  perçoit  tout  le 
produit  du  canton  de  forêt  qui  lui  est  aban- 
donné en  jouissance,  à  condition  qu'il  n'aura 
rien  dans  le  surplus.  Alors  et  tant  que  dure 
cet  état  de  choses,  la  cause  de  l'usager  diffère 
peu  de  celle  de  l'usufruitier,  puisqu'il  jouit  en^ 
tièrement  d'un  fonds  dont  la  propriété  appar- 
tient à  un  autrCc 
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Dans  ce  cas  l'usager  doit  être  porte  au  rôle 
et  supporter  la  charge  de  Timpôt  foncier  de 
la  portion  de  forêt  dont  il  jouit  entièrement , 
puisque  sa  condition  est  comparable  à  celle  de 
l'usufruitier ,  quant  à  la  perception  des  fruits 
de  cette  portion  :  sauf  à  avoir  égard  à  cette 
charge  lors  de  la  fixation  de  l'aménagement  ^ 
ainsi  que  nous  le  dirons  ailleurs. 

Dans  le  même  cas  encore ,  l'usager  doit  ga^ 
rantii'  le  fonds  de  toutes  usurpations  qui  pour- 
raient être  commises  par  des  tiers,  comme  le 
devrait  un  usufruitier,  parce  qu'il  jouit  seul  de 
ce  fonds,  et  qu'il  faut  bien  que  le  proprié- 
taire qui  ne  jouit  pas  par  lui-même,  ait  le 
droit  de  se  reposer  sur  les  soins  du  détenteur 
de  son  héritage  pour  veiller  à  sa  conservation. 
3i8i.  Mais  dans  les  cas  ordinaires  le  proprié-^ 
taire  jouit  par  lui-même  de  toute  sa  forêt, 
sauf  la  prise  de  bois  qui  est  à  faire  par  l'usa- 
ger, ou  la  prestation  qui  en  doit  être  délivrée 
à  celui-ci;  on  ne  doit  plus  porter  les  mêmes 
décisions. 

Et  d'abord  c'est  le  propriétaire  qui  doit  être 
porté  sur  le  rôle  de  la  | contribution  foncière^ 
et  c'est  à  lui  seul  à  la  payer,  parce  que  l'usa- 
ger n'est  alors  que  comme  un  créancier  qui 
doit  recevoir  sur  la  masse  des  produits  du  fonds 
tout  ce  qui  lui  est  du  pour  satisiaire  à  ses  be- 
soins (i). 

Et  c'est  encore  le  propriétaire  qui  doit  veilr 


(i)  Voy.  sitprà  les  explications  données  sous  les  n.^ 
2791,12793  et  2793. 
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1er  à  la  conservatioti  de  son  fonds,  puisqu'il 
en  jouit  immédiatement  par  lui-même;  en  con-* 
séquence  de  quoi  il  ne  serait  pas  recevable  à 
se  venger  sur  l'usager,  des  entreprises  que  lut^ 
même  y  aurait  laissé  commettre  par  des  tiers. 

Si  l'on  trouve  un  trésor  dans  la  forêt  gre- 
vée d'un  droit  d'usage,  c'est  le  propriétaire 
qui  le  doit  avoir  seul,  quand  c'est  lui  qui  le 
découvre  ;  ou  qui  doit  en  avoir  la  moitié  que 
la  loi  (  716  )  adjuge  au  maître  du  fonds,  quand 
il  n'est  pas  lui-*méme  l'inventeur  de  ce  don  de 
la  fortune. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  ait  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  dans  la  foret  usagère^ 
puisqu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du 
5o  avril  1 790 ,  il  n'y  a  que  le  possesseur  autre 
qu^un  simple  usager^  qui  ait  le  droit  de  chasser 
ou  faire  chasser  dans  ses  bois  et  forêts. 

Lors  même  que  l'usager  aurait  droit  à  toute 
la  coupe  du  bois,  comme  dan^  le  cas  où  il  a 
reçu  un  aménagement,  il  n'y  aurait  toujours 
pas  le  droit  de  chasse,  et  en  cela  sa  condi- 
tion est  bien  différente  de  celle  de  l'usufrui- 
tier qui  a  droit  de  jouir  comme  le  proprié- 
taira  lui-même,  et  conséquemment  de  profiter 
de  tous  les  avantages  inhérens  à  la  possession 
du  fonds,  tandis  que  l'usager  ne  peut  toujours 
se  servir  que  sur  les  émolumens  sur  lesquels 
son  usage  a  été  assigné,  pour  satisfaire  à  ses 
besoins. 

Par  la  même  raison  il  n'y  a,  dans  tous  les 
cas,  que  le  propriétaire  qui  doive  avoir  la  pê- 
che dans  les  ruisseaux,  et  les  rivières  non  na- 

navigables 


jjgaJdes  qui  peuvent  travaser  b  forel  ou  lot 
être  adjaoeos  ;  aussi  les  feîs  n^attribueut  ce  droit 
qu'à  lui  seuL  (i) 

Le  propriétaire  a  TespectatÎTe  de  toît  sou 
finids  affînanclii,  û  un  incendie  ou  autre  cause 
de  destruction  en  changeait  la  superficie;  si 
Fusager  encourait  la  commise  de  son  droit 
en  commettant  des  excès  de  coupe  dans  la  fo- 
ret, ou  s'il  neigeait  d'en  jouir  pendant  5o 
ans. 

Enfin  si  Ton  parvient  à  déoouTnr  une  mine 
dans  la  forêt  usagère,  la  redcTance  annuelle 
qui,  aux  termes  des  articles  6,  18,  19  et  4J 
de  la  loi  du  20  arril  1806,  doit  être  le  prix 
de  ia  copcession,  ne  sera  due  qu'au  proprié- 
taire. (2) 

SKCTIOX   IL 

Des  Droits  du  proprieiaire  sous  le  rapport  des 
disposiiians  qu'il  peut  faire  touchant  sa 
forêL 

Si  83.  II  est  indubitable  que  le  propriétaire  d'une 
fiirét  usagère  peut  en  aliéner  le  ibnds,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  sans  que  l'u- 
sager puisse  s'y  opposor,  parce  que  le  droit 
de  la  servitude  due  à  cdui-ci  suivra  le  fonds, 
et  qu'il  rexerœra  aussi-bien  et  arec  la  même 

(1)  Tdj.  FaTÎs  en  camseâl  d^état  du.  5o  pliiTiôse  aa  i5, 
InÙeL  ton.  3  ,  p.  553  ,  4.'  srrîe. 
(3)  Tôt.  au  builel.  tom.  12 ,  pag.  SSû,  4.*  série. 

roui:  Tii.  ? 
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étendue,  à  l'égaixl  de  l'acquéreur  ou  du  dona- 
taire, comme  il  l'exerçait  à  l'égard  du  maître 
jDrimitif. 

Mais  que  doit-on  décider  sur  le  fait  des  dis- 
positions qui  ne  concerneraient  que  la  super- 
ficie? 

Le  propriétaire  pourrait-il  pratiquer  des  dé- 
fricliemens  dans  la  forêt  usagère  ? 

Pourrait-il  accorder  encore  de  nouveaux  droits 
d'usages  à  d'autres  ? 

Pourrait-il  changer  l'ancien  mode  d'exploita- 
tion au  détriment  des  usagers  ? 

Peul-il  arbitrairement  vendre  la  coupe  en- 
tière de  la  superficie  de  sa  forêt? 

Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent 
ici  à  notre  examen,  et  que  nous  allons  reprendre 
dans  leur  ordre  l'une  après  l'autre. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

3i  83.  Que  doit-on  décider  ^  en  général,  sur  le  fait 
des  dispositions  dit  propriétaire  touchant  la 
superficie  de  sa  fi)rêt  usagère  ? 

La  règle  générale  est  que,  comme  le  pro- 
priétaire ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'u- 
sufruitier (  699  ) ,  de  même  il  ne  peut  porter 
atteinte  à  ceux  de  l'usager,  parce  que  la  cause 
de  celui-ci  n'est  pas  moins  sacrée  que  celle  du 
premier  ;  que  le  code  consacre  également  cette 
maxime  d'équité  pour  tous  les  cas,  lorsqu'il  dé- 
cide généralement  que  le  propriétaire  du  fonds 
débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 
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tende  à  en  diminuer  Tusage,  ou  à  le  rendre 
plus  incommode  (  70 1  ) ,  et  qu'enfin  la  loi  ro- 
maine n'est  pas  moins  expresse  sur  ce  point , 
nec  hœres  quidquam  facere  débet  quominùs  is 
<:ui  usas  légat  us  est^  utatur  ut  bonus  paier-fa- 
miîiâs  uti  débet,  (j). 

Ainsi  toute  disposition  de  superficie  qui  se- 
rait incompatible  avec  le  droit  d'usage  plein  et 
entier,  doit  être  interdite  au  maître  du  fonds^ 
comme  une  chose  portant  atteinte  à  la  pro- 
priété d'autrui. 

DEUXIÈME    QUESTIOnJ 

5i84.  Le  propriétaire  pourrait-il  pratiquer  des 
dèfrichemens  dans  la  forêt  usagère  y  malgré 
r opposition  des  usagers  ? 

La  solution  de  cette  question  n'est  qu'un 
corollaire  de  la  réponse  faîte  à  la  précédente; 
car  du  moment  que  le  propriétaire  ne  peut  par 
son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usager,  il  est  bien  sen- 
sible qu'il  ne  peut  lui  être  permis  de  pratiquer 
dans  la  forêt  usagère,  des  dèfrichemens  au  moyen 
desquels  le  revenu  en  bois  sur  lequel  l'usage 
doit  être  pris,  se  trouve  atténué  dans  toute  la 
proportion  de  l'étendue  des  dèfrichemens. 

Et  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que,  comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  80, 
le  droit  d'usage  étant  une   servitude  indivisi- 


(1)  L.   l5  ,  5.  1 ,  ff.  de  usu  et]hahUat.  >_llb.  7 ,  tît.  8. 
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ble,  c'est-à-dire  une  servitude  qui  affecte  In- 
divislblement  toute  la  foret  et  toutes  les  parties 
de  la  forêt  qui  en  est  grevée,  le  propriétaire 
ne  peut  «n  défricher  aucune  portion  sans  que 
1-usager  ne  soit  en  droit  de  lui  dire  que  son  usage 
lui  est  dû  sur  cette  portion-là  même,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  lui  être  permis  de  la 
réduire  à  plain. 

Lors  même  qu^l  ne  s^agit  pas  d'un  droit 
d'usage  établi  comme  servitude  réelle  sur  une 
forêt,  il  suffit  que  le  produit  en  soit  destiné 
ou  aQecté  à  une  consommation  déterminée  pour 
que  lév  défrichement  doive  être  prohibé  :  voici 
^e  que  porte  à  cet  égard  Farlicle  6  d'une  or- 
lonnance  de  i520  :  «  Faisons  défenses  à  tous 
prélats,  seigneurs  et  autres  propriétaires  ayant 
bois  à  six  lieues  près  la  rivière  de  Seine,  et 
Âe  tous  autres  fleuves  descendant  en  icelle 
tant  amont  qu'aval,  de  les  faire  desserter^ 
défricher,  ne  mettre  en  autre  état  et  nature 
que  celle  de  bois,  et  leur  enjoignons  qu'a-, 
près  qu^its  auront  vendu  la  coupe  desdits 
bois,  qu'ils  les  mettent  et  entretiennent  en 
état  et  disposition  de  bois  taillis  et  revenu, 
et  qu'ils  en  usent  par  coupes  ordinaires  et 
raisonnables.  »  (i)  On  sent  que  si  la  simple 
destination  de  ces  bois  pour  le  chauffage  de 
Paris ,  a  suffi  pour  en  prohiber  le  défriche- 
ment^ rasservissement  de  toute  forêt,  à  un  droit 


(i)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances,  liv.  ii, 
lit.  i3 ,  §.  147. 
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d'usage  déterminé,  doit,  à  bien  plus  forte  rai- 
son, suffire  pour  en  empêcher  l'extirpation. 

Vainement  opposerait-on  l'avantage  que  le 
propriétaire  pourrait  trouver  dans  le  défriclie- 
ment  qu'il  voudrait  pratiquer,  pour  jouir  plus 
utilement  de  son  fonds  après  l'avoir  mis  en 
état  de  culture  ;  car  si  nous  pouvons  rendre 
notre  condition  meilleure ,  c'est  seulement  en 
tant  que  nous  ne  portons  aucun  préjudice  à 
autrui,  et  noire  droit  finit  toujours  là  où  nous 
commençons  à  nuire  aux  autres.  Le  juris-^ 
consulte  Nératius  a  dit  que  le  propriétaire 
ne  peut  Êiire  aucun  changement  dans  la  forme 
d'une  chose  dont  l'usage  appartient  à  un  autre; 
à  quoi  le  jurisconsulte  Paul  ajoute  que  c'est 
|>ar  la  raison  que  le  propriétaire  rendrait  par 
là  Tusager  d'une  pire  condition,  ce  qui  ne 
peut  lui  être  permis,  quand  même  ce  serait 
pour  changer  la  chose  en  mieux.  Nératius  : 
lisuariœ  rei  speciem  is  cujus  proprietas  est , 
nullotnodd  commutare  potest  :  Paulus,  dete^ 
riorem  eiiim  causant  usuarii  fucere  non  po- 
iest  :  facii  autem  deteriorem^  etiam  in  melîo- 
rem  ataium  commutata,  (i) 

C'est  sur  ce  principe  qui  ne  nous  permet  pas 
de  disposer  au  préjudice  d'un  autre,  qu'est 
fondée  la  décision  de  l'article  i  de  la  loi  du 
a8  août  179a,  qui  veut  que  les  partage ,  dis* 
tribution  partielle ,  ou  concessions  de  bois  et 
forêts  domaniales  et  seigneuriales  j  au  préju- 
dice <les  communautés  usagèreSy  soient  révo- 

(l)  L.  a3  ;  ff.  de  usu  f^  habitat,  j  lib.  7;  tit.  8t. 
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qués  et  ctemeureat  comme  m>n  avenus ,  no- 
nobstant tous  édits,  ordonnances ,  déclarations; 
et  lettres-patentes  qui  les  auraient  autorises. 

Pour  bien  saisir  te  motif  de  cette  disposi- 
tion de  la  loi ,  il  faut  remarquer  que  les  usa- 
gers  dans  les  bois  de  l'Etat  n'ont  jamais  été 
admis  à  jouir  effectivement  de   leurs  droits , 
qu'en  conséquence ,  ou  en  exécution  de  l'acte 
de  délivrance  qui  doit  leur  en  être  faite  par 
les  agens  de  l'administration  forestière;  et  comme 
ces  agens  n'auraient  aucun  caractère  pour  exé- 
cuter cette  délivrance  et  ne  pourraient  la  faire 
dans  les  bois  privés ,  il  en  résultait  que  les  dis- 
tributions et   concessions  partielles  des   forêts 
de  l'Ëtat,  teâtes  au  profit  de   particuliers,  en- 
traînaient le  double  inconvénient  et  de  rechar- 
ger davantage  le  surplus  de  la  forêt  nationale 
sur  lequel  les  usages  devaient  rester  entière- 
ment affectés,  et  de  soustraire,  au  détriment 
des  usagers,  une  partie  du  fonds  sur  laquelle 
ils  ne  pouvaient  plus  obtenir  de  l'administra^ 
tion  forestière  la  délivrance  de  leurs  usages. 

Il  serait  possible  néanmoins  qu^en  certain 
cas  singulier,  le  droit  d^usage  établi  sur  une 
forêt  ne  fut  pas  un  obstacle  à  tout  défriche-- 
ment  voulu  par  le  propriétaire.  Si  en  effet  il 
n'y  avait  qu'un  très-petit  nombre  d'usagers,  et 
que  d'autre  part  la  forêt  fût  d'une  si  grande 
étendue  que  nonobstant  le  défrichement  de 
quelque  portion,  elle  pût  toujours  fournir  aur» 
delà  de  ce  qu'il  fitudrait  aux  usagers,  ceux- 
ci  pourraient  être  non-recevables,  par  défaut 
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d'intérêt  réel,  à  s'opposer  au  deTrichement  (i); 
mais  ce  cas-là  doit  être  rare ,  parce  que  la 
suite  des  temps  entraîne  toujours  des  circons-» 
tances  telles  qu'il  est  bien  difficile  de  prévoir 
d'avance  qu'une  foret  restera  toujours  dans  le 
même  état  de  produit;  et  que  d'ailleurs  l'usa- 
ger ne  peut  être  tenu  de  compromettre  son 
droit  en  le  soumettant  aux  chances  futures  et 
incertaines  de  mille  événemens  divers  qui  pour- 
raient, dans  le,  futur,  paralyser  un  produit  à 
l'expectative  duquel  on  se  serait  abandonné 
avec  trop  de  facilité. 

Il  résulte  de  tout  cela  que,  quand  le  pro- 
priétaire a  pratiqué  des  défrichemens  dans  une 
forêt  usagère  et  qu'on  en  vient  au  cantonne- 
ment des  usagers,  on  doit,  pour  évaluer  les 
ressources  de  la  forêt,  remonter  à  son  état  pri- 
mitif, et  en  attribuer,  aux  usagers,  autant  que 
s'il  n*y  avait  pas  eu  de  défrichemens ,  puisque 
le  propriétaire  n'a  pas  pu  atténuer  leurs  droits. 

TROISIÈME     QUESTION. 

3i85.  Le  propriétaire  d'aune  forêt  usagers  pour- 
rait -  il  encore  y  accorder  de  nouveaux  droits 
d'usages  a  d'autres  ? 

L#a  règle  générale  est  que  le  propriétaire  ne 
pouvant  mettre  obstacle  au  droit  acquis  aux 
premiers  usagers,  il  ne  saurait  lui  être  permis 

(l)  Voy.  dans  Bouhier,  en  ses  observations  sur  Ja 
coutume  de  Bourgogne,  chap.  62,  n.°*  73  et  78,  deux 
arrêts  des  16  mai  i56i  et  2  mars  1716  ^  qui  ont  ainsi 
jugé  cette  question. 


PCr4  TRAITÉ  DES  DROITS 

d'en  atténuer  l'exercice  par  des  concessions  de 
semblableadroits,  qui,  faites  à  d'autres,  pourraient 
leur  porter  un  préjudice  plus  ou  moins  gravcy 
et  qulaui*aient  toujours  l'inconvénient  démet- 
tre un  plus  grand  nombre  de  personnes  enr 
eommunioi>  de  jouissance  sur  le  même  sol  ;  à 
moins  toutefois^  que  le  consentement  des  pre- 
miers usagers  n'intervienne  dans  les  nouvelles 
concessions;  in  concedendo  jure  aquœ  ducen^ 
dœ  non  tantùm  eerum ,  in  quorum  loco  aqua 
oritur  ;  veràm  etiam  y  ad  quos  ejus  aquœ  usus- 
pertinety  voluntas  requiritur;  idest,  eorum  qui-^ 
eus  serifitu&  aquœ  debebatur  ^  nec  immerkà. 
Cùm  enim  nUnuiiur  eorwn  jus  y  consequens  fuit 
exquiri^  an  consentiant.  Et  generaUter  sii^e  in^ 
eorporej  sive  injure  lociy  ubi  aqua  oritury  vel 
in  ipsâ  aqua  habeat  quis  jus  y  voluntafem  eju& 
spectandnm  placet  (i).  Cett€|  décision  est  fon-* 
déesur  ce  qu'on  ne  peut  reprendre  ni  en  tout, 
ni  en  partie^  ce  qui  a  été  une  fois  cédé  à  l'ui>, 
pour  le  concéder  ensuite  à  un  autre,  attendu 
qu'autrement  ce  serait  disposer  du  bien  d'au- 
trui.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  savant  com-^ 
mentateur  «  qu'il  n'est  pas  loisible  au  seigneur 
»  de  bailler  et  concéder  nouveau  droit  d'u^ 
»  sage  à  d'autres  qu'aux  vrais, usagers,  vu  qu'en^ 
»  ce  faisant,  leurs  usages  pourraient  être  ren- 
>  dus  inutiles*  »  (2) 

[i)  L.  8,  ff.  de-  aquâ  et  aqitœ  pluffiendœ  avcendœ  ^ 
Kb.  39,  tit.  5. 

(a)  Legrand.  sur  Part  lyS  de  la  coutume  de  TrayeS;  glosft 
uni(][ue ,  n.®  3k 
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Quelque  similitude  qu'il  y  ait,  sous  le  rap- 
port du  droit  9  entre  ce  cas  et  celui  de  la  ques- 
tion précédente,  il  y  a  néanmoins  une  diffé- 
rence essentielle,  à  remarquer  entre  eux.  Cette 
différence  consiste  en  ce  que,  quand  le  pro- 
priétaire défriche,  il  opère  une  destruction  qui 
anéantit  toute  ressource  pour  la  prise  du  bois 
dû  à  l'usager  j  tandis  qu'une  nouvelle  conces- 
sion d'usage  n'ôte  pas  d'une  manière  aussi  ab- 
solue, au  premier  usager,  les  moyens  d'être 
rempli  de  son  usage,  parce  qu'il  lui  reste  en- 
core la  faculté  de  demander  à  en  être  pourvu 
par.  préférence  aux  subséquens  concessionnai- 
res; c'est-à-dire  que,  comme  le  dit  le  prési- 
dent Bouhier,  on  doit  suivre  ici  le  même  prin- 
cipe que  dans  la  vente  où  le  premier  acquéreur 
est  préféré  au  second  (i). 

Le  défrichement  doit  donc  être  plus  sévè- 
rement interdit  au  propriétaire  de  la  forêt 
usagère,  qu'un  nouvel  acte  de  concession  de 
pareil  droit  qui  serait  fait  à  d'autres  ;  puisque 
l'un  est  plus  essentiellement  préjudiciable  que 
l'autre  aux  droits  de  l'usager. 
5 186.  Mais  quoique,  régulièrement  parlant,  le 
propriétaire  n'ait  pas  la  pleine  liberté  d'accor- 
der encore  de  nouveaux  usages  dans  sa  forêt, 
néanmoins  si,  pris  égard  à  son  étendue  et  au 
petit  nombre  des  usagers  primitifs,  elle  était 
d'un  produit  assez  abondant  pour  que  les  nou- 
velles concessions   ne   dussent    point    nuire    à 

^^■— "^"^  lin     II     ■    1111^—*—  Il  ■  ■  I    ■■  ^ 

(i)  Obserrations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  cha^* 
pitre  6a ,  a.**  79^ 
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l'exercice  des  anciennes;  alors  les  premiers  usa- 
gers seraient,  par  défaut  d'intérêt,  non-rece- 
Tables  à  s'en  plaindre  ;  si  aquœ  ductus  y  vel 
haustus  aquœ  sufficiens  est  :  potest  et  pluribua 
per  eumdem  locum  concedi  ^  ut  et  usdem  die'- 
bus  n)el  horis  ducatur.  (i)  «  Bien  que,  dit  Sal- 
3»  vaing,  celui  à  qui  l'on  a  accordé  la  faculté 
»  de  couper  du  bois  dans  une  forêt,  ou  d'y 
»  mener  paître  son  bétail,  puisse  régulièrement 
»  empêcher  le  seigneur  de  concéder  cette  même 
y>  faculté  à   d'autres;  néanmoins  on  convient 

V  que  le  seigneur  le  peut  faire  s'il  y  a  du  bois 
3»  et  du  pâturage  pour  le  premier  et  pour  le 
»  second.  (2) 

»  J'ai  lu,  dit  cet  auteur  à  la  fin  du  même 
»  chapitre,  dans  les  registres  du  Parlement  de 
»  Grenoble,  un  arrêt  du  âo  mars  i5io,  donne 
X»  entre  les  habitans  d'Ornacieu  et  les  seigneurs 
»  dé  la  même  terre,  par  lequel  ceux-ci,  qui 
»  avaient  albergé  (baillé  en  emphythéose)  une 
»  partie  de  leurs  bois^  au  préjudice  des  ha- 
»  bitans  qui  étaient  usagers,  en  sorte  qu'il  n'en 
»  restait  pas  suffisamment  pour  leurs  usages  et 

V  champoyages,  furent  condamna  à  rétablir 
»  les  bois  et  pacages  en  leur  premier  état ,  et 
»  fiiute  d'y  satisfaire  dans  le  temps  qui  leur 
s>  fut  préfigé,  les  habitans  seraient  déchargés 
»  à  proportion  de  la  redevance  qu  ils  faisaient 
»  pour  les  mêmes .  usages.  » 


(1)  L.  2,  J.  2,ff.  desertni,  rustlcor.prced.jVih.^yiit.  3. 

(2)  Salvaikg/,  de  l'usage  des  &ehy  chap.  96 ,  p.  472^ 
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Peu  importe  que,  dans  l'espèce  dont  parle 
cet  auteur,  les  usagers  aient  été  soumis  au 
paiement  d'une  redevance  ;  car  de  quelque  ma- 
nière qu'un  droit  nous  soit  acquis,  nous  sommes 
toujours  également  fondés  à  en  exiger  la  con- 
servation comme  de  toute  chose  qui  nous  ap- 
partient légitimement. 

11  résulte  de  tout  cela  que,  quand  on  de- 
mande si  un  propriétaire  dont  la  forêt  est  grevée 
d^usages,  peut  encore  accorder  de  nouveaux 
usages  à  d'autres ,  cette  question  est  autant  en 
£iit  qu'en  droit,  puisqu'il  le  peut  si  en  fait  il 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  premiers  usagers, 
et  qu'au  contraire  il  ne  le  peut  pas ,  si  la  nou-^ 
'veUe  concession  leur  est  nuisible  (i). 

QUATRIÈME  QUESTION. 

5187.  Le  propriétaire  pourrait-il  j  au  préjudice 
des  usagers,  changer  l^ancien  mode  d^exploi^ 
iaiion  de  sa  forêt? 

Posons  une  espèce  au  moyen  de  laquelle  la 
question   sera  mieux  entendue. 

Une  forêt  est  grevée  d'un  droit  d'usage  au 
parcours  des  bestiaux  delà  commune  voisine.  Du 
temps  passé  les  propriétaires  de  cette  foret 
étaient  dans  l'usage  de  n'en  exploiter  la  coupe 
que  tous  les  vingt  ans;  et  les  coupes  en  étaient 
r^[ulièrement  déclarées  défensables  au  bout  de 

(1)  Voy.  encore  dans  Bouhier  ,  en  ses  observations  sjar 
la  coutume  de  Bourgogne ,  chapitre  62  ^  n.^  791  ^  oii  la 
«piestton  est  ainsi  décidéew 
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huit  ans,  d'où  il  résultait  que  par  cet  aména- 
gement la  forêt  se  trouvait  toujours  ouverte 
au  parcours  des  usagers ,  durant  l'espace  de 
douze  ans  entre  les  coupes  :  mais  tout  à  coup 
le  propriétaire  a  voulu  changer  ce  mode  de 
jouissance,  et  il  prétend  exploiter  sa  forêt  tous 
les  dix  ans;  le  peut- il  ? 

Cette  question  doit  se  présenter  plus  fré- 
quemment aujourd'hui  qu'il  y  a  beaucoup  de 
bois  provenant  des  abbayes  et  corporations  ec- 
clésiastiques, qui,  par  des  ventes  nationales-, 
ont  passé  dans  le  domaine  privé.  Dans  le  temps 
que  ces  bois  étaient  possédés  par  des  gens  ou 
corps  de  main -morte,  ils  étaient  assujettis  au 
même  règlement  de  coupe  que  ceux  des  com- 
munes ,  et  ne  devaient  être  exploitées  que  tous 
les  vingt-cinq  ans;  aujourd'hui  qu'ils  sont  dans 
le  domaine  privé,  il  en  est  tout  autrement,  parce 
que  les  particuliers  sont  plus  libres  dans  la  jouis- 
sance de  ce  qui  leur  appartient  :  mais  s'il  y 
a  des  usagers  ayant  droit  de  parcours  dans 
ces  bois,  les  acquéreurs  pourront-ils  rapprocher 
les  époques  des  coupes,  au  préjudice  de  ces 
usagers  ? 

Cette  question  doit  très-certainement  recevoir 
une  solution  négative. 

En  fait,  lorsqu'une  forêt  s'exploite  tous  les  vingt 
ou  tous  les  vingt-cinq  ans ,  et  que  la  coupe  en  est 
déclarée  défensable  au  bout  de  huit  ans,  le  paT 
turage  en  est  ouvert  aux  usagers  pendant  douze 
ou  dix -sept  ans  entre  les  coupes;  d'où*  il  ar- 
rive que  si  l'on  vient  à  l'exploiter  tous  les  dix 
ans  par  exemple ,  le  pâturage  ne  pourra  jamais 
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y  élre  exei-cé  que  pendant  deux  ans  d\ine 
coupe  à  l'autre,  ce  qui  opérera  un  retranche* 
ment  considérable  sur  le  droit  des  usagers. 

En  droit,  il  est  parfaitement  démontré  par 
tout  ce  qui  a  été  dit  dès  le  principe  de  cette 
section ,  que  le  propriétaire  ne  peut ,  par  son 
£iît,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire 
à  lexercice  de  l'usage  ni,  à  plus  forte  raison, 
en  opérer  un  retranchement  quelconque ,  parce 
que  c'est  la  propriété  d'autrui  ;  donc  il  ne  peut 
pas  intei^vertir  l'ancien  aménagement  de  sa  fo- 
ret de  manière  à  porter  un  dommage  sensible 
aux    usagers. 

Il  en  est  de  ce  changement  dans  l'aména- 
gement des  coupes  à  faire  par  le  propriétaire, 
comme  il  en  serait  d'un  autre  aménagement 
qa^on  voudrait  assigner  à  l'usager  sur  une 
portion  quelconque  de  la  forêt,  à  condition 
qu'il  ne  pénétrerait  pas  dans  le  surplus.  Il 
pourrait  être  forcé  à  le  recevoir  si  ses  droits 
n'en  étaient  pas  blessés;  mais  on  ne  pourrait 
lui  imposer  cette  mesure,  s'il  devait  en  ressentir 
un  retranchement  sur  son  usage.  Ecoutons  ce 
que  dit  Salvaing  à  ce  sujet  :  a  Que  si  au  con- 
»  traire  l'usager  recevait  du  dommage  de  cette 
»  restriction  et  limitation,  soit  parce  qu'il  ne 
»  pourrait  pas  prendre  du  bois  commode- 
»  ment  en  la  partie  assignée,  soit  parce  qu'elle 
s>  ne  lui  suffirait  pas  à  cause  de  la  médiocrité 
i>  du  fonds,  en  ce  cas  il  ne  serait  pas  obligé 
»  de  souffrir  cette  limitation.  Car  bien  que  l'u- 
»  sager  ne  doit  point  blesser  le  maître  de  la 
9>  chose  en  son  droit  de  propriété  ^   aussi  dè$  * 
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»  qu'une  fois  une  servitude  est  constituée,  le 
»  propriétaire  du  fonds  ne  peut  rien  faire  qui 
})  blesse  ou  diminue  la  servitude.  Même  si  le 
»  fonds  est  si  médiocre  que  tous  les  fruits  soient 
»  consommés  par  l'usager,  et  qu'il  n'en  reste  riea 
y^  pour  le  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  pas 
»  se  plaindre  et  il  doit  s'imputer  d'avoir  ac- 
»  cordé  si  facilement,  ou  laissé  si  négligemmenl 
»  prescrire  sur  lui  une  servitude  qu'il  devait  pré- 
»  voir  lui  être  un  jour  préjudiciable.  »  (i) 
3i88.  La  seule  possession  trentenaire  et  cons- 
tante de  l'usager  devrait  le  mettre  à  l'abri  de 
toute  innovation  préjudiciable  à  l'exercice  de 
son  droit 

Nous  verrons,  en  effet,  lorsque  nous  trai- 
terons <lu  possessoire  en  fait  d'usage ,  que  toutes 
les  lois  'de  la  matière  veulent  qu'on  s'enquière 
de  la  manière  dont  on  a  joui  du  passée  pour 
en  user  de  même  à  l'avenir,  c'est-à-dire  pour 
maintenir,  dans  le  futur,  le  même  mode  de 
jouissance. 

Dailleurs  ,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'u- 
sage fondé  en  titre,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  d'un  droit  d'usage  dont  l'existence  n'est 
pas  contestée  (  car  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas^  la  possession  est  également  civile  et  hors 
de  tout  précaire),  le  mode  de  la  servitude 
peut  se  prescrire  comme  la  servitude  et  de  la 
même  manière  (708),  sans  qu'il  y  ait  alors 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  servitudes 
continues  ou  discontinues ,   puisque  toutes  s'ac- 

^■'— ■——  '     '  '■  M^— —  Il  — i— — i— ^ 

(i)  Salyaing,  dicto  capU^  96,  n,"  5,  p.  475. 
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quièrent  également  par  la  prescription   quand 
il  y  a  titre. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

5189.  Le  propriétaire  pourrait-il  vendre  arbi*' 
trairement  la  coupe  entière  de  la  superficie  de 
la  forêt  usagère? 

Cette  question  porte  sur  une  hypothèse  dif- 
férente de  celles  des  précédentes,  en  ce  que, 
par  la  vente  de  la  coupe  entière  de  la  forêt, 
l'usager  ne  peut  être  privé  de  l'exercice  de 
son  droit  que  pour  un  temps  et  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  être  servi  sur  le  bois  qui  recroî- 
tra ensuite;  mais  peut- il  être  tenu  de  souffrir 
une  pareille  privation ,  par  la  raison  qu'elle  ne 
doit  pas  durer  toujours  ?  11  est  évident  que 
non,  parce  qu'un  dommage,  pour  être  moins 
considérable  qu'un  autre,  n'en  est  pas  moins 
un  dommage ,  et  que  le  droit  du  proprié- 
taire se  termine  là  où  commence  la  lésion 
de   l'usager. 

11  faut  donc  dire  que  l'usager  est  très-bien 
fondé  à  former  son  opposition  à  l'exploitation 
totale  et  simultanée  de  la  superficie  de  la  fo- 
rêt usagère,  et  à  exiger  qu'il  lui  en  soit  laissé 
un  canton  suffisant  pour  vSatisfaire  à  ses  besoins, 
en  attendant  la  recrue  des  bois  dans  la  partie 
qui  aura  été  exploitée. 

Au  surplus  cette  question  a  été  ainsi  jugée 
par  des  arrêts  multipliés  qu'on  trouve  rappor- 
tés par  le  président  Doubler  au  chapitre  6a 
de  ses  observations  sur  la  coutume  de  Bour* 
gogne,  sous  les  n.®*  7a  et  suivans. 
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CONCLUSION. 


3igo.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  sec- 
tion, il  résulte  que,  sous  aucun  point  de  vue, 
le  propriétaire  ne  peut,  ni  par  son  fait,  ni 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux 
droits  de  Fusager,  (et  que  cette  proposition  n'est 
pas  seulement  fondée  sur  les  principes  du  rai- 
sonnement ,  mais  qu'elle  repose  aussi ,  soit  sur 
la  décision  des  lois  positives  les  plus  formelles, 
soit  sur  la  jurisprudence  des  anciens  arrêts  de 
cours,  soit  sur  la  doctrine  de  tous  les  auteurs 
qui  se  sont  occupés  des  droits  d'usages  :  qu'en 
un  mot,  c'est  là  une  chose  qui  doit  être  consi-* 
dérée  comme  une  vérité  de  .principe  en  cette 
matière. 

SECTION   III. 

J)es  droits  du  propriétaire  relatwement  à  Ut 
portion  du  produit  qui  doit  lui  rester  dans 
sa  forêt. 

3igi.  Si  le  droit  d'usage  ne  porte  que  sur  une 
espèce  ,  ou  sur  certaines  espèces  de  produit 
seulement,  il  est  sans  difficulté  que  toutes  les 
autres  appartiennent  exclusivement  au  pror 
priétaire  de  la  forêt. 

Quand  il  y  a,  dans  le  produit  du  fonds,  au- 
delà  de  ce  qu'il  faut  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'usager ,  ou  quelques  espèces  de  fruits  qui 
ne  sont  point  dues  à  l'usager,  celui-ci  se  trouve 
placé  avec  le  propriétaire,  dans  une  positioa 

réciproque 
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i'ecîproque  de  droits  et  de  devoirs ,  telle,  qu'ils 
sont  appelés  à  jouir  concurremment ,  sans  que 
Van  ait  la  faculté  d'apporter  aucun  obstacle  ou 
de  nuire  à  la  jouissance  de  l'autre  ;  ^ioz^^  is , 
€UÎ  ususfuttdi  legaius  est,  quominùs  dominus 
ngn  colendi  causa  ibi  versetur,  prohihere  non 
potesi  ,  alioquin  et  frui  dominum  prohibebit^ 
ita  nec  heures  quîdqùam  facere  débet ,  quomi" 
nùs  is,  cui  usus  legaius  estj,  utalur,  ul  bonuA 
pater-Jamiliâs  uti  débet,  (i) 

Mais  41  csl  possible  que  les  usagers  aient  le 
droit  de  profiter  de  tous  les  genres  die  produits 
du  fonds,  ou  que  sans  avoir  un  droit  aussi 
étendu,  ils  aient  celui  de  profiter  du  fruit  prin- 
cipal qui  est  le  bois  taillis;  et  il  .est  possible 
encore  qu'ils  se  trouvent  en  si  grand  nombre 
K^ue  le  produit  de  la  forêt  suffise  à  peine,  ou 
même  ne  suffise  pas  pour  satisfaire  complète- 
ment à  tous  leurs  besoins  ;  et,  dans  ces  cas, 
la  concurrence  ou  se  trouve  le  propriétaire  avec 
les  usagers,  soit  comme  intéressé  à  la  conser- 
vation de  sa  forêt,  soit  comme  ayant  intérêt 
À  percevoir  lui-même  une  partie  du  produit 
de  son  fonds,  fait  naître  trois  nouvelles  ques- 
tions qui  se  présentent  ici  à  notre  exam^en  et  qui 
consistent  à  savoir  : 

Si,  pour  parer  à  l'épuisement  de  sa  forêt  et 
en  améliorer  l'état,  le  propriétaire  peut  faire 
restreindre  la  somme  d'émolumens  qui  est  né- 
cessaire aux  besoins  des  usagers  ? 

Quel  est,   entre  le  propriétaire  et  l'usager, 


(i)  Lk   i5,  J.  1 ,  ff.  de  icsu  et  habitat,^  lib.  7,  tit.  8, 
TOM.  VII.  8 
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celui  qui,  en  concours  de  perception  d'une 
même  espèce  de  produit,  doit  être  servi  en  pre- 
mier ordre  ?    , 

Enfin,  si  le  produit  de  la  forêt  peut  être  en- 
tièrement dû  aux  usagers  ? 

PREMIÈRE    QUESTION. 

5ig2.  Le  propriétaire  peut-il^  pour  améliorer* 
Vétat  de  sa  forêt  y  ou  sous  le  prétexte  d^en 
préi^enir  Vépuisement  ^  faire  restreindre  la 
somme  des  èinolumens  nécessaires  aux  be- 
soins des  usagers  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative,   dans  le  sens  lie 
plus  général,  on  peut  dire  que,  suivant  la  rè- 
gle commune,   le  droit  d'usage,  comme  celui 
d'usufruit,  ne  doit  être  exercé  que  salira  rei 
substantiâ;  qu'on  doit  donc  arrêter  la  prise  de 
l'usager  toutes  les  fois  qu'elle  excède  ce  que  per- 
met un  bon  aménagement  de  conservation  et 
d'amélioration  de  la  forêt  ;  que  cette  règle  du 
droit  commun  se  trouve  spécialement  retracée 
dans  une  foule  d'articles  des  anciennes  ordon- 
nances de  nos  Rois  touchant  les  usagers  dans 
les  bois  de  la  couronne  j  que,  suivant  l'article 
3o  de  celle  de  1376,  il  doit  être  pourvu  aux 
t>esoins  des  usagers  avec  modération ,  selon  la 
possibilité  des  forêts  et  la  qualité  des  personnes; 
<{ue  cette  disposition  régulatrice  des  usages  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  se  trouve  reproduite  dans 
l'article   27   de   l'ordonnance   de    1402  ,    dans 
t'article  29  de  celle  de  i5i5,  et  dans  l'article 
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lo  de  celle  portée  par  Henri  III  en  i583: 
«c  Voulons,  y  est-il  dît,  qu'il  soit  informé  par 
»  les  grands- mai  très,  leurs  lieutenans  et  maî- 
»  très  particuliers,  de  la  possibilité  et  impos^ 
»  sibililé  de  nos  forêts,  et  suivant  icelles  les 
»  usagers  restrains  et  réglés  »  (i);  qu'enfin 
nous  lisons  aussi  dans  l'article  5  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1669,  ^S^^  ^^^  divers  usages 
concédés  dans  les  forêts  ixjyales  pour  cause  de 
fondations ,  <(  sont  conservés  en  nature  eu 
»  égard  à  la  possibilité  àe  nos  forêts,  dit  Louis 
))  XiV,  et  où  elles  se  tix)uveraient  dégradées 
»  ou  ruinées  en  sorte  qu'elles  ne  pussent  sans 
»  notables  préjudice  et  diminution  de  nos  re- 
»  venus,  la  valeur  en  sera  liquidée  en  notre  con- 
»  seil,  pour  être  payée  en  argent  par  cliacua 
y>  an  sur  le  prix  des  ventes.  » 

Il  est  bien  certain  que  le  propriétaire  jx*ut 
pourvoir  à  la  conservation  et  à  l'amélioration 
de  sa  forêt  par  tout  aménagement  conforme 
aux  usages  des  lieux  :  et  qu'il  est  en  droit  de 
prendre  toute  mesure  légale  pour  en  prévenir 
ie  dépérissement,  en  la  faisant  garder  à  l'effet 
d'en  écarter  les  maraudeurs,  et  d'en  interdire 
l'accès  au  bétail  tant  qu'elle  n'est  pas  déclarée 
défensable. 

D^autre  part,  il  est  bien  constant  aussi  que 
les  usagers  ne  peuvent  couper  annuellement  à 
leur  profit,  que  ce  que  la  forêt  peut  produire, 
sans  la    dégrader;  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  leur 


(i)  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances,  lir.  Il, 
tit  j3  y  §.  202p 
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^Ire  permis  d'anticiper  sur  les  coupes,  en  pre- 
•nant   et  exploitant   de   jeunes   recrues,   avant 
l'âge   déterminé  par  l'aménagement  établi  sur 
la    t^rèt    conformément   à    l'usage    des    lieux  ; 
qu'ainsi  encore  U  ne  peut  leur  être  permis  de 
iaire  coupe   rase,  sans  laisser   le  nombre   des 
baliveaux    voulu   par  les  règlemens  ;   qu'ainsi  ^ 
en  un   mot,    ils  ne   peuvent  ni  tout  couper , 
«i  exploiter  en  contravention  aux  règles  cons* 
4ilutives  de  l'aménagement  des  bois,  parce  qu'a- 
lors ils  excéderaient  la  mesure  de   la  possibi*- 
Jité  naturelle  de  la  forêt  :  ils  agiraient  in  per- 
niciem  rei,  et  manqueraient  au  devoir  qui  leur 
est  imposé  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 
5193.     Mais  est-  ce  bien  en  ce  sens  que  ces  ex- 
pressions ,  eUségard  à  Ja  possihilUé  de  nos  forêts^ 
sont  employées  xlans  les  ordonnances  dont  nous 
menons  d'indiquer  les  difFérens  textes?  \es  Rois 
de  France   auraient- ils  voulu  dire  qu'il  serait 
jiermis  de  livrer  aux  usagers,  dans  les  forêts  de 
l'A  couronne,   tout  ce  qu'elles  pourraient  pro- 
-duire ,   sauf  toutefois  l'observation    des  règles 
tl'aménagemens   établis    pour    fixer    l'âge    des 
coupes  et  déterminer  le  nombre  des  baliveaux 
-et  autres  arbres  de  réserve  ?  auraient-ils  voulu 
dire  c|ue  c'est  seulement  à  ce  terme  de  possir» 
-bililé  qu'on  devait  nécessairement  s'arrêter  ? 

U  est  évident  que  non  :  il  est  évident  que^ 
.4lans  ces  textes ,  le  mot  possibilité  n'est  pas  pris 
^)ar  comparaison  des  besouis  des  usagers  avec 
ie  produit  intégral  des  forêts  :  il  est  évident  que 
le  législiUeur  n'a  ,pas  voulu  dire  que  les  usagers 
eussent  le  droit  d'obtenir  tout  le  produit  possible 
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ides  immenses  forêts  de  la  couronne ,  ni  qu'on 
pût  supposer  leurs  besoins  assez  e'tendus  j30ur 
pouvoir  en  consommer  toutes  les  coupes. 

Que  signifîent  donc  ces  expressions?  Leur  vé- 
ritable sens  est  que  les  usagers  ne  devaient  être 
intégralement  servis  de  leurs  usages  clans  les  bois 
de  la  couronne,  qu'autant  que  par  la  délivrance 
qui  leur  en  serait  faite  en  nature,  on  ne  porte- 
rait pas  un  préjudice  notable  au  revenu  que  le 
trésor  public  perçoit  à  raison  des  ventes  de 
coupes  qui  se  font  annuellement  dans  ces  forêts. 
L'ordonnance  de  i66g,  par  laquelle  il  est  natu- 
rel d'expliquer  toutes  les  autres,  nous  fait  voir 
clairement  que  c'est  ainsi,  et  seulement  ainsi, 
qu'on  doit  entendre  les  expressions  dont  nous 
recherchons  le  sens,  puisqu'elle  déclare  qu'on 
doit  cesser  de  faire  la  délivrance  de  l'usage  en 
nature  dès  qu'elle  porterait  un  notable  préju- 
dice aux  revenus  du  trésor  ;  comme  si  cette 
délivrance  n'eût  dû,  en  quelque  sorte,  avoir 
lieu  que  sur  le  superflu  ou  la  surabondance 
du  produit  du  fonds.  Cependant  il  faut  remar- 
quer encore  que  dans  le  cas  même  où,  d'a- 
près cet  aperçu,  la  délivrance  du  bois  ne  de- 
vait pas  être  faite,  l'ordonnance  ne  supprimait 
point  le  droit  d'usage,  et  qu'au  contraire  elle 
voulait  qu'il  fût  pciyé  en  atgent  sur  le  prix 
des  ventes  de  bois;  mais  c'est  toujours  pour 
épargner  le  reuenu  en  nature. 

Nos  Rois  avaient  pu  le  statuer  ainsi,  d'après 
le  principe  d'inaliénabilité  qui  affectait  les  bois 
de  l'Etat  ;  principe  qui  rendant  les  droits  des 
usagers  perpétuellement  révocd|)les ,  permettait 
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à  plus  forte  raison  de  les  modifier  et  de  les^ 
restreindre. 
5'J94.  Mais  lorsqu'il  s'agît  de  l'exercice  du  droit 
d'usage  établi  sur  une  forêt  privée,  ou  doit 
satisfaire  plus  largement  aux  besoins  de  Fusa- 
gerf  il  ne  s'agit  plus  alors  de  savoir  si,  en 
fournissant  à  la  prestation  entière,  on  portera 
un  préjudice  plus  ou  moins  notable  aux  reve- 
nus du  propriétaire  de  la  foret,  il  s'agit  au 
contraire  de  déterminer  te  montant  de  la  dette ^ 
pour  te  prendre  entièrement  sur  te  produit  du 
fonds  s'il  peut  y  fournir  :  et  ta  raison  de  cela,, 
c'est  que  tout  est  ici  dans  le  commerce  j  que 
tout  était  à  la  disposition  de  l'homme  qui  a 
Toulu  établir  le  droit  d'usage;  qu'ayant  pu 
aliéner  jusqu'à  la  propriété  entière  du  fonds,, 
il  a  pu,  et  à  plus  forte  i^ison,  le  grever  d'une 
charge  plus  ou  nK)ins  étendue  à  prendre  sur 
son  produit  ;  et  qu'en  Êiit  d'aliénation  vala- 
blement consommée  sur  tes  choses  qui  sont  dans 
le  commerce,  on  ne  peut  ni  reprendre  ce  qui 
a  été  aliéné^  ni  restreindre  les  droits  qui  sont 
l'objet  du  contrat. 

Ainsi ,  et  sauf  une  participation  quelconque 
qui  doit  rester  au  propriétaire  dans  le  produit 
du  fonds,  comme  nous  t'expliquerons  plus  bas.,, 
il  faut  à  l'usager  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  ses  besoins,  si  l'espèce  de  produit 
sur  lequel  il  a  son  usage  à  preudre  peut  y  four- 
nir. Voilà  le  droit  qui  lui  est  acquis ,  et  ce  n'est 
qu'en  t^nt  qu'il  voudrait  dépasser  cette  limite 
qu'on  pourrait  justement  l'arrêter  :  usa  legatOy 
^  plus  usus  ait  legatarius  y  qudm  oportet  :  qffi- 
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ciojudîcis  ,  qui  judicat^  quemadmodùm  iitatury 
quid  continetur?  Ne  aliter  qiidm  débet,  utatur 
(1).  Ces  expressions ,  si  plus  usus  sit  quâm  opor- 
tet  j  dont  se  sert  le  jurisconsulte  romain  pour 
indiquer  les  bornes  morales  que  l'usager  ne  doit 
pas  dépasser  dans  l'exercice  de  son  droit ,  ont 
un    sens  bien  déterminé  dans  le  droit.   Il   ne 
demande  ou  ne  prend  rien  de  trop ,  tant  qu'il 
se  contente  de  la  quotité  de  produit  nécessaire 
à  sa  consommation  honnêtement  réglée  ;  et  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  demanderait  ou  prendrait 
quelque  chose  de  plus,  ou  pour  servir  à  une 
consommation  prodigue ,  ou  pour  en  faire  un 
profit  d'épargnes  dans  la  vue  d'en  appliquer  le 
prix  à  se  procurer  d'autres  choses,  qu'on  pour- 
rait lui  reprocher  de  l'excès ,  lignis  ad  usum 
quotidianum  ....  usurum  :  non  usque  ad  com-- 
pendium  y  sed  ad  usum  (2)  ;  il  faut  donc  ac- 
quitter la  prestation  dans  toute  l'étendue   des 
besoins  réels  qu'elle  a  pour  cause ,  et  cela  sans 
s'embarrasser  s'il  doit  rester  encore  plus  ou  moins 
de  revenus  au  propriétaire ,  sans  quoi  l'on  ne 
paierait  pas  toute  la  dette. 


r    (1)  L.  22,  J.  2,  ir.  i/éî  usu  et  habitat,  y  lib.  7  ,  tit.  8. 
(2)  L.   12,  J.    I ,  ff.  eod. 
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DEUXIÈME     QUESTION. 

SigS.  Quel  est  y.  entre  le  propriétaire  et  rusa^ 
ger ,  celui  qui  doit  être  servi  en  premier^ 
ordre  ? 

Si  le  droit  d'usage  est  borne  à  une  des  moin- 
dres espèces  de  produit  de  te  forêt;  si,  par 
exemple,  l'usager  n'a  droit  qu'to  bois  mort  et 
mort- bois ,  non-seulement  il  doit  être  servi  le 
premier,  et  par  préférence;  mais  il  faut  dire 
encore  que ,  si  tout  le  produit  de  cette  espèce 
est  nécessaire  à  sa  consontmation ,  il  a  le  droit 
de  l'exiger  entièrement,  sans  (fue  le  proprié- 
taire puisse  s'en  retenir  aucune  partie  pour  lui- 
même  ,  parce  que  celui-ci  ayant  tout  le  surplus 
de  la  foret  à  sa  disposition  ,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  de  l'autoriser  à  concourir  encore  au 
partage  des  éixK>liimens  en  menus  bois  destinés 
au  diauffàge  de  l'usager. 

Si  ,  allant  plus  loin  ,  nous  nous  plaçons 
dans  une  hypothèse  ou  les  droits  de  l'usageir 
lui  attribuent  la  coupe  de  toutes  les  espèces  dç 
bois^  il  faut  dire  encore  que,  généralement 
parlant ,  c'est  lui  qui  doit  être  servi  en.  premier 
ordre,  et  que  le  propriétaire  ne  doit  avoir  que 
ce  qui  reste  après  la  prise  de  toute  la  quantité 
nécessaire  à  la  consommation  de  l'usager ,  sauf 
la  modification  dont  nous  parlerons  dans  la  ques-* 
tion  suivante. 

«  Mais  enfin,  dit  Filleau ,  les  villages  étant 
^  assez  peuplés  ^  les  seigneurs  qui  sont  toujours 
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»  demeurés  propriétaires  des  bois  usagers  et 
9>  communs,  ont  voulu  faire  régler  leurs  su- 
»  jets ,  de  sorte  qu'aucuns  ont  été  réduits  au 
»  quart  et  tiers  <,  les  autres  à  la  moitié  pour  les 
»  usagers  en  usage ,  selon  que  le  bois  l'a  pu 
>»  porter ,  et  selon  la  qualité  et  nombre  des 
9  personnes  usagères  :  bref  l'on  leur  adjuge  ce 
»  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  usage ,  adeà , 
»  que  le  sieur  n^est  recevable  à  demander  règle- 
3>  ment,  sinon  quand  les  habitans  se  peui?ent 
y*  passer  ai^ec  toute  commodité  d^ une  tierce  par- 
V  tie,  ou  d'autre  part  et  portion  qu'il  leur  peut 
»  être  délaissée,  autrement  les  seigneurs  sont 
»  déboutés  de  cette  damande.  Et  lorsque  Von 
»  adjuge  quelque  portion  aux  seigneurs ,  ce  qui 
»  leur  est  adjugé,  la  moitié  ou  autre  portion 
»  leur  demeure  libre  en  toute  propriété ,  sans 
»  que  les  usagers  y  puissent  prétendre  aucun 
»  droit  d'usage  ne  servitude  (i).  » 

Telle  est  la  doctrine  que  cet  auteur  fait  res- 
sortir de  la  jurisprudence  des  arrêts ,  et  il  est 
de  tous  celui  qui  a  le  plus  scruté  les  règles  pra-^ 
tiques  de  cette  matière. 

Cest  donc  les  usagers  qui  doivent  être  servis 
en  premier  ordre ^  puisque,  suivant  la  juris- 
prudence attestée  par  cet  auteur,  le  propriétairo 
n'est  recevable  à  demander  un  règlement  res- 
trictif de  leur  jouissance ,  qu'autant  quUls  se 
peuifent  passer ,  ai>ec  toute  commodité ,  d'une 

(1)  FiuLEAU,  en  soa  recueil  des  édîts ,  arrêts  et  rè- 
(ilemens ,  part  a,  tit.  8,  chap.  lO;  aux  observattons  <jui 
aent  à  la  suite  j  p.  38ow 
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portion  quelconque  de  la  forêt,  et  qu^on  ne 
doit  pas  toujours  lui  en  laisser  une  à  lui-même. 

Au  surplus  cette  décision  repose  sur  plusieurs 
raisons  tout  aussi  démonstratives  l'une  que 
l'autre. 

Et  d'abord  c'est  le  propîétaire  qui ,  en  qua- 
lité de  possesseur  de  la  forêt ,  est  le  débiteur  de 
la  prestation  dont  l'usager  est  le  créancier;  or, 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  il  est  incon- 
testable que  c'est  celui-ci  qui  doit  avoir  la  pré- 
férence; donc  c'est  l'usager  qui  doit  être  servi 
d'abord  et  sans  s'attacher  à  la  question  de  sa- 
voir s'il  restera  une  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité de  produit  au  propriétaire. 

Si  c'est  par  la  volonté  du  propriétaire  actuel 
de  la  forêt ,  que  le  droit  d'usage  a  été  établi , 
il  faut  bien  qu'il  livre  ou  qu'il  souffre  la  coupe 
de  tout  ce  qu'il  a  promis ,  c'est-à-dire  de  toute 
la  quantité  de  bois  nécessaire  à  la  consomma- 
tion de  l'usager  ,  parce  que  c'est  là  l'objet  de 
sa  dette  ;  et  il  doit  l'acquitter  entièrement  sans 
prendre  égard  à  là  question  de  savoir  si,  pré- 
lèvement fait  de  cette  quantité ,  il  doit  lui 
rester  encore  plus  ou  moins  de  bois  pour  lui- 
même,  parce  que  jamais  le  débiteur  ne  peut 
se  retenir  aucune  partie  de  ce  qu'il  doit 

Il  n'y  a  pas  même  de  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  le  droit  d'usage  a  été  établi  à  titre 
gratuit  et  celui  où  il  aurait  été  cédé  à  titre 
onéreux,  parce  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de 
reprendre  ce  qui  a  été  valablement  donné  que 
ce  qui  a  été  vendu. 

S'il  s'agit  d'un   droit  d'usage  dont  l'établis-* 
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sèment  soit  ancien,  on  doit  toujours  procéder 
de  même  et  arriver  au  même  résultat,  parce 
que  le  possesseur  actuel  de  la  forêt  ne  l'a  re- 
çue que  sous  la  condition  d'en  acquitter  la 
charge,  et  qu'il  ne  peut  en  jouir  sans  se  recon- 
naître soumis  à  cette  prestation  qui,  essentiel- 
lement inhérente  à  la  propriété  du  fonds,  pèse 
nécessairement  sur  celui  qui  en  est  le  pos* 
sesseur. 

Les  émolumens  dus  à  l'usager  sont  à  pren- 
dre, avant  tout,  sur  le  produit  de  la  forêt, 
comme  les  legs  sont  à  prendre  sur  la  masse 
de  l'hérédité  :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
le  propriétaire  de  la  forêt,  ou  l'héritier,  ne 
peuvent  conserver  pour  eux  -  mêmes  que  ce 
qui  reste  après  l'acquit  des  charges;  parce 
que,  suivant  la  maxime  non  sunt  bona  nisi  de- 
ducto  are  aliéna  y  la  charge  du  droit  d'usage 
diminue  essentiellement  la  valeur  productive 
de  la  forêt,  dans  les  mains  du  propriétaire, 
comme  la  charge  des  legs  diminue  les  forces 
de  l'hérédité  entre  les  mains  de  l'héritier. 
5196.  C'est  par  cette  raison  que,  quand  l'usufruit 
et  l'usage  du  même  fonds  ont  été  simultané- 
ment légués  à  deux  personnes,  la  loi  romaine 
veut  que  l'usufruitier  n'ait  le  droit  de  conser- 
ver pour  lui-même  que  ce  qui  reste  après 
que  l'usager  a  pris  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  sa  consommation,  attendu  que  l'usager  n'est 
toujours  que  comme  un  donataire  particulier  dont 
le  legs  doit  être  pris  par  délibation  sur  la  masse 
des  produits  du  fonds;  si  alii  usus,  aUifruc- 
tua  eju^dem  rei  legeiurj  id  percipiet  fructua-- 


ia4  TRÀiré  des  droits 

rius^  quod  usuario  supererit.  (i)  Or,  îl  doit 
en  être  de  même  à  l'égard  du  propriétaire; 
car  peu  importe  que  celui  qui  établit  un  droit 
d'usage  sur  son  fonds,  conserve  pour  lui  même, 
ou  pour  son  héritier,  le  surplus  du  produit, 
ou  qu'il  le  cède  à  un  tiers;  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  droits  de  l'usager  ne 
peuvent  être  qu'identiques. 

Déjà  nous  avons  vu  plus  haut  que  si  ce  fonds 
est  d'un  produit  assez  peu  abondant  pour  que 
tous  les  fruits  en  soient  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  l'usager,  la  loi  romaine  veut  qu'il 
ait  le  droit  de  les  prendre  tous  ;  fundi  usu  le- 
gatOy  licebit  usuario  et  ex  penu  ^  quod  in  an- 
num  duntaxai  sufficiat  ^  capere;  licèt  medich 
cris  prœdii  eo  modofructus  consumantur  :  qiiia 
et  domo  et  servo  ita  uteretur  y  ut  nihîl  alii 
frucluum  nomine  superesset  (2)  ;  et  le  code 
civil  admet  la  même  hypothèse  lorsqu'il*  sta- 
tue (635)  que  si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits 
du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  dé  la  mai- 
son, il  sera  soumis  aux  charges  d'entretien  et 
au  paiement  des  contributions,  comme  l'usu- 
fruitier; or,  cela  suppose  toujours  que  Fusa- 
ger  doit  être  servi  en  premier  ordre  puisqu'iF 
a  le  droit  d'étendre  sa  perception  sur  tous  les 
fruits  et  de  les  enlever  entièrement ,  si  tous  sont 
nécessaires  à  sa  consommation. 
5197.     Enfin  nous  avons  fait  voir  aussi  dans  les^ 


(l)  L.  42  ,  ff.  de  u^ufructu,  lib.  7 ,  tit.  I. 

(a)  L.  i5,  S.  de  usu  et  habitat,  j  lib.  7,  tit.  8.. 
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répotises  aiix  troisième  et  cinquième  questions 
posées  dans  la  section  précédente,  que  le  pro- 
priétaire dont  la  forêt  est  déjà  grevée  de  droits 
d'usages,  ne  pourrait,  sans  le  consentenrient  des 
premiers  usagers,  accorder  encore,  à  leur  pré- 
judice, de  nouveaux  usages  à  d'autres;  que 
ce  même  propriétaire  ne  pourrait  vendre  la  coupe 
de  la  superficie  de  son  bois ,  sans  y  laisser  à  la 
disposition  des  usagers  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  service  de  leurs  usages  :  que  dans  le 
cas  de  concession  de  nouveaux  usages,  les  pre- 
miers usagers  ont  le  droit  d'être  préférés  aux 
autres,  comme  un  premier  acquéreur  a  le  droit 
d'être  préféré  au  second  ;  que  pareillement  ea 
cas  de  vente  de  la  superficie  de  la  foret,  les 
usagers  ont  un  droit  de  préférence  sur  l'ac- 
quéreur de  la  coupe  du  bois,  pour  se  servir 
Avant  lui;  que  ce  sont  là  des  points  de  droit  fon- 
dés sur  la  disposition  expresse  de  la  loi  ro- 
maine, unanimement  enseignés  par  tous  les  au* 
leurs  et  consacrés  par  nombre  d'arrêts  de  cours 
souveraines,  comme  principes  de  notre  jurispru- 
dence en  matière  d'usages  :  or ,  si  le  proprié- 
taire avait  le  droit  de  se  servir  en  premier 
ordre  et  par  préférence  à  l'usager,  il  pourrait 
céder  l'exercice  de  son  droit  à  des  tiers;  donc 
il  ne  l'a  pas,  puisqu'il  ne  peut  le  céder  à  d'au- 
1res;  donc  l'usager  qui  a  le  droit  de  préférence 
sur  tout  autre  qui,  postérieurement  à  lui,  au- 
rait acquis  un  droit  de  coupe  ou  d^usage,  doit 
avoir  également  ce  droit  de  préférence  à  l'é- 
gard du  propriétaire  lui-même,  lorsque  celui- 
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ci  n'a  fait  aucune  disposition  iiltérieure  de  sa 
chose. 

TROISIÈME  QUESTION. 

3 198.  Les  usagers  doivent  donc  être  servis  en 
premier  ordre ^  comme  on  "vient  de  le  démontrer; 
mais  le  produit  de  la  forêt  peut-il  leur  être  en^ 
tièrement  dû  sans  qu'il  en  doive  rien  rester  au 
propriétaire  ? 

Lorsqu'il  n'est  question  que  d'un  droit  d'u- 
sage servitude-personnelle ,  c'est-à-dire  d'un  droit 
d'usage  qui  n'est  dû  qu'à  la  personne  et  qui 
doit  s'éteindre  par  la  mort  de  l'usager,  il  est 
incontestable  que  celui  qui  en  est  revêtu  peut 
exiger  tout  le  produit  du  fonds,  si  le  tout  est 
nécessaire  à  sa  consommation.  Nous  venons  de 
voir  que  le  code  civil  le  suppose  ainsi  et  que 
la  loi  romaine  le  décidait  déjà  de  même  (1). 
Dans  ce  cas,  la  privation  totale  des  fruits  du 
fonds,  n'étant  que  temporaire,  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  le  droit  de  propriété  qui  reste 
dans  les  mains  de  l'héritier. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  qui 
doit  être  perpétuel  dans  sa  durée,  comme  ayant 
la  nature  de  servitude  réelle,  peut-on  admet- 
tre dans  l'usager  la  faculté  de  s'emparer  per- 
pétuellement de  tout  le  produit  de  la  forêt, 
et  de  laisser  ainsi  le  propriétaire   perpétuelle- 

(1)  Yoy.  encore  la  loi  18,  ff.  de  usu  et  habitat,,  lib.  7, 
tit.  8. 
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ment  à  côté  de  sa  propriété  sans  en  tirer  aucune 
partie  du  produit  ? 

Il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  on 
doit,  sans  hésiter,  adopter  Taffirmative  sur  cette 
question. 

i.^  Si  le  propriétaire  avait,  par  la  suite  des 
temps,  pratiqué  dans  la  foret  usagère,  des  dé- 
frichemens  tels  qu'il  n'y  restât  plus,  en  nature 
de  bois,  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour  four- 
nir à  la   consommation  annuelle  des  usagers; 

a.®  Si  déjà  il  y  a  eu  dans  la  forêt  un  amé- 
nagement réglé,  au  moyen  duquel  la  jouissance 
entière  d'un  canton  ait  été  cédée  aux  usagers 
pour  y  exercer  leurs  droits ,  à  condition  qu'ils 
n'auraient  plus  rien  à  prétendre  dans  le  sur- 
plus : 

On  conçoit  parfaitement  que,  dans  ces  cas, 
il  ne  doit  rester  au  maître  de  la  forêt,  que 
la  nue  propriété  du  fonds  avec  les  faibles  avan- 
tages dont  nous  avons  parlé  dans  la  première 
section  de  ce  chapitre;  et  qu'après  avoir  voulu 
atténuer  sa  propre  jouissance  en  bois,  ou  ré- 
duire celle  de  l'usager  à  ce  qui  doit  lui  être 
rigoureusement  laissé,  le  propriétaire  ne  peut 
plus  être  admissible  à  reprendre  encore  aucune 
participation  sur  des  fruits  qui  étant  entière- 
ment dus  à  l'usager  ne  peuvent  être  dévolus 
qu'à  celui-ci. 

Il  faudrait  toujours  porter  la  même  décision, 
si,  après  la  constitution  du  premier  usage,  le 
propriétaire  en  avait  encore  concédé  tant  et 
tant  d'autres  qu'il  eût  dû  prévoir  qu'il  ne  res- 
terait plus  rien  pour  lui  dans  les  fruits  du  fonds, 
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OU  s'il  avait   laissé  jouir  les   usagers,    pendant 
trente  ans,  de  manière  à  absorber  tout  le  pro- 

V  duit  de  la  forêt  sans  y  rien  prétendre  pour 
lui-même;  parce  que,  comme  le  dit  Salvaing, 
le  propriétaire  ne  peut  pas  se  plaindre  quand 
il  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même  d^apoir  ac- 
cordé si  facilemeni  ,  ou  laissé  si  négligemment 
prescrire  sur  lui  une  servitude  qu^il  devait  pré* 
voir  lui  être  un  jour  préjudiciable,  (i) 

^199.  Mais  si  nous  nous  plaçons  dans  une  hypo* 
thèse  dégagée  de  toutes  ces  circonstances  parti* 
culières  ou  autres  semblables ,  et  qu'on  supposa 
qu'un  droit  d'usage,  portant  sur  toutes  les  es- 
pèces de  bois,  ait  été  établi  au  profit  d'une  com- 
mune qui,  par  la  suite  des  temps/ fût  devenue 
tellement  populeuse^  que  la  somme  des  besoins 
de  ses  habitans  dût  absorber  et  au-delà  tout 
le  produit  de  la  forêt,  le  propriétaire  en  de- 
vra-t-il  encore  rester  totalement  privé  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  on  peut  dire  que 
le  droit  d'usage  anciennement  établi  au  profit 
d'une  commune  appartient  généralement  à  tous 
les  babitans  qui  la  composent;  que  quelque 
augmentation  progressive  qu'il  y  ait  eu  dans  la 
population  de  la  commune  usagère,  il  suffit 
qu'elle  ne  soit  due  qu'à  une  plus  grande  cul- 
ture de  son  territoire ,  pour  que  tous  ses  mem- 
bres aient  également  le  di'oit  de  participer  à 
l'usage  établi  pour  toute  la  famille  communale, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  plus  haut  (a); 

(1)  Salvaing  ,  de  l'usage  des  fiejfe,  chap.  96,  n.**  5, 
^g.  475. 

(2)  Yoy.  5003  les  ii*««  3j74  et  «uirajos. 

que 
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qHC  c^est  là  une  chose  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  a  dû  prévoir,    puisqu'elle  était   natu- 
^rellement  dans  ses  vues  lors  de  l'acte  de  con- 
cession j  qu'il  ne  peut  pleinement  acquitter  sa 
dette  envers  les  usagers,  qu'en  laissant  à  ceux- 
ci  tout  ce  qui  leur  avait  été  promis,  en  tant 
•que  le  fonds  peut  y  fournir  ;  qu'ayant  pu  cé- 
der ou  aliéner  son  héritage  en  toute  propriété^ 
îl  a   pu^  à  plus  forte  raison,  le   grever  d'ua 
visage  quelconque,  même  exorbitant  si  l'on  veut; 
et  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'a- 
liénation  étant  également  légitime  doit  égale- 
ment recevoir  tous  ses  effets  ;  d'où  l'on  arrive 
à  cette  conséquence  absolument  forcée  que,  si 
le  droit  d'usage  établi  sur  la  forêt  est  d'une 
importance  telle  qu'il  doive  en  absorber  tout 
le  produit^  les  usagers  ne  peuvent  être  tenus 
â*en  laisser  aucune  partie  au  propriétaire^  que 
telle  est  aussi  la  doctrine  de  Grivel  <}ui  a  spé- 
cialement  approfondi   cette   question    dans  sa 
soixante-sixième  décision  du  Parlement  de  Dole, 
où  il  s'exprime  dans  les  termes  suivans,  sous 
le  n.^  19,  en  parlant  du  droit  d'usage   établi 
comme  servitude  perpétuelle,  sur  une  forêt: 
na/n  fatemur  quidejHy  usuarium  fundo  hac-^ 
tenus  uti  debere  y   ut  nec  domino  fundi  rnoles'- 
tus  sity  nec  eum  frui  prohibent  Sed  hoc  if  a  y 
si  ulrique  fundus  sujfficere  possit  Qudd  si  fan- 
dus  sit  ita  mediocris,  ut  utrique  non  sufficiat , 
€0  sanè  casuy  usuarii  qudm  pràprietarii  causa 
potier  esse  uidetur,  quidquid  dicturn  siù  in  ter» 
iio  argumente  y  poteritque  usuarius  re  usuarià 

TOM.  VU.  9 
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ut  if  eliamsi  omnes  fruclus  consumaniury  neo 
quidquaîn  post  usum  supersit, 
0200.  Néanmoins  Ton  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'il  serait  contraire  à  la  nature  des 
choses  de  donner  une  interprétation  aussi  éten- 
due à  la  concession  d'un  droit  d'usage  qui, 
comme  servitude  foncière,  doit  être  d'une  du- 
rée  perpétuelle,  parce  que  ce  serait,  en  quel- 
que sorte,  convertir  cette  concession  en  un  acte 
d'aliénation  du  fonds  lui-même.  Il  est  plus  rai- 
sonnable de  penser  que  le  fondateur,  en  con- 
cédant un  simple  usage,  a  voulu  seulement  s'as- 
socier les  concessionnaires  dans  la  jouissance 
de  sa  forêt;  et  qu'ainsi  il  s'est  retenu  lui-même 
un   droit  de  participation  sur  cette  jouissance. 

Mais  comme  c'est  le  propriétaire  du  fonds 
<|ui  fut  le  maître  de  faire  la  loi  au  contrat  de 
concession,  il  faut  aussi  qu'il  en  subisse  l'in- 
terprétation contre  lui ,  veteribus  placet  pactio- 
nem  ohscuram  vel  ambiguam  vendilori,  et  ei 
^ui  locai^it  nocere^  in  quorum  fuit  potestate  le^ 
gem  apertiùs  conscribere  (i),  d'où  il  résulte  que 
la  participation  de  jouissance  qu'il  est  censé  s'être 
réservée,  ne  doit  pas  s'étendre  plus  loin  qu'au 
montant  du  produit  nécessaire  à  ses  propres  be- 
soins, largement  étendus,  si  l'on  veut;  mais  sans 
aller  au-delà,  puisqu'on  ne  voit  pas  qu'à  tout  évé- 
nement, il  ait  voulu  s'en  conserver  davantage* 

Le  président  Bouliier  rapporte  un  arrêt  du 
parlement    de    Bourgogne ,    que    nous    avons 
«déjà  cité  plus  haut,  et  qui  a  décidé  la  ques- 
tion comme  nous  venons  de  l'expliquer,  ce  Par 
-~ '■ —  — \ — ■ ■  —  —  --  , , ,  II, ,  i„j 

\i)  L.  39,  ff.  de  pactis  j  lib.  2,  tit.  i4. 
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arrêt,  dit-il,  donné  au  rapport  de  M.  Cand, 
le  9  février  1626,  les  habitans  de  Vande- 
nesse-sur-Arroux,  et  autres  a<;agers,  furent 
maintenus  au  droit  d'usage  qui  leur  appar- 
tenait dans  les  bois  du  seigneur  d'Essaulay, 
et  d'y  faire  pâturer  leur  bétail  en  temps  de 
vive  et  vaine  pâture,  en  payant  la  rede- 
vance par  eux  due,  avec  défense  au  seigneur 
d'y  emboucher  plus  de  huit  porcs,  et  de 
dégrader  cette  foret;  et  néanmoins  ayant 
égard  à  son  droit  de  propriété,  il  lui  fut 
permis  de  prendre  dans  cette  foret,  des  bois 
pour  les  réparations  nécessaires  à  son  châ- 
teau d'Essanlay  seulement ,  sans  en  abu- 
y>  ser  (1).  »  Comme  on  le  voit,  cet  arrêt  nous 
fournit  l'exemple  d'un  propriétaire  réduit  à  ua 
bien  faible  usage  pour  lui-même,  puisqu'on 
jpe  lui  avait  pas  seulement  réservé  la  faculté 
de  prendre  pour  son  chauffage  dans  sa  forêt; 
mais  il  faut  remarquer  que  c'est  a  titre  oné- 
reux et  au  moyen  d'une  redevance  annuelle- 
ment payable  à  leur  seigneur,  que  les  habi- 
tans jouissaient  du  droit  dans  lequel  ils  furent 
maintenus,  ce  qui  a  bien  pu  faire  donner  une 
interprétation  plus  large  à  leur  titre  et  à  leur, 
possession. 

Le  même  auteur  reproduit  encore  la  même 
question  un  peu  plus  bas  ;  mais  il  ne  se  mon-^ 
tre  pas  si  favorable  aux  usagers  que  l'arrêt 
dont  il   venait  de  faire  mention,  a  Une  ques- 

t,    . — — — 

(1)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  cbap, 
62  ,  n.°  y 6. 
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y>  tion  plus  difficile,  dit-il,  (i)  est  de  savoir 
y>  ce  qu'on  fera  si  tes  bots  ne  suffisent  pas  pour 
»  les  besoins  tant  du  seigneur  que  des  usa- 
7>  gers;  car,  d'un  côté  M.  de  Chasseneuz  et 
y>  presque  tous  les  docteurs  tiennent  qu'en  ce 
y)  cas  la  préférence  doit  être  donnée  au  proprté- 
y>  taire;  et  d'autre  part  Dumoulin,  en  sa  note 
»  sur  M.  de  Chasseneuz ,  croit  qu'il  faut  excep* 
y>  ter  le  cas  ou  l'usage  est  dû  à  titre  onéreux, 
y^  nisi  usuarius  habeat  causam  onerosam  d 
»  domino  qui  ei  teneretur  u&um  bonuni  fit- 
0^  cere. 

d)  Mais  il  n'est  guère  possible  de  résister  à 
y>  la  résolution  d'une  belle  loi  qui  a  été  citée, 
))  à  ce  sujet,  fort  à  propos  par  Salvaîng;  c'est 
^  celle  qui  décide  <ju'encore  qu'on  ait  droit  de 
O)  tirer  des  pierres  de  la  carrière  d'autrui , 
y>  moyennant  quelque  redevance,  cela  cesse  lors- 
»  que  la  carrière  ne  peut  plus  suffire  aux  be- 
»  soins  du  propriétaire  lui-même  :  tit  neque 
»  usas  necessarii  larpidis  inlercludatur,  neque 
»  commoditas  rei  domino  adimatur.  L.  i3,  J. 
.}9i  1 ,  if.  communia  prœdiorum.  Décision  qui 
»  peut  être  confirmée  par  l'exemple  des  lois 
0)  qui  permettent  au  propriétaire  d'une  mai- 
»  son ,  d'en  expulser  le  locataire  quand  il  veut 
»  l'aller  habiter  lui-même.  Ainsi  je  conclus  que 
»  nonobstant  l'avis  de  Dumoulin,  bien  que  le 
»  droit  d'usage  ait  été  constitué  à  titre  oné- 
D  reux,  il  doit  être  supprimé  ou  retranché  au 
I»  cas  dont  il  s'agit  :  bien  entendu  que  s'il  est 

il)  Ihldem,  ij,°  8i. 
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>  dû  pour  ce  droit  quelque  redevance ,  elle 
»  doit  être  supprimée  ou  retranchée  à  propoc- 
3»  tion.  )> 

Ainsi ,  lorsque  le  produit  de  la  forêt  ne  suffit 
pas  pour  fournir  à  la  somme  des  besoins  tant 
du  seigneur  que  des  usagers,  le  sentiment  de 
cet  auteur  est  que  le  propriétaire  ne  doit  pas 
seulement  être  admis  à  une  participation  de 
jouissance  commune  entre  lui  et  les  usagers  y  en 
exécution  de  laquelle  ce  produit  serait  réparti 
entre  tous;  mais  que  c'est  au  contraire  ceux-ci  qui 
doivent  souffrir  le  sacrifice  de  tous  leurs  droits 
pour  ne  rien  retrancher  sur  une  jouissance  qui, 
quoique  relative  aux  besoins  seulement  du  maître 
de  la  forêt,  peut  le  maintenir  dans  un  état 
d'aisance  plus  ou  moins  grand;  et  qu'ils  doivent 
souffi*ir  ce  sacrifice  lors  même  que  la  concession 
de  leur  droit  d'usage  n'aurait  été  &ite  qu'à  titre 
onéreux. 
5201.  Noua  n^e  serons  pas  les  premiers  à  faire 
remarquer  que  la  vaste  érudition  de  cet  auteur 
célèbre  ne  l'a  pas  toujours  garanti  de  quelque 
prédilection  pour  les  seigneurs  '^  mais  nous  ne 
pouvons  voir  sans  quelqu'étonnement  qu'il  ait 
adopté  avec  tant  de  confiance  la  décision  de 
Salvaing  sur  la  question  qui  nous  occupe  y  et 
que  l'un  et  l'autre  ait  fondé  cette  décision  sur 
un  texte  de  la  loi  romaine  qui ,  bien  entendue, 
signifie  plutôt  tout  le  contraire. 

Pour  le  prouver  il  suffit  de  reprendre  le  con^ 
texte  et  de  rapporter  la,  loi  tout  au  long  ;:  Ia 
¥oici  :  «  S'il  est  constant  qu'il  y  ait  des  car- 
tt  rières  dans  votre  fonds ,  dit  le  jurisconsulte 
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y>  romain  ,  quiconque  n^a  pas  un  droU  de 
7>  servitude  acquis  pour  l'usage  de  ces  carrières, 
»  ne  peut  en  extraire  des  pierres  malgré  vous, 
»  soit  qu'il  agisse  en  son  nom ,  soit  qu'il  agisse 
»  au  nom  du  public ,  si  constat  in  agro  tuo 
»  lapidicinas  esse  ^  im^ito  te  y  nec  priç^ato  nec 
y>  publico  nomine    quisquam   lapident   cœdere 

»  potes t  ,     CUl    IB    FACIENDI   JUS    NON   EST;  à 

y>  moins  que  par  la  coutume  du  lieu  ces  sortes 
y>  d'extractions  ne  soient  permises  en  payant 
»  au  propriétaire  du  sol  la  redevance  fixée  par 
»  l'usage ,  nisi  talis  consuetudo  in  illis  lapidi* 
y>  cinis  consistât  y  ut  quis  voluerit  ex  iis  cœdere , 
y>  non  aliter  hoc  faciat  y  nisi  prias  solitum  so^ 
»  larium  pro  hoc  domino  prœstet  :  et  encore 
y>  après  avoir  satisfait  au  paiement  dû  pour 
y>  cet  objet,  il  ne  doit  faire  son  extraction  qu'en 
y>  laissant  au  propriétaire  ce  dont  il  peut  avoir 
»  besoin  pour  son  usage  et  sans  lui  ôter  la 
7>  commodité  de  son  fonds,  ita  tamen  lapides 
»  cœdere  débet  postqudm  satisfaciat  domino  ^ 
»  ut  neque  usu  necessarii  lapidis  intercludatu^y 
y>  neque  commoditas  rei  jure  domino  adifna- 
»  tur,  ))  On  voit  par -là  qu'en  ce  qui  touche 
à  notre  question  ,  ce  texte  n'a  aucun  rapport 
au  droit  de  servitude conventionnellement  établi, 
tel  que  celui  dont  nous  traitons  ici;  que  si  cette 
loi  porte  qu'on  doit  laisser  au  propriétaire  tout 
ce  qu'il  lui  faut  pour  son  usage,  c'est  lorsqu'il 
se  trouve  eii  concurrence  avec  celui  qui  , 
n'ayant  point  de  droit  de  servitude  acquis  pouf 
l'usage  de  la  carrière ,  cui  id  faciendi  jus  non 
est  y  ne  vient  y  pratiquer  une  extraction   de 
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pierres  qu'en  vertu  d'une  coutume  locale  qui  ne 
peut  imposer  au  maître  de  l'héritage  la  même 
obligation  que  si  l'on  agissait  en  vertu  d'un 
acte  de  concession  dont  il  se  serait  personnelle- 
ment oblige  à  garantir  l'exe'cution. 

Es  RÉSUMÉ;  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
qui  ait  trait  à  notre  question ,  il  résulte  : 

32oa,  1,^  Qu'on  doit,  comme  l'enseigne  le  ju- 
dicieux Coquille,  considérer  les  droits  d'usage 
dans  les  forêts  comme  ayant  été  originairement 
établis  à  titre  onéreux ,  à  moins  que  les  titres 
ne  portent  la  preuve  du  contraire;  soit  parce 
qu'on  ne  présume  jamais  la  libéralité  pure , 
sur- tout  pour  dçs  objets  d'une  aussi  grande 
importance;  soit  parce  que  ces  sortes  de  droits 
n'ont  été  établis  dès  le  principe  qu'en  faveur 
de  l'agriculture,  et  non  pour  la  faveur  person- 
nelle des  usagers;  soit  enfin  parce  qu'ils  n'ont 
été  établis  que  pour  attirer  des  colons  sur  les 
terres,  et  que  la  fixation  du  domicile  de  ceux- 
ci  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  fut 
une  condition  servant  de  prix  à  la  concession  ; 

52o5.  a.°  Que  toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu 
que  ,  par  des  défrichemens  ou  autres  actes ,  le 
propriétaire  a  atténué  le  produit  de  sa  forêt , 
au  point  de  n'y  laisser  que  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  des  usagers,  il  a,  par  son  fait  et  en 
changeant  l'état  primitif  des  choses ,  perdu  le 
droit  de  participer  encore  aux  produits  de  ce 
qui  reste  dans  la  partie  non  défrichée  ou  con- 


servée ; 


3ao4.     3.®  Que,  si  l'on  ne  voit  pas  que  le  pro- 
priétaire se  soit  placé  dana  les  circonstances 
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iont  on  vient  dé  parlier,  quelle  qiie  soit  reten- 
due des  droits  d^usage  et  des  besoins  des  usa- 
gers, ceux-ci  ne  peuvent  exiger  le  produit  de 
la  foret  d'une  manière  tellement  kitégrate  ^ 
qu'il  n'en  reste  riètt  pour  te  maître  du  fonds , 
parce  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  don- 
ner à  une  simple  concession  de  droit  d'usage, 
tbus  les  effets  vraiment  utiles  d^une.  aliénationr 
de  la  propriété  elle-même; 

&2o5.  4iO  Que  quand  il  s'agit  d*une  concessîont 
d'usage  faite  à  titre  gratuit ,  quoiiqu'il  ne  soit 
pas  plus  permis  de  reprendre  ce  que  l'on  a 
donné  que  ce  que  Fon  a  vendu ,  il  est  néan- 
moins naturel  de  traiter  lies  usagers  plus  rigou- 
reusement et  de  restreindre  plutôt  Pexercice  de 
leurs  usages,  pour  laisser  au  propriétaire  tout 
ce  que  peut  exiger  la  somme  de  ses  propres 
besoins  largement  estimée  ;  parce  qu'il  y  aurait, 
dans  les  usagers  qui  voudraient  aller  plus  Ibm^ 
un  fait  d'ingratitude  que  la  justice  ne  saurait 
approuver. 

3206.  5.0  Enfîn  que  si  l'on  doit  dire  que,  quand 
le  produit  de  la  forêt  est  insuffisant  pour  fournir 
simultanément  à  ,  toutes  les  nécessités  du  pro- 
priétaire et  des  usagers ,  ceux-ci  doivent  souf- 
frir te  retranchement  de  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  de  Tautre,  largement  estimés ,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  les 
droits  d'usages  avaient  été  établis  à  titre  gratuit  : 
mais  que  quand  il  s'agit  d'usages  constitués  à 
titre  onéreux,  il  faut  décider  avec  Dumoulia 
que  le  propriétaire,  tenu  de  la  garantie  de& 
drcHts  par  loi  aliénés,  ne  peut  en  demander 
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un  retranchement  pour  ses  propres  aisances, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  emporter,  dans 
le  produit  de  la  foret ,  que  la  portion  distribu* 
tive  qui  sera  réglée  pour  lui  comme  pour  toutes 
les  autres  parties  prenantes  y  par  contribution 
sur  le  tout. 


SB 


CHAPITRE  LXXXIV. 

Comment  le  Droit  d  usage  dans  les  forets 
doit  -  //  être  exercé  ? 

5207.  jLie&  émolumens  à  percevoir,  en  vertu  du 
droit  d'usage  dans  une  foret,  sont  quérables. 

Généralement  parlant,  ils  doivent  être  perçus 
en  nature.  ' 

Ils  ne  sont  dus  que  sur  le  produit  de  la  foret 
qui  est  affectée  de  la  servitude. 

Ils  ne  sont  dus  que  pris  égard  à  l'état  et  pos- 
sibilité de  la  foret. 

Us  ne  doivent  point  être  transportés  du  lieu 
à  raison  duquel  ils  sont  dus,  pour  être  consom- 
més dans  un  autre. 

Le  droit  d'usage  ne  peut  être  transmué  d'un 
fonds  à  un  autre  fonds. 

U  n'en  est  dû  aucun  arrérage  pour  le 
passé  ^  à  moins  que  la  demande  n'en  ait  été  for- 
mée. 

Toutes  ces  propositions  énoncent  des  vérités 
de  principes  qu'il  est  important  de  bien  saisir^ 
parce  que  nous  en  ferons  ressortir  des  consé- 


l38  TRAITÉ  DES  DROITS 

quences  remarquables  dans  la  suite  :  pour  quoi 
nous  allons  les  reprendre  succinctement  les 
unes  après  les  autres. 

32o8.  1.  Les  émolumens  a  percevoir  par  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  ,  sont  nécessairement 
quërables,  puisque  celui  auquel  une  servitude 
est  due,  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  en  user  (697),  et  que,  de  son  côté,  le 
propriétaire  r  du  fonds  asservi  n'est  obligé  à 
autre  chose  qu'à  souffrir  l'exercice  de  la  servi- 
tude; sewitutum  non  ea  est  natura  ut  aliquid 
faciat  guis  y  sed  ut  aliquid  patiatur  aut  non 
facial  (1),  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  titre  au 
contraire  (698),  ce  qui  placerait  la  thèse  hors 
des  dispositions  du  droit  commun. 

52og.  II.  Généralement  parlant,  les  émolumens 
du  droit  d'usage  sont  dus  en  nature,  parce 
que  c'est  le  fonds  asservi  qui  est  ici  le  dé- 
biteur immédiat  et  direct  ;  qu'il  les  doit  sur 
son  produit,  et  qu'il  n'est  permis  ni  de  payer ^ 
ni  d'exiger  forcément  une  chose  pour  une 
autre. 

Néanmoins  nous  dÀsons  généralement  parlant , 
parce  que,  quand  il  s'agit  des  bois  de  l'Etat, 
s'il  était  jugé  qu'ils  dussent  trop  souffrir  pour 
la  délivrance  de  l'usage  en  nature,  les  usagers 
pourraient  être  réduits  à  se  contenter  d'une 
indemnité  en  argent ,  parce  que  suivant  le  pres^ 
crit  de  l'article  6,  titre  20  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  telle  est  la  condition  qui  doit  être 

(3)  L.  l5,  J.  I ,  ff.  de  serait.  ^  lib.  8^  tit,  1. 
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sous-énteiidue  dans  les  concessions  d'usage  sur 
les  forets  nationales. 

3a  lo.  III.  Les  émolumens  du  droit  d'usage  ne 
sont  dus  que  sur  le  produit  de  la  foret  usa- 
gere,  parce  que  ce  n'est  que  sur  cette  forêt 
que  porte  l'affectation  de  la  servitude,  et  qu'on 
ne  pourrait  vouloir  renvoyer  l'usager  à  la  per- 
ception d'un  autre  produit,  fans  vouloir  qu'il  se 
contentât  derecevoirlepaiementd'unechose  pour 
une  autre;  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  admissible. 

San.  IV.  Les  émolumens  du  droit  d'usage  ne 
sont  dus  que  pris  égard  à  l'état  et  à  la  pos- 
sibilité de  la  forêt  usagère;  c'est-à  dire  que  le 
droit  d'usage  ne  doit  être  exercé  que  salira  rei 
subsianiiâ,  ou  sans  préjndicier  aux  aménage- 
mens  de  conservation  établis  sur  la  forêt,  comme 
nous  l'avons  déjà  expliqué  dans  le  chapitre  qui 
précède  (i). 

5212.  V.  Les  émolumens  du  droit  d'usage  ne 
peuvent  être  régulièrement  transportés  d'un  lieu 
dans  un  autre,  c'est-à-dire  que  l'usager  qui  quitte 
son  domicile  pour  aller  résider  ailleurs  que 
dans  le  lieu  pour  l'avantage  duquel  le  droit 
d'usage  avait  été  établi,  se  trouve,  par  ce  fait 
même,  privé  de  toute  participation  aux  émo- 
lumens de  ce  droit,  et  qu'il  ne  peirt  plus  les 
réclamer  à  l'avenir,  pour  les  transporter  et 
les  consommer  dans  son  nouveau  domicile  ; 
parce  que  l'exercice  de  la  servitude  ne  doit 
point  être  séparé  du  fonds  auquel  elle  est  due. 
ce  Semblablement  les  maîtres,  sur  les  peines 
»  devant,  ne  pourront  donner    congé    ou   H- 

(i)  Voy.  sous  les  n.**^  3 19a  et  suiyans.  ^ 
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^  cence  à  un  homme  usager  ou  coutumrer  de 
y>  ardoir  (  brûler  )  ne  user  de  bois ,  ne  pâturage 
y)  de  son  usage  ou  coutume,  autre  part  qu'au 
»  lieu  pour  raison  duquel  il  prend  et  prendrait 
»  ledit  usage  ou  coutume,  sans  l'exprès  com- 
}D  mandement  de  nous  passé  en  notre  chambre 
y>  des  comptes.  )>  Telles  sont  les  expressions  de 
l'article  3i  d'une  ordonnance  de  Charles  V,  du 
mois  de  juillet  iSyG,  répétées  dans  l'article  3o 
d'une  autre  ordonnance  de  Charles  YI  du  mois 
de  septembre  i4o2,  et  encore  dans  une  troi- 
sième de  François  I.®»^ ,  portée  en  mars  i5i5  (i). 
Il  est  donc  bien  certain  que  celui  qui  a  quit- 
té sa  maison  résidentielle  pour  transporter  son 
domicile  dans  un  autre  lieu  à  raison  duquel  le 
droit  d'usage  n'avait  pas  été  établi,  ne  peut, 
même  en  conservant  la  propriété  de  la  maison 
qu'il  a  quittée,  y  venir  pour  percevoir  la  preS' 
tation  de  bois  qu'il  y  consommait  auparavant,, 
et  la  transporter  pour  la  consommer  à  l'ave- 
nir dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  lui  aura  succédé  dans 
l'occupation  de  la  maison  usagère,  qui  sera 
fondé  à  percevoir  les  émolumens  du  droit  d'u- 
sage inhérent  à  cet  immeuble. 
321 3.  Mais  que  doit-on  décider  à  Pégard  de 
l'usager  qui  habite  tantôt  à  la  ville,  tantôt  à 
sa  campagne  où  il  possède  une  maison  à 
raison    de   laquelle   il  a   un   droit   de  chauf- 

(i)  Voy.  dans  les  ordonnances  du  Louvre,  tom.  S , 
pag.  222;  — dans  Saint- Yon,  liv.  i,  tit  29,  art.  19, 
pag.  338  ;  —  et  dans  la  conférence  des  ordonnances  ^ 
liv.  II,  tit.  i5,  J.  64» 
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fege  dans  une  forêt  voisine  ?  Pourrait-il,  après 
avoir  .perçu  à  la  campagne  le  bois  de  chauf- 
fage dû  à  sa  maison  rustique,  en  transporter  une 
partie  avec  lui  non  pour  le  vendre ,  mais  pour 
le  consommer  lui-même  dans  sa  résidence  ur-' 
balne  lorsqu'il  vient  à  la  ville  y  passer  ses 
mois  d'hiver  ? 

Cette  hypothèse  est  différente  de  la  précé- 
dente^  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  ici,  comme  dans 
la  première,  abandon  et  changement  de  do* 
micilej  que  loin  de-là  le  propriétaire  de  la 
maison  de  campagne  est  supposé  en  retenir  la 
puissance  pour  l'exercer  par  lui-même  une  pe- 
tite partie  de  l'année. 

Saiht-Yon,  en  ses  observations  sur  l'article 
5i  de  l'ordonnance  de  1576,' s'est  proposé  cette 
question,  et  voici  comment  il  la  résout  :  ce  Né- 
y>  anmoins,  dit-il,  je  n'ai  jamais  vu  de  mon 
y>  temps,  tenir  cette  rigueur  aux  usagers,  de 
»  leur  empêcher  le  transport  du  bois  de  leur 
»  chauffage,  d'une  maison  usagère,  au  lieu  de 
»  leur  demeure  ordinaire.  A  quoi  il  me  semble^ 
»  après  Ulpien ,  en  la  loi  plénum ,  §.  1 ,  ffl 
»  de  usu  et  habitat. ,  qu'on  se  doit  rendre 
»  moins  difficile  si  les  usagers  sont  personnes 
»  de  qualité,  et  les  forêts  peuvent  commode- 
»  ment  porter  le  chauffage  :  et  pourvu  que  cela 
)»  se  fasse  sans  fraude,  don,  cession,  vendition^ 
»  commutation  et  échange  ;  et  que  ce  soit  vrai- 
»  ment  pour  leur  usage  à  chauffer.  Aussi  Tor- 
»  donnance  ne  le  défend  pas  si  absolument 
»  qu'elle  n'ait  réservé  de  leur  permettre  en 
))  vertu  de   lettre   du  Roi  j  et  par    arrêt   des 
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vées;  ex  meo  aquœductus  Ixiheo  scribit,  cul* 
libet  passe  me  vicino  commodare  :  Procalus 
centra  :  ut  ne  in  meam  partem  fundi  aliam, 
quant  ad  quant  sewitus  adquisita  sit^  uti  ed 
possit  :  Proculi  sententia  verior  est.  (i) 

Voilà  le  principe  :  voyons  ensuite  quelles  conr 
séquences  on  en  doit  tirer. 

321 5,  Il  en  résulte,  i.*^  que  dans  le  cas  où  uni 
droit  d'usage  aurait  été  établi  pour  servir  au 
chauffage  d'une  maison  seulement ,  si  le  pro- 
priétaire venait  à  l'échanger  contre  une  autre;^ 
il  perdrait  son  droit  d'usage  qui  suivrait  la  mai»* 
son  entre  les  mains  de  celui  qui  l'aurait  reçue 
en  contr'échange  ;  qu'il  en  serait  de  même 
encore,  si  la  maison  usagère  étant  détruite , 
on  en  reconstruisait  une  nouvelle  sur  un  autre 
fonds.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il 
n'y  aurait  pas  de  transfert  de  la  servitude  au 
profit  soit  de  la  maison  reçue  en  contr'échange, 
soit  de  la  maison  bâtie  sur  un  autre  héritage, 
parce  que,  comme  le  dit  l'ordonnance  de  1576, 
le  droit  d'usage  ne  peut  être  ti^ansmué  d'ua 
fonds  à  un  autre  fonds. 

5216.  Il  en  résulte,  2.°  que  si  la  maison  pour 
l'utilité  de  laquelle  l'usage  au  bois  de  chauffage 
avait  été  établi,  n'était  que  Vaccessoire  d'un 
domaine  en  culture,  et  qu'étant  détruite,  on 
en  reconstruisît  une  nouvelle  sur  un  auti'e  fonds 
ayant  déjà  fait  partie  du  même  domaine  lors- 
que la  servitude  fut  établie,  l'usage  resterait 
attaché  à  la  nouvelle  maison,  comme  il  l'était 

-   ■  '  ■  • I 1— ■     I  ■■  .   Il  I     ■_  iiinii...iii  -— • 

(i)  L.  a4,  ff.  de  serait  prced,  rusticor,  j.  ISb*  8,  tit.  3. 

à 
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.  li  la  première  ^  parce  que  l'usage  ..ayant  été 
établi  dès  le  principe.,  pour  l'avantage  de  tout 
le  ccH^ps  du  domaine,  et  par  con^'quent  pour 
celui  de  toutes  ses  parties,  îl  n^  aurait  alors 
plus  lieu  à  <^pposçr  la  règ^e  q\ii  :v^ut  q  iiior  la 
•servitude  n^  puisse  être  transmuée  d'un  4vpd$ 
en  un  autre, 
Saty»  Il  ^n  resi^Ue,  5.*^  que  «î ,:  daiis  l'iiypothèse 
précédente,  la  nouvelle  maison  e'tait  hâtie  sut 
un  fonds  qui  n'eut  pas  fait  partie  du  corps 
de.  domaine  pour  l'a vaiit^ge  duquel  la  aervi-^ 
tude  avait  été  <U>nstituée,  le  droit  jd'usage  n'y 
serait  point  attaché ,  et  qu'^  «cesserait  d'être 
dû  tant  que  cet  état  de  choses  serait  perma-» 
neat  ;  parce  qu'autrement  il  faudrait  le.transr 
porter  et  l'attacher  à  la  possession,  d'un  fonds 
pour  lequel  il  n'avait  pa^  étéétai^li^  ce  qui 
ne  peut  être  légalement  exigé.  ;     . 

Vainement  dîrait-on  que  la  nouvelle  maison 
serait,  également  que  l'ancienne ,  une  partie  ac- 
cessoire  du  même  xlpmaine  :  ;  elle   n'en   serait 
pas  mioins.un    autre: fonds:,  ^çt  la  loi  romaine 
repousse  bien  positivement  cette  objection  ;  ift 
ne  in    meam,  partem  fundi  aliam^  quant  ad 
quant  servitus  acquisita  sit^  uii  ,eâ  possiL 
0218.     Il  en  résulte,  4.°  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usagp  .acc*ordé  aux  habitans  d'une  com- 
mune ,  chacun  d'^x  peut  changer  à   volonté 
l'emplacement  de  sa  maisqn,  en  la  démolissant 
dans  un  endroit  poyr  la  rétablir,  ou  en  cons- 
truire, qne  ;autre  dans  un  autre  lieu,  et  faire 
toutes  ces  niutations  s^ns  rien  perdre'  de  son 
droit  d usage,  tant  qu'il  ne  construit  pas  sur 
TOM,  yu.  10 
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un  autre  ten'ilolre,  parce  que  le  droit  d'ui^gfe 
étant  dû  au  corps  de  la  commune ,  la  servitude 
se  trouve  établie  pour  l'avantage  de  tout  son 
territoire. 

Mais  si  Pun  dès  habitans  de  cette  commune 
venait  à  construire  une  maison  sur  un  tetn^-^ 
toire  voisin,  pour  y  fixer  sa  demeure,  il  per- 
drait toute  participation  au  droit  d'usage  dont  il 
jouissait  auparavant,  nonobstant  qu'il  continuât 
la  culture  des  fonds  par  lui  possédés  sur  le 
territoire  de  la  commune  en  dehors  duquel  il 
aurait  voulu  fixer  sa  demeure^  parce  qu'il  se- 
rait exactement  vrai  de  dire  qu'il  ne  pourrait 
continuer  à  jouir  de  ce  droit  qu'en  le  trans- 
muant d'un  territoire  en  un  autre,  et  par  con- 
séquent d'un  fonds  en  un  autre  fonds.  ' 
Si ï  9.  Vil.  Enfin  le  droit  d'usage  n'arrérage  point^ 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  est  dû  aucuns  arréiages 
pour  le  passé ,  à  l'égard  de  celui  qui  ne  s'est 
point  présenté  pour  le  réclamer. 

L'usager  n'a  le  droit  de  prendre  où  d'exi- 
ger dans  le  produit  du  fonds,  que  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  besoins:  or,  nous  ne  pouvons 
avoir  aucuns  besoins  pour  le  temps  passé  ; 
nous  ne  pouvons  avoir,  en  18 26,  besoin  de 
bois  pour  cuire  les  al f mens  que  nous  avons 
consommés  en  iSâS:  il  est  donc  de  la  nature 
^u  droit  d'usage  de  ne  point  arrérager. 

En  cela  le  droit  d'usage  est  semblable  à  la 
créance  alimentaire  que  la  loi  établit  entre  le$ 
personnes  qui,  par  rapport  à  leur  parenté, ^sè 
tloîveht  fournir  des  aliment  dans  lé  besoin  : 
«séance  qui  comnoie  le  droit   d'usage  n'a  Iieà 
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cjue  pour  le  cas  et  dans  la  mesure  de  la  në- 
cessîté,  et  quî  n'arrérage**  point,  attendu  que 
-quand  un  homme  a  vécu  sans  en  recevoir  la 
prestation ,  il  est  par  là  même  démontré  qu'il 
n'en  avait  pas  besoin  pour  vivre.  Comme  elle 
ne  pouvait  être  due  que  pour  le  faire  vivre, 
et  qu'il  a  vécu  sans  cela  ;  ou  comme  elle  ne 
pouvait  être  due  dans  le  temps  que  pour  sa- 
tisfaire à  des  besoins  qui  lie  sont  plus,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  cause  pour  en  demander 
àe^  arrérages  :  ojfficio  enim  judicis  idée  alimenta 
decemuniur,  ut  quis  '  mvat  nec  famé  pereat  / 
nem,o  auiem  in  prteteriium  vwit,  licèl  vixe^ 
rit.  (i) 

Ces  règles  du  droit  commun  touchant  les 
prestations  qui  ne  sont  dues  qu'à  cause  et  dans 
la  mesure  de  nos  besoins,  se  trouvent  positi- 
vement consacrées  par  diverses  ordonnances  de 
nos  Rois^  sur  l'exercice  du  droit  d'usage  dans 
les  forêts  de  la  couronne,  et  doivent  être  ap- 
pliquées de  même  à  l'égard  des  usagers  dans 
les  bois  privés  puisqu'elles  ne  sont  que  la  dé- 
claration explicite  des  principes  du  droit  com- 
mun. 

«  Comme  l'on  dit  que  les  maîtres,  verdiers, 
»  gruyers,  gardes,  ou  mailres  sergens  qui  ont 
»  été  et  sont  élargis  par  fol  hardement,  simpli- 
»  cité  ou  autrement ,  de  restituer  arrérages  aux 
y>  usagers  qui  rien  n'en  avaient ,  en  chauffages, 
»  en  chanures,  cheminées,  et  en  choses  sera- 
m  blables ,  qui  ne  sont  au  mieux  que  temporeh 


(l)  Cod.  Fahrian.  ,  lib.  4 ,  tit  7  ;  def.  ao. 


y>  et  mon^entane^^:  défendu  est  que  .plus  en  tel 
))  caS;  ne.:«oit  n'usage  transmujç  .d^^lieu  en 
:)i>  autre  pour  quelque  cause  ,.  sans  l'exprès, 
l>  coinmai;Ldement,  de;  nous  pass^  en  ^nqtre^it^ 
»' chambre.  ».  Telles  sont:  lesi, [Compressions.,  cje 
l'artiple  35  de  l'pf  cLonnance  ;  de,  Çlis^rles  V,  di\ 
lïipîs  de  juillet ,  i^yS,,  qu'on  trojive.ancprç,  ré:i; 
pétée  dans  L'article  55:  d'un  autrp  du  mois  ;ÇIq 
sept^mbi^e  i4p2  ,  et  dans  l'article  5o  .  d'unfif 
troisième  du.moiside  mars  i5i5.  (i^)  .  ^  , 
,  Le  bois  n'est  donc  jamais  délivré  au;x,,usa^ 
gers  que  pour  le  temps  à  venir ,  puisqu'il  n'ei\ 
peut  rien  êtve  du  poiir  le  temps^p^Siéj  et  l'on 
doit ,  à  chaque  saison  d'automne  ,  considérer 
leur  cr-éance  comoi^  actuellemetit ,  ^Igîbje  en 
sa  t<>talité  et  pour  toute  la  provision  4e  l'ai^i^ée^ 
aitendu  qvie,  d'après  les  règlement  de  la  chatière , 
la  foret  ne  leur  est  ouverte  que  durant  cette  sai- 
'son,  et  qu'en  cônséqwnçe,  ne  pouvant  pas  y 
eiUrer  toute  l'année  pour  se  servir  jour  par. 
jour  y  il  faut  bien  que  leui;  approvisionpement 
leur  soit  entièrement  livré  d'avance  dbaque:  au- 
tomne- 
3220.     Néanmoins ,  comme  le  dit  Saiiit-Yon  ,  en 

l'qndroit  qii'on  vient.;d'indiquer,  si  lorsque  l'u- 
s^er  s'est  présenté  pour  recevoir  le  bois  à  lui 
dû  pour  son  usage  y  on  Iç  lui  a  refusé  ^  ou  si 
l'on  a  mal-à-propos  mis  obstacl^,à  la  jouissance 
de  son  droit,  alor^,  commç  le  prppçiétaire  ne 
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(i)  !Voy.  snr  tout  cela ,  dans  9ak«t-Ton,  lîv.  I, 
tiU  ..29 ,  art.  18 ,  paç.  Syj  -,  -^  et  dans,  la  conférence  de$ 
ordonnances.^ liv,  i|;i,ti.t,i 3,  ^.ï:68,  ,     .    .   . 
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iloît  pas  trouver  un  bénéfice  dans  l'injustice 
faite  à  l'usager,  on  Suppose  ]iar  une  fiction 
juste  que  celui-ci  a*emprunté  le  bois  dont  il 
s'est  chatiffë,  dans  l'espérance  ^'en  rendre  au* 
tant  sur  celui*  qui  lui  sera  délivré  et  qu'on  lut 
b  injustement  t'efusé  ,  et  on  ordonne  que  la 
délivrance  lui  sera  faite  des  arrérages.  «  Autre- 
»  ment ,  dit  cet  auteur,  il  serait  en  la  puis- 
»  sanèe  du  procureur  du  Roi  ou  d'un  seigneur, 
y>  de  yeyet  et  travailler  par  clôtures  et  saisies 
i>  induement  ;  les  uisagers  *et  'privilégiés^  des 
))  forêts  et  les  empêcher  en  la  jouissance  de 
a  leurs  droits:  et  suivant  ce,  par  jugement  de 
y>  de  la  Table  de  marbre  drf  1 3  septembre  1 5g8 , 
»  fut  ordonné  qùfe"'  délîvraiice  serait  faite  à 
))  Hugues  Hubert,  gardé 'de  la  îbrêt  de  Crécy- 
»  en -Brie,  de  douze  cofdes  de  bois  pour  deux 
»  années  de  son  chaûflage  ,•  et  ce  par  le  re^ 
))  ceveur  du  domaitie,  ou'màrchiand  àdjudiçai 
y>  taire  des  ventes  chargées  des  chauffages ,  èi 
»  mains  de  l'un  desquels  lèsdrtes  cordes  de  bois 
y>  étaient  demeurées.  >>' 

Il  résulte  de-là'qiiey  quand  le  propriétaire 
de  la  foi-êt  usagère  refuse  la  délivrance  du 
bois  dû  aux  usagers  ,  pu  s^oppose  à  ce  qu'ils  y 
exercent  leur  usage  suivant  la  manière  accou- 
tumée, ceux-ci  en  faisant  Constater  Tôpposîtion 
et  en  assignant  en  justice  lé  propriétaii*e  op- 
posant, doivent  eu  fin  de  cause  ,  et  s'ils  sont 
réellement  usagers  ',  obtenit  les  aiTérages  de 
^eur  droit  de- créance  pour' tout  lé  temps  du- 
rant lequel  l'opposition  aura  subsisté. 
^221.    Il  en  résulte  encore  que  quand  il  s'agit 
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d'une  forêt  nalionald  Jans  laquelle  il  n'est 
jamais  permis  <Ie  couper  sans  délivrance  pré-r 
alable,  si  Tadmiuist  ration  forestière  refuse  i3e 
la  faire,  les  usagers  sont  en  droit  d'assigner  en 
justice  le  Gouvernement  en  la  personne  du  pré- 
fet, et  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  la 
forêt,  pour  obtenir  contre  lui  un  jugeaient  ea 
exe'cution  duquel  il  devra  ordonner  à  ses 
agens  de  faire  la  délivrance  des  usages  deman- 
dés et  reconnus  fondés  par  la  justice,  ,et  que 
dans  ce  cas  >  comme  dans  le  précédent ,  les 
usagers  devront  obtenir  l'adjudication  des  airé^ 
rages  de  leur  droit  durant  tout  le  temps  de 
ToppoNtiouj  parce  que  dans  toutes  les  questions 
de  propriété  le  Gouvernement  doit  subir  l'exé- 
cution de  la  loi  commune. 

Cependant  il  faut  observer  que  les  usagers 
dans  les  bois  de  l'Etat  ne  pourraient  encore, 
dans  la  circonstance  dont  nous  parlons,  don- 
ner de  prime  abwd  leur  assignation  au  Gouver- 
nement ;  qu'il  faudrait  préalablement  satisfaire 
au  prescrit  de  l'article  i5,  titre  3  de  la  loi  du 
5  novembre  1790,  qui  veut  qu'avant  que  la 
demande  soit  portée  en  justice,  on  présente  ua 
mémoire  e^ipositif  des  droits  réclamés,  à  l'ad- 
minislration ,  pour  y  être,  s'il  y  a  lîeu,  b\X 
droit  sans  contestation,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  esplications  que  nous  avons  déjà  don- 
nées plus  haLit(i)  et  que  nous  ne  devons  pas- 
ï-épéter  ici.  Nous  ajouterons  seulement  que  la 
l'émise    de  ce  mémoire  étant    ua  acte  inter- 
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ruptlf  de  la  prescription,  suffirait  aussi  pour 
eonserrer  le  droit  aux  arrérages  de  l'usage 
non  per'çu  dès  le  jour  du  refus  d'en  faire  la 
délivrance» 

Il  est  donc  incontestable  que  le  droit  d'u- 
sage n'arrérage  point,  s'il  n'y  en  a  point  eu 
de  demande  de  la  part  de  l'usager,  et  qu'en 
conséquence  la  délivrance  n'en  est  Êiite  que 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager  dans  le 
futur:  hé  bien!  qui  le  croirait?  quelque  sim- 
ples, quelqu'évidentes  que  soient  ces  notions, 
il  est  cependant,  comme  nous  le  verrons  dans 
peu,  un  grand  nombre  de  préfecturef'dans  les 
bureaux  desquelles  elles  n'ont  pas  encore  pé- 
nétré. Tant  la  science  administrative  est  encore 
peu  av<ancée  parmi  nous  !  ' 
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CHAPITRE  LXXXV. 

Des  Faèùltés  de  ï usager  sur  ta  dfs^ 
position  des  émoluni^ns  iui  proi^enant 
^  de  son  drqiL   ,„;.  .  , 
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5222.  \l»'est  uœ  tétjhê  clemaitaîre  en  éeÀ# 
matière  y  qu^.  ftiSàget*  ne  peut  ni  et?der,  'ni  louer 
son  droit  à  un  aut$*e;'lri^}'4e  quelque *itianiêre 
que  ôè'fifDit^  substituer  un  tiei^^ën  son  lîeu  et 
plac»  pour  Vrâoroer. 

Il  est  bien  constant  encore  que  FUsager,  n\i  jadt 
le  droit  de  couper,  dans  la  forêt  usagère,  que 
te  bois  qu'il  lui  Êiut  pour  ses  propres  besoins^ 
c'est-à-dire  pour  sa  consommation,  ne  pour- 
rait Kcilement  en  couper  au  ddà  pour  te  yen* 
dre.  Tout  cela  a  été  suffisamment  établi  dans  le 
chapitre  où  nous  avons  traité  de  l'étendue  du 
droit  d'usage. 

Mais  ne  dort- on  Êire,  à  cet  ^[ard,  au- 
cune distinction  entre  ^usager  qui  s*est  servi 
de  ses  propres  mains,  et  celui  qw  a  reçu  de& 
mains  mêmes  du  profuriétaire  la  délivrance  de 
son  bois  ?  Une  fois  que  l'usager  a  reçu  des 
mains  du  maître  de  la  foret  la  prestation  qui 
lui  étaR  due^  est-il  dans  l'oMigation  de  la  cou» 
sommer  lui-même,  et  se  rendrait- il  .répréhen- 
en   l'aliénant  au  profit  d'un  tiers? 

Cette  question  est  <f  autant  j^us  importante 
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qtfdle  peat  se  présenter  à  Pégard  des  usagers 
soit  dans- les  forêts  de  ITEtati  soit  dans  les  boîs 
cômmtihaûx ,  soit  dfSihs  les'b^ùs  de  particuliers: 
Pour  qabi  nous  allons  Texanliner  successivement 
oans^  ces  trois  hypothèses. 


PREMIÈRE   HYFOTHJÈSE. 


0225.  '  Lorsque  T usager  a,  reçu  la  déUvrance  de 
ce  qui  lui  est  du  dans  une  forêt  de  VEtat^  lui 
é^t- il  permis  de' le  vendre? 

Pour  soutenir  l'affirmative  ,  on  peut  dire 
iqtfïttie  fois  que  ^usager  a  reçu  le  bois  qui  lui 
à  été  délivré ,  c'est  pour  '  lui  une  propriété 
comme  une  autre  :]àtie  prpÎDriété  sur  laquelle  il 
a  le  jus  utendi  et  abutetidiy  et  par  conséquent 
la  libre  faculté  d'en  dîspbsér  cicjiiitne  il  kii  plaît  ; 
que  nul  autre  ne  peut  avoir  le  droit  de  mettre 
iibstâclé  à  sa  disposition,  p^àVce'^u'on  ne  peut 
avoir  intérêt  à  le  lui  faire*  consbnimer  en  nature 
plutôt  que  de  le  vendre  ;  qu'il  serait  sur  -  tout 
Keri  injuste  d'ôter' à  l'usager  juisqu'à  |â' faculté 
de  récl^eixlier  tous  lès  ifrioyens  les  plus  ècé^ 
nômiques  qu'il  pourrait  employer  dans  fadmî- 
xu$ti:^tioh  inténeure  de  son  ménage. ,  et  dé* s'im- 
^pVfeér  i^uerqUes  privatiods  en  faisant  quelques 
épargnes  sur  la  iconsomn^ation  de  cette  denl^çe^ 
porir  pouVQÎt*'  eïifiployer  le  prix  d'une  partie  à 
oaùtrés  b^sbins  qui  ne  seraient  pas  moins  ur^ 
gébs  que.  célili  i^u  chauffage  ;  qu'enfin  il  doit 
y  avoir  une  différence  essentielle  entre  J^usaget: 

qpui  \  réçcr  s6n  bois  des  iaàins  ^ù  propriétah^er, 
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et  celui  qui  s'est  servi  lui-mêtne  en  le  prenant 
de  sa  propre  autorité,  parce  qu'on  peut  dire 
à  celui-ci,  quand  il  vend  le  bois  qu'il  avai^ 
enlevé  de  la  forêt  ^  que  s'il  n'en  avait  pas  be^ 
soin  pour  sa  consommation ,  il  n'a  pas  eu  le 
droit  de  le  couper,  et  que  s'il  en  avait  besoin, 
il  ne  l'a  vendu  que  dans  le  dessein  d'en  couper  . 
encore  de  l'autre  ;  tandis  que  le  premier  qui  ne 
Ta  dans  la  forêt  que  pour  recevoir  ce  qui  lui  . 
est  délivre ,  en  devient  propriétaire  absolu  et  no 
doit  rester  soumis  à  aucun  soupçon  de  vouloir 
encore  en  couper  de  l'autre ,  après  avoir  vendu 
ce  qui  lui  a  été  livré. 

Ces  raisonnemens  paraissent  justes  en  point 
d'équité  naturelle,  et  ils  seraient  certainement 
démonstratif  s'il  ne  s'agissait  ici  que  de  l'inter- 
rêt  privé;  mais  l'administration ,  l'aménagement^ 
l'exacte  conservation  des  feréts  de  l'Etat  appap*- 
tiennent  à  un  ordre  plus  relevé  :  ils  ont  toujours 
été  considérés  comme  étant  d'un  intérêt  général^ 
parce  que  ces  forêts  font  une  partie  notable 
des  richesses  nationales ,  et  qu'elles  fournissent 
des  ressources  précieuses  non-seulement  pour  les 
I^esoîns  du  combustible,  mais  encore  pour  ceux 
de  la  marine  :  or ,  quand  il  s'agit  des  droits  de 
l'homme  en  société  ,  il  ne  faut  pas  le  voir 
seulement  dans  le  cercle  étroit  d'un  individu 
comparé  à  d'autres  individus;  il  &ut  aiissi  con- 
sulter la  raison  civile  ,  ou  la  i:aison  d'ordt'e 
public,  parce  que  c'est  toujours  elle  qtii.  doit 
présider  à  la  distribution  des  droits  dont  l'exer- 
cice a  une  influence  plus  014  moins  immédiate 
$ur  le  bien  -  être  de  tous  ;  et  comme  on  a  çb^ 

•  .  .      .  .  ^ .  •  (r     ■  ■       1 
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serve  que  Fusager  qui  vend  le  bois  qui  lui  a 
été  distribue  pour  sa  consommation ,  ne  laisse 
pas  de  cuire  ses  alimens  toute  l'année ,  et  de 
se  chaufier  l'hiver,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au 
détriment  de  la  forêt  à  coté  de  laquelle  il  est 
placé  et  où  il  retourne^ pour  couper  de  l'autre 
bois  en  délit  ;  comme  on  a  observé  que  si  l'on 
tolérait  aucun  commerce  sur  cette  espèce  par- 
ticulière de  denrée,  l'habitude  qu'en  contracte- 
raient bientôt  Içs  usagers,  tournerait  tout-à-Ia- 
fi>is  à  leqr  propre  ruine,  par  l'effet  des  amendes 
et  punitions  auxquelles  ils  seraient  journellement 
exposés,  et  à  la  ruine  des  forets  qui  seraient 
sans  cesse  dévastées  par  le  maraudage  de  ceux 
qui  ayant  succombé  à  la  tentation  de  vendre 
leur  premier  approvisionnement ,  se  verraient 
forcés  par  la  nécessité  du  besoin  de  couper 
encore  de  l'autre  bois  pour  leur  consommation  ; 
c'est  pour  quoi  les  législateurs,  saisis  de  ces 
observations  ,  ont  voulu  interdire  à  l'usager 
dans  les  foret  de  l'Etat ,  la  faculté  de  vendre  ce 
qu'on  lui  délivre  pour  sa  consommation. 
3ai4.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  provoqué  la 
défense  du  commercé  sur  cette  espèce  parti- 
culière de  denrée  ;  mais  comme  il  s'agit  ici  de 
fiiits  qui  n'ont  rien  de  criminel  en  eux- mêmes , 
et  comme  on  ne  pourrait  justement  punir  un 
homme  sous  le  prétexte  qu'ayant  vendu  son  bois, 
il  peut  être  dans  l'intention  d'en  couper  de 
l'autre  en  délit,  parce  que  les  peines  ne  doivent 
être  appliquées  qu'à  raison  des  délits  commis  , 
et  non  pas  à  raison  des  délits  possibles  et  seu- 
lement craints   dans  le  futur  ;  tous  ces'  divers 


motifs  qui'  ont  provoqua  la  défense  (Je  Vendre 
le  l>ois  *dë(îvré  àiix  usagers  dans  le^  fôrçt^  de 
PEtat ,  ne  seraîenV'pàs  encore  siiÔïsans  pô'ui» 
iiistifier  les  condaninâtions  4ui  sont  pronon- 
cees  sur  ces  laiis  de  commerce;  ^înais,  so,us  Ce 
point  de  vue,  la  justîficallbri  dè'èettç  penalit^ 
se  ^trouve  dans'cèite  autre  Cônside'ràtidp  qu'il 
suffit  que  nos  Rois ,  en  *  accordant  dès  droits 
d'usage  dans  lés  forêts  nationales  *,  h'en  aient 
iait  là  concession  que  sbiis  la  condition;  êk;f 
presse  que  les  usagers  ne  piourtàîetat*',  sains  sé 
rendre  passibles  aàméndê's  ,  exercer  aucun 
commerce  sur  les  prestations  qui  l.eur  Seraient 
faites  ,  ppur  que ,  manquant  à  la  foi  de  lëcîip 
titré,  ils  doivent  se  recpnrtàître  puhissabfèsf^, 
sans  avoir  le .  droit  de  s'en  plaindre  ;  é% ,  c'è^fc 
précisément  èé  que'  Ton  voit  coh'signé  et  rë-^ 
produit  dans  les  dîvçi'ses.  ordohnahceS  qui'dnt 
été  portées  si^r  cette'  inatiéré.  '  '^  '  '  '"''"  *  \  -' 
U.  Des  dons  de  *bb\s  pour  ardoîr  (brûler^ 
y>  ou  ediïBier,  porte  ï'artïcîe  1 6  '  d. Ve  pvdbtt- 
y>  nanbe  <ie  Philipjpé-lé-ïibng  de  i3i8,'  setli  .. 
y>  contenu  le  prix  duijttel*  lé'  Rbi  entend  fairp'  ' 
y>  don ,  lesquelles  lettrés  .ïés\ék*3îèrs.  rétiefidrtin't 
»  pbnr  Compter ,  '  et  èribore  sera  fait  'mentîori 
5)  en  icelles,  que  Celui  aîùqitel  sel^a'  fait  dbii , 
y>  n'ejb['*puj$së'  vendre,' dbhhér',  hV  écÏÏàiigei'^ 
i>  soiis  péihé  de  pérdrè  le  bois  et 'encore 'aU- 
>>  tant,  (i)  y>  c'e^t-à-dlté  sôtis  pieiiie^dfe  con-^ 

»      »  i  •  •  »    .     .      •    .    i  :    .  i    .  :  •  »   * .  '  -I . . .  j 

f  ■■  ■•■■■■";  '\  ■■■,    ,    '   '"'•'■' 

(i)  Voy,  daiis.  la  conféif^encQ  4^s  ordomiances|;  Ut..  H^^ 
tit.  x3,  S.  i5,  •  . 
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fiscç^tîon  du  hffk^  et  çn  ou|;re  d'une  amende 
ecaie  a  sa  vc^leur.   > 

ce  Faisons  inhibitions  et  défenses  au^  usagers, 
);.|fjue,dorçspp.ai:^t  îls,  ne  aucqn  d'eux  aient  à 
y>  vefldrç^ne^ftutrçmentdisppser  de  leur  usage, 
^  nfi,  \ce\ij(i  appliquer ,  sinçn  pour  leur  user  : 
y>  fi^^tef^r  bpeufs ,  porcs ,  vaches ,  ne  autre  t)é- 
y>  tdil ,  nq  le3 ,  mettre  pâturer  en  nos  forêts , 
y>  qui  fle  soient  dje  Iqur  nourry ,  et  jusqu'à  telle 
y}  quaptiti^  (qui  leur  es*  lim^.te'e,  sans  fraude,  et 
y>  sans  icelles  bétes  mettre  es  jeunes  Ventes  sôus 
y>  l'âge  de  d^x  aps.  Pareiilement  prendre  au- 
»  cun  bois,  sinon  par  délivrance,  sur  peine  de 
y>  privation  de, fleurs  usage?  et  d'amende  arbi- 
y> .  traire.  »  Ce  sont  les  tertnes  d'une  ordonnance 
de  François  premier ,  donnée  à  Troyes  en  janvier 

La  même  conséquence  résulte  aussi  des  dispo- 
sitions des  ordonnances  de  13.76,.  i4Ô2  et  i5i5, 
que  nous  avons  rappprt^es  plus  haut,  sur  la 
défense  de  transporter  les  émoluméns  provenant 
du  droit  d'usage,  hors  du  lieu  à  raison  duquel 
ils  sont  perçus ,  comme  encore  de  transnàuer 
ce  droit  lui-même  d'une  locajité  à  l'autre.  (2) 

Enfin  les. lettres  patentes  du  1  g  août  1766^ 
statuant  sur  le  règlement  des  usages  accordés  à 
diverses  communes  dans  la  forêt  de  Chaux ,  en 
Franche-Comté ,  ne  sont  pas  moins  positives. 


(i)  Voy.  dans  Saiîît-Yon,  lit.  I,  tit.  sg^art.  :^o^ 
pag,  578. 

(2)  Voy.  au  chapitre  précédente  sous  les  ».«•  Saiz 
4l32i4, 


l5o  TRAITÉ  DÉS  DROITS 

<<  Faisotii^  très-expre^e  inhibition ,  y  esl-il  dit , 
»  et  défense  à  tous  et  à  un  chacun  habitant  des-' 
y>  dites  communautés  ,  de  commercer  en  bois, 
))  même  entré  eux,  et  de  'coiiduire  ,  vendre 
y>  ou  débiter  les  cordes  et  Êiscines'qui  leur  se- 
y>.  ront  délivrées ,  hors  de  leur  térrîtoîte ,  à  peiné 
:^)  d'amende,  confiscation  des  bois,  'fiharibtSy 
*  chevaux  et  harnais ,  pour  la  première  fois  j 
>)  et  en  cas  de  récidive ,  de  privation  de  leur 
»  part  et  portion  dans  lesdites  cordes  et  fàs* 
y>  cines.  (i)  »  '  /  ' 

Ces  divers  textes  nous  donnent  lieu  à  ob- 
server trois  choses  : 

La  première;  que  jamais  le'droît  d'usage  n'a 
été  accordé  dans  les  forets  domaniales,  que 
sous  la  condition  expresse  que  les  émolumens' 
en  résultans  ne  pourraient  devenir  un  objet  de 
commerce  pour  l'usager; 

La  seconde  ;  que  le  législateur  ne  s'est  parf 
contenté  de  prohiber  simplement  l'ëxfercice'du* 
commerce  ayant  pour  objet  les  prestations '9e^ 
bois  qui  sont  délivrées  aux  usagers"  dans  fesf 
forets  domaniales  ;  mais  que  par-tout  il  a  établi' 
des  peines  contre  ceux  qui  seraient  rej>rfs  à  en- 
freindre sa  défense  :  d'où  il  résulte  que  leaf  faits 
de  contravention  sont  de  véritables  délits  don- 
nant heu  a  Texercice  de  l'action  publique  contre 
leurs  auteurs; 

La  troisième  enfin  ;  que  toutes  ces  lois  et 
ordonnances  ne  statuant  nominativement  qi^'à 


(i)  Yoy.  au  toiu.  4^  pag,  483  du  recueil  des  édits  à 
Tusage  de  Franche-Comté, 
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l'égard  des  usagers  dans  les  bois  de  TEtàt,  il 
ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  que  l'usager 
qui  aurait  vendu  le  bois  à  lui  délivré  dans  une 
foret  de  particulier,  dût  pareilleinent  être  con-* 
datnné  à  l'amende  y  parce  qu'en  fait  de  dispO"« 
sition  pénale,  On  ne  doit  jamais  conclure  par 
analogie  d'une  espèce  à  Fautre. 
oaaS.  Au  reste ,  pour  se  pénétrer  du  véritable 
esprit  de  ces  lois ,  l'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  si  elles  ont  défendu  à  l'usager  de  dis- 
traire son  affouage,  c'est  uniquement  afin  de 
prévenir  le  danger  de  voir  revenir  dans  la 
forêt  celui  qui ,  ayant  imprudemment  dispose 
de  sa  provision ,  se  serait  constitué  dans  la  né-* 
cessité  ou  le  besoin  d'en  refaire  une  autre  ;  d'où  il 
suit  que  pour  qu'il  y  eût  véritablement  délit , 
il  ne  suffirait  pas  que  l'usager  eût  fait  quelques 
distractions  minutieuses  de  son  bois.  Il  y  aurait 
un  excès  de  sévérité  à  vouloir  trouver  des 
délits  jusque  dans  les  dispositions  de  la  moindre 
importance,  jparce  que  leur  exécution  serait  par 
elle  -  même  sans  danger  pour  la  forêt.  Ce  né 
sont  pas  non  plus  ces  distractions  d'un  détait 
imperceptible  qui  nous  sont  indiquées  par  la 
loi  lorsqu'elle  défend  aux  habitans  des  com- 
munes usagères  dans  les  bois  de  l'Etat ,  «  de 
»  commercer  en  bois ,  même  entre  eux ,  et  de 
»  conduire,  vendre  ou  débiter  les  cordes  qui 
»  leur  sont  délivrées ,  liors  de  leur  territoire.  )^ 
Il  est  évident  que  ces  expressions  commerce  er^ 
bois,  comme  encore  ces  autres  conduire,  vendre, 
débiter  des  cordes  et  fascines  qui  leur  seront 
délivrées ,  doivent  être  entendues  dans  tin  sens 


\ 
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plus;  \^v^  ,.,çt  qu'en,  çoiiséqueixçe  elles  ne  ppui*- 
paient  êtiç-p  appliquées  avec  justice  à  de&dlstrac* 
iions  mbutieuses,. sur-tout  si;  elles  nVvai^nt  pas 
ét^  plusieurs  fois  réitév^qs  parole  wême^odividu;^ 
autrement  il  faudrait  all^r  jusqu'à  condamnef^^ 
l^^meiidç  .celii^i^  q^i  aur^if  caoi^ -flans,  les  ^^çrdes 
à  lui  délivrées  une,.i>ûpl)e.de.bQiSjpr.opreà  fair^ 
de^  mà^cl;!^  d'outilst,  ponr^  la  yendr^  .à  son 
voisin^  CO'  qi^i-  serait  évidemment  absurde.:: . 
. ,  !(voi'sque ,  parr  /  SMJte  de  bpule versemens  ou 
de.  troubles  intérieurs,  on  s'est  vu  comme  for^^ 
a  :  mettre  .l'Etat  sous  rla  protection  de  la  por 
lice,  les  esprits  eu  i^'eçoivent  naturelleçorent  une 
soite  d'impression  qui  nous  écarte  de^  sentit- 
ipEiens  de  qi,odération.  dont  oa.avaif:  jeté  ^uni- 
yerse^emeat  saisi  en  tempsy^de  tranquillité^  iDans 
ce  mouvement .  politique  qui  .place  ^la  société 
surfin  terrain  npuyeau,  l'active  ipv^ion^jde  la 
police  dont  le  géni^  est  de  vouloir  tpiit^  régie 
p^ur  toujt' soumettre  à  ^a  puissa^c^^  devient 
une  telle  source  d'erreurs  que  souvent  on  croit 
découvrir  des  délits  où  l'on  n'avait  japiais  vu 
que  de^  actes, innocent,  ou  plutôt  qu'on  par- 
yient  à  transformer  en  délit  cçî, qui  xi'ayait 
jamais  été  qualiiié  tel;  et  les  hommesjés  jmieux 
intentionnés  ne  sont  pas  toujours  au-dessus  c(es 
Tnéprises  qu'entraîne  un  tel  état  de  choses.  Ce 
p'çst  qu'en  faisant  ainsi  la  part  des  temps  et 
des  circonstances,  qu'il  est  possible  d'expliquer 
le  contraste  qui  existe  entre  les  dispositions  de 
l'ordonnance  dont  nous  venons  de  parler,  et 
une  circulaire  de  l'^dmii^istration  forestière  qu'on 
trouve  rapportée  sous^  la  date  du  23  pluviôse 

aq, 
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an  1 3 ,  par  M.  Baudrillari,  dans  son  traité  gé- 
néral des  eaux  et  forêts.  (1) 

«  Nous  vous  informons  )  ^Monsieur  5  y  est-il 
»  dit,  de  ce  qui  vient  de  se  passer  relative- 
7>  ment  à  Pusage  où  sont  les  propriétaires  de, 
»  scieries  dans  la  treizième  division  forestière 
»  d'exiger,  pour  leur  salaire,  la  planche  du 
»  milieu  de  chacun  des  roules  qu^ils  refen- 
»  dent,  ce  qui,  par  rapport  aux  usagers  dans 
»  les  forêts  domaniales  ou  communales,  ren- 
»  dait  leurs  délivrances  plus  considérables  , 
»  entraînait  même  de  leur  part  une  contra- 
»  vention  à  Toidonnance  de  166g,  qui  leur  dé- 
»  fend  de  la  manière  la  plus  expresse  tout  débit 
»  de  bois  d'usage,  et  était,  pour  les  propriétaires 
»  de  ces  usines ,  une  occasion  de  commettre 
»  eux-mêmes  des  dégradations,  en  leur  procu- 
»  rant  une  ressource  pour  couvrir  leurs  délits. 

»  Sur  le  compte  que  nous  avons  rendu  de 
»  ces  inconvéniens  au  ministre  des  finances, 
Y>  il  a  écrit  aux  préfets  des  départemens  de 
»  la  Haute-Garonne  et  de  l'Arriège,  qui  ont 
»  pris,  chacun  de  leur  côté,  un  arrêté  dont 
»  le  ministre  a  adopté  les  dispositions. 

»  Ces  arrêtés  portent  :  i/'  qu'il  est  défendu 

»  à  tous  particuliers  auxquels  il  est  dû  des  bois 

»  à  bâtir,  soit  dans  les  forêts  appartenant  aux 

I»  communes,  soit  dans  celles  nationales,  à  titre 

»  d'usage,  et  qui  sont  destinés  à  être  convertis 

)>  en  planches,  d'en  donner  aucune  partie  en 

»  paiement  aux  propriétaires  des  scieries,  pour 

I»  la  refente  desdits  bois  ; 

(i)  Voy.  au  tom.  2  de  ce  recueil,  pag.  8. 
ÏOMli   VU,  II 
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»  a>  Que  les  planches  retenues  parles  pro- 
.»  priétaires  des  scieries,  ou  qui  pourraient  leur 
»  être  remisés  en  (;;pntraYention  à  la  défense  ci- 
»  dessus,  seront  confisquées; 

^  »  5.0  Que  les  contrevenàns  seront  poursuivis 
»  devant  les  tribunaux,  pour  être  condamnés 
»  à  Famende; 

»  4.0  Enfin ,  que  lors  de  la  délivrance  du  boîs 
»  à  bâtir,  il  sera  pris,  par  qui  de  droit,  les 
j>  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  qu'il  ne 
D  sera  délivré  à  l'usager  que  la  quantité  que 
»  son  besoin  ou  son  droit  peut  exiger. 

>^N  otre  intention ,  en  vous  transmettant  ces 
»  dispositions,  a  été  de  vous  mettre  à  portée 
»  d'en  provoquer  de  semblables  dans  votre  con-^ 
^>  servation,  si  de  pareils  abus  s'y  étaient  introduits. 
»  Nous  vous  prions  même  de  ne  pas  nous  les  lais- 
»  ser  ignorer  et  de  nous  informer  de  ce  que  vous 
i>  aurez  fait  pour  y  mettre  un  terme,  en  nous 
»  accusant  la  réception  de  la  présente.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'éprouver  ici  toute  la 
peine  qu'on  ressent  à  contredire  une  autorité 
qu'on  respecte  ;  mais  la  raison  ne  se  plie  pas 
toujours  aux  mouvemens  du  cœur  :  et  la  nôtre 
se  refuse  à  approuver  un  tel  système  de  sévé- 
rité ;  et  puisqu'on  a  voulu  lui  donner  quelque 
consistance  en  l'appuyant  sur  l'ordonnance,  il 
Be  sera  peut-être  pas  inutile  de  l'accompagner 
aussi  de  quelques  réflexions. 

Supposons  qu'il  s^agisse  d'un  droit  d'usage 
qui  aurait  pour  objet  une  prestation  en  blé; 
il  serait  tout-à-fait  de  même  nature  que  celui 
qui  a  pour  objet  une  prestation  en  bois  :  dans 
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Van  comme  dans  Pautre  cas,  l'usager  ne  devrait 
toujours  exiger  ou  recevoir  que  ce  qui  serait 
nécessaire  à  ses  besoins;  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  ne  pourrait  rîen  demander  au- 
ddà  ,  pour  vendre  ou  aliéner  une  partie  de 
ce  qu'il  aurait  reçu.  Hé  bien  !  que  penserait- 
on  d'un  jugement  qui  aurait  condamné  un 
usager  à  manger  en  grains,  l'orge  reçue  pour 
son  usage,  crainte  qu'en  la  faisant  conduire  au 
moulin,  pour  la  convertir  en  farine  et  en  faire  du 
pain,  le  meunier  ne  perçut  en  nature  la  coupe 
de  mouture  qui  lui  serait  due  sur  ce  bié  ? 

Quand  un  usager  a  reçu  un  pelot  de  bois 
qui  doit  être  converti  en  planches,  il  est  bien 
certainement  en  droit  de  s'en  servir;  mais  que 
pourra-t-il  en  faire  si  le  propriétaire  de  la  scie- 
rie ne  veut  le  refendre  que  sous  la  condition 
d'avoir  une  des  planches?  qu'en  ifera-t-il  s'il 
lui  est  défendu  de  souscrire  à  cette  condition  ?  et 
comment  la  concession  du  droit  d'usage  n'en- 
traînei'ait-elle  pas,  comme  couvséquence  néces- 
saire, pour  l'usager,  la  faculté  de  faire  fabri- 
quer conformément  à  la  coutume  du  lieu,  le 
bois  qui  lui  aura  été  délivré  ? 

On  cite  vaguement  l'ordonnance  de  1669, 
pour  appuyer  cette  décision,  tandis  qu'en  fait, 
elle  ne  renferme  aucune  disposition  qui  soit  ap- 
plicable à  l'espèee  :  et  comment  cela  serait-Il 
possible  autrement  ?  cette  ordonnance  n'a- 
vait-elle  pas  aboli,  dans  le  sens  le  plus  absolu , 
tous  les  droits  d^usage  à  la  prise  d'arbres 
futaies  dans  les  bois  de  l'Etat?  et  dès- lors 
comment  pourrait-elle  contenir  aucune  dispo- 
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■si lion   rëgleraentaîre  sur  l'exercice  d'un   usage 
par  elle  expressément  aboli  ? 

Quoiqu'il  puisse  arriver  aujourd'hui  qu'un 
droit  d'usage  de  cette  nature  ait  lieu  sur  un  bois 
qui  aurait  été  réuni  au  domaine  par  suite  des 
lois  de  la  révolution,  cela  n^empêclie  point  que 
l'ordonnance  de  1669  ne  soit  et  ne  doive  être 
absolument  muette  sur  un  fait  aussi  imprévu 
pour  elle,  que  celui  dont  il  s'agît  ici. 

On  veut  que  les  préfets  puissent  prendre  des 
arrêtés  portant  confiscation  des  roules  ou  pelots, 
ou  planches  qui  auraient  été  fabriquées  sou^ 
la  condition  dont  on  vient  de  parler  j  mais 
n'est- il  pas  constant  que  les  préfets  ne  peu- 
Vent,  par  leurs  arrêtés,  lorsqu'ils  sont  autori- 
sés à  en  prendre  en  matière  de  simple  police, 
prescrire  qu'une  amende  de  la  valeur  d'une  à 
trois  journées  de  travail,  ou  un  emprisonne-^ 
2ment  d'un  à  trois  jours  ? 

Le  vrai  génie  conservateur  des  bois  doit  pla- 
ner de  plus  haut  :  il  n'est  pas  de  sa  dignité 
de  descendre  dans  des  tracasseries  aussi  minu- 
tieuses j  c'est  sur  les  défrichemens  qu'il  doit 
porter  ses  regards.  C'est  véritablement  là  qu^est 
la  principale  source  du  mal ,  et  c'est  là  sur-tout 
qu'il  faut  la  chercher. 
5226.  11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  et  de  rapporter  sur  la  prohibition  de  ven- 
dre le  bois  délivré  pour  usage  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  affouages  de  cette  espèce,  et  ceux  qui  se 
<lélivrent  annuellement  aux  habilans  des  com- 
ânunes,  dans  Icui^  bois  communaux  :  différence 
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d'autant  plus  essentielle  à  faire  remarquer  ici, 
que  nous  aurons  lieu  d'en  tirer  plus  d'une  con- 
séquence dans  la  suite. 

Qu'une  commune  soit  usagère  dans  une  fo* 
rêt  de  l'Etat,  il  ne  pourra  être  permis  ni  au 
corps,  ni  aux  habitans  de  cette  commune,  de 
vendre  l'afïbuage  qui  lui  sera  délivré,  et  une 
telle  vente  ne  pourra  être  autorisée  par  l'ad- 
ministration, parce  que  les  lois  d'ordre  public 
sont  là  qui  le  défendent. 

Qu'il  s'agisse  de  l'affouage  délivré  à  une  com- 
mune de  ses  propres  bois,  11  n'y  a  plus  de 
lois  d'ordre  public  qui  en  défendent  la  vente; 
sans  doute  la  municipalité  ne  pourra  faire  l'a- 
liénation de  la  coupe  que  pour  des  besoins 
urgens,  et  après  y  avoir  été  autorisée,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  (i)  et  que  nous  l'ex- 
pliquerons encore  mieux  dans  la  suite;  mais, 
nous  le  répétons,  il  n'y  a  aucune  loi  d'ordre 
public  prohibant  cette  espèce  de  vente;  et  si 
elle  n'est  pas  permise  de  plein  droit,  ou  si 
ladministration  municipale  ne  peut  pas  tou- 
jours l'exécuter,  c'est  uniquement  par  rapport 
à  l'intérêt  privé  des  habitans  qui  ont  leur  af- 
fouage  à  réclamer  dans   Tassiette  annuelle  de 

leurs  bols. 

Ces  deux  espèces  sont  donc  si  disparates 
qu'on  ne  peut  trop  s'étonner  qu'on  les  ait  con- 
fondues au  point  de  conclure  de  l'une  à  l'autre; 
mais  c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  aurons 
lieu  de  revenir  encore  dans  la  suite. 
5227.     Un  particulier  qui  serait  usager,  ou  dans 

(i)  Voy.  au  chapitre  69,  sous  le  n.*^  2877. 
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le  nombre  des  usagers  sur  une  fôrêl  du  do-^ 
malne,  et  qui  n'aurait  pas,  par  luirmémè,  lea 
moyens  de  traite  nécessaires  pour  faire  trans- 
porter sa  portion  d'affouage  à  son  domicile  ^ 
ne  pourrait-il  pas  au  moins  en  vendre'  une 
partie  pour  avoir  de  quoi  payer  le  prix  du 
transport  de  l'autre  ?  ne  pourrait-il  pas  en  re- 
mettre ou  céder  une  voiture  à  celui  qui  se 
chargerait  de  lui  amener  le  surplus? 

Saint- YoN,  en  ses  annotations  sur  Fàrticte 
5i  de  l'ordonnance  de  iSyG  (i),  raisonne  ainsi 
sur  cette  question:  ce  On  a  demandé,  dit-îl^ 
»  s'il  est  permis  d'en  vendre  une  partie  pour 
y>  payer  les  frais  de  la  voiture,  ^course  in  glos^ 
y)  §.  minus  in  f ,  Aïkgu.  Aretin,  ihid,  h.  5,  h 
y>  dii^U'S  ff,  de  uau  et  habit  ^  tiennent  qu'il  est 
y>  permis^  si  l'usage  est  personnel,  lequel  au- 
»  trement  serait  presque  inutile  et  infructueux 
»  à  l'usager,  à  pause  de&  grands  frais  qu'il  lui 
y>  conviendrait  supporter  qui  monteraient  quasi 
y>  autant  que  le  profit  qu'il  eu  pourrait  tirer. 
y>  En  quoi  il  ne  me  semble  pas  y  avoir  di*- 
>»  versité  de  raison ,  si  l'usage  est  concédé  pour 
y>  un  lieu  grandement  éloigné  et  distant  de  1^ 
:»  forêt  où  il  se  perçoit,  et  comme  à  une  jour- 
»  née  ou  deux  de  voiture  et  charge  ;  mais  cette 
y>  opinion  étant  fondée  sur  la  loi  4 ,  ff.  de  ustA 
Xi  et  habitat. ,  où  le  jurisconsulte  Ulpian  dit 
}^  que,  homini  mediocri  spatiosœ  domûs  usi$ 
y>  relicto  non  ei  im^idenclum  si  portiunçula^  çon^ 
3)  tentuf  pensionem  ab  aliquo  perçipiatj  do* 


(i)  Uv.  Xj,  Ut.  25,  art  i!^,  pa^  Sj&s 

» 
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»  meurant  es  termes  d'icelle,  il  convient  ré- 
))  soudre  que  la  vente  de  partie  du  bois  d'u- 
y>  sage  peut  être  permise  et  tole'rée  à  Vusager, 
y>  quand  le  droit  d'usage  est  par  le  titre  de 
y>  concession  et  octroi  d'icelui  d'une  quantité 
»  de  bois  certaine  et  limitée ,  qui  peut  fournir 
))  le  chaufiàge  ordinaire  de  l'usager,  les  frais  de 
D  voiture  et  chariage  prins  sur  le  surplus  de 
»  la  vente  dudit  bois:  autrement  non,  si  le 
»  titre  n'y  est  exprès:  comme  par  les  Chartres 
»  de  donation  et  fondation  du  monastère  de 
»  Poissi,  les  religieux,  prieur  et  communauté 
y>  ont  droit  de  5oo  charretées  de  bois  de  chauf- 
y>  ÊLge  en  la  forêt  de  Cuise,  avec  permission 
»  d'en  vendre  telle  part  et  portion  qu'il  con- 
y>  viendra  pour  faire  les  frais  de  la  voiture  par 
^  eau  jusqu'audit  monastère.  » 

Ainsi,  suivant  cet  auteur,  pour  que  l'usager 
puisse  vendre  une  partie  de  son  affouage ,  à 
l'effet  de  se  procurer  les  moyens  de  faire  voi-^ 
turer  l'autre ,  sans  que  son  titre  lui  permette 
expressément  cette  mesure  ; 

11  &ut,  i.o  qu'il  ait  droit  à  une  quantité  de 
bois  certaine  et  limitée ,  parce  que  c'est  sur 
cette  quantité  et  non  sur  une  plus  grande 
coupe  à. faire  dans  la  forêt ^  que  doit  être  prise 
l'imnense  du  voiturage  ;  or ,  cette  première 
condition  existe  toujours  à  l'égard  des  usagers 
.dans  les  bois  du  domaine ,  parce  que  la  quantité 
et  le  montant  de  la  prestation  qui  doit  leur 
être  délivrée,  sont  fixés  par  les  états  qui  eh 
ont  été  faits  au  conseil  du  Roi  en  exécution 
do  l'ordonnance  de  x06g. 
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Il  faut,  2.0  que,  prélèvement  fait  de  la  por- 
tion vendue ,  l'usager  ait  encore ,  dans  le  sur- 
plus ,  dé  quoi  satis&ire  à  ses  besoins  en  resser- 
rant sa  consommation   dans   les  limites   de  la 
plus  rigoureuse  nécessite,  comme  la  loi  romaine, 
qui  sert   de   base   à   l'opinion  de  cet   auteur, 
le  décide  en  parlant  de  l'homme  peu  fortune 
qui ,  ayant  l'usage  d'une  maison ,  veut  se  res- 
serrer dans  un  coin ,  pour  amodier  le  surplus* 
Or,  il  est  encore  difficile  que  cette  condition 
n'existe   pas  ,  parce    qu'il   y  a   mille  manières 
d'économiser  le  combustible ,  et  qu'un  pauvre 
avec  son  poêle  peut  n'en  user  que   le  quart , 
ou  moins ,  de  ce  qu'il  en  faut  consommer  sous 
la  cheminée  du    riche  :   cependant  la  sommé 
totale  des  usagés  à  prendre  dans  la   foret   se 
calcule  sur  le  nombre  des  feux,  sans  prendre 
égard  à  la  fortunp  des  usagers  :  celui  du  pauvre 
entrant  dans  ce  compte  comme  celui  du  riche , 
il  doit  être   compris  pour  un  lot  égal  dans  la 
distribution   de    la    masse   qui    est    à    répartir 
entre  tous  les  habitans  ;  il  pourra  donc  encore 
conserver  le  strict  nécessaire ,  tout  en  cédant 
une  partie  de  son  lot  pour  faire  voiturer  l'autre. 
5228.     Nous  ajoutons  qu'une  pareille  disposition 
ne  nous  paraît  pas  non  plus  devoir  être  classée 
au  rang  des  actes  de  commerce  qui  sont  pro- 
hibés par  les  lois  de  la  matière ,  parce  qu'elle 
n'est  ni  libre  dans  son  principe,  ni  susceptible 
de  soupçon  de  fraude ,  ni  tendante  à  ramener 
le  même  usager  dans  la  forêt  pour  y  reprendre 
ime  seconde   provision  ,    puisqu'il    n'avait  pas 
même  le  moyen  de  faire  eiilever  la  première, 
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et  que  cependant  c'est  là  le  danger  que  ces  lois 
ont  voulu  écarter; 

Que  si  la  concession  du  droit  d'usage  porte 
pour  condition  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'en 
vendre  les  émolumens  ,  il  est  nécessairement 
entendu  aussi  qu'on  devra  en  profiter  par  l'em- 
ploi  de  tous  les  moyens  licites  et  humainement 
possibles  pour  les  obtenir;  parce  qu'enfin  on  a 
voulu  accorder  quelque  chose  ; 

Que  c'est  bien  là  le  cas  d'appliquer  la  loi 
jDhus  Adrianusy  qui  Veut  qu^on  fasse  dégénérer 
un  legs  d'usage  en  un  legs  d'usufruit ,  plutôt 
que  de  rendre  la  libéralité  inutile  pour  le  lé- 
gataire ,  parce  que  l'intention  d'accorder  quel- 
que cbose  est  nécessairement  prédominante  ; 

Qu'il  y  aurait  de  la  cruauté  à  punir  un 
homme  à  raison  de  sa  pauvreté ,  et  que  c'est 
là  ce  qui  arriverait  si  l'on  condamnait,  en  ce 
cas,  l'usager  à  l'amende  pour  avoir  fait  une 
convention  dont  l'objet  n'a  rien  de  moralement 
illicite  en  lui-même,  et  à  laquelle  il  aurait  été 
forcé  par  le  besoin  ; 

Qu'il  y  aurait  de  la  contradiction  à  accorder 
un  droit  â'afTouage  à  Thomme  indigent,  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  la  plus  rigoureuse 
nécessité ,  et  à  lui  refuser  jusqu'au  dernier 
moyen  d'en  profiter; 

Qu'enfin  l'on  ne  devrait  plutôt  voir  là  qu'une 
de  ces  dispositions  minutieuses  qui ,  suivant  que 
nous  venons  de  l'observer  plus  haut ,  ne  tombent 
point  sous  la  prohibition  des  lois. 
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DEUXIÈME  HYPOTHÈSE. 

5239*  Lorsqu^un  droit  d^ usage  a  été  établi  sur 
une  forêt  de  commune,  T usager  qui  a  reçu  la 
délivrance  du  bois  qui  lui  est  du,  peut^il  le 
rendre  ?  Et  en  cas  de  négatii^e  sur  cette  ques» 
tioUit  y  aurait-il,  dans  le  fait  d^ une  pareille 
*vente ,  une  contravention  qui  donnât  lieu  à 
r exercice  de  Faction  publique  pour  faire  con- 
damner le  wndeur  à  une  amende  F 

En  deux  mots,  en  est--il  de  la  vente  du  bois 
perçu  par  Vusager  dans  la  forêt  d^une  com- 
mune, comme  il  en  serait  de  la  vente  de  celui 
qui  aurait  été  délivré  dans  une  forêt  doma- 
niale? 

Il  ne  s'agit  point  encore  ici  de  savo îr  si  les 
babitans  des  communes  peuvent  vendre  les 
bois  qu'ils  reçoivent  par  la  délivrance  annuelle 
de  leurs  assiettes  en  usances  :  c'est  là  une  ques** 
tion  qui  trouvera  plus  naturellement  sa  place 
dans  le  chapitre  suivant  où  nous  traiterons  du 
droit   d'affouage. 

Nous  n'entendons  donc  nous  occuper,  quant 
à  présent,  que  du  bois  perçu  dans  une  forêt 
de  commune,  en  vertu  d'un  droit  d'usage  exer^ 
ce  à  tout  autre  titre  que  comme  simple  ha- 
bitant dé  la  commune  propriétaire,  ou  qui  se- 
rait délivré  à  quelques  habitans  seulement  pour 
des  besoins  extraordinaires. 

Nous  trouvons  dans  le  nouveau  répertoire, 
au  mot  usage,  tome  i4,  page  35 1,  une  es- 
pèce qui  se  rapporte  à  notre  hypothèse  ^  et 
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s\xr  laquelle  M.  Merlin  s'exprime  de  la  ma- 
nière suivante  d'après  le  recueil  ayant  pour 
titre  la  Galette  des  tribunaux.  . 

((  Les  habitans  du  Mandement  de  Savine  ont 
y>  un  droit  d'usage  dans  les  forets  du  Mander 
y>  ment.  Le  sieur  Bosc,  bourgeois,  habitant  au 
y>  Puits-Saint-Eusèbe,  demanda  à  la  maîtrise  la 
y>  permission  de  couper  dans  la  forêt  de  Mont- 
»  gard  appartenant  à  la  communauté^  la  quan* 
j>  tité  de  soixante- cinq  pieds  de  bois  sapin, 
y>  pour  les  employer  aux  réparations  d'une 
y)  grange  à  lui  appartenante  et  qui  avait  été 
D  incendiée  dans  le  courant  de  février  1781. 
»  Le  sieur  Bosc  obtint  cette  permission,  fit 
y>  couper  et  transporter  au  bord  de  la  Du- 
y>  rance,  les  soixante-cinq  pieds  dont  il  s'agit. 

y)  Le  a5  juin  de  la  même  année,  le  sieur  Bosc 
y>  échangea  ces  soixante-cinq  pieds  de  bois  sapin, 
j>  contre  cinquante-cinq  pièces  de  bois  de  mélèze 
})  à  prendre  dans  la  forêt  appartenante  à  un 
D  nommé  Martel.  Les  motifs  que  le  sieur  Bosc 
y>  donna  de  cet  échange,  furent  que,  des  bords 
»  de  la  Durance  pour  arriver  à  la  grange  in- 
D  cendiée,  les  chemins  étaient  difficiles,  et  que 
$  les  frais  de  voiture  seraient  très-considérables. 

y>  En  cet  élat,  saisie,  de  la  part  des  con- 
))  suis  et  communauté  de  Savine,  des  soixante* 
»  cinq  pièces  de  bois;  opposition  du  sieur 
y>  Bosc;  sentence  de  la  maîtrise,  qui  accorde 
j>  au  sieur  Bosc  la  main -levée;  appel  à  la 
3)  Cour  du  Parlement  de  Grenoble. 

»  Le  défenseur  des  consuls  et  communau- 
1>  té   soutenait  que   l'acte  d'échange  des  bois 
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y>  était  collusoire;  (jue,  s'il  subsistait,  les  forêtç 
»  du  Mandement  seraient  bientôt  dévastées; 
y>  que  la  difficulté  des  chemins  et  les  frai$  de 
y)  transport  n'étaient  pas  des  motifs  suffisans 
y)  pour  autoriser  un  particulier  à  échanger  le^ 
y>  bois  de  la  communauté  ;  que  ces  obstacles 
>  avaient  sans  doute  été  prévus  par  le  sieur 
»  Bosc;  que  la  communauté  était  lésée  en^  ce 
»  que  le  sieur  Bosc  avait  échangé  soixarite- 
y)  cinq  pieds  de  bois  sapin  de  la  longueur  d'en- 
»  viron  52  pieds  et  de  la  grosseur  d'environ 
y>  5  pieds,  contre  5o  pièces  de  bois  mélèze  ;  que 
))  la  preuve  que  l'échange  n'avait  été  ima- 
»  giné  que  pour  vendre  impunément  les  bois 
»  de  la  communauté,  était  que  le  sieur  Bosc 
y>  n'avait  pris  que  sept  pièces  de  bois  mélèzç 
y>  dans  la  forêt  de  Martel,  et  que  les  soixante- 
»  cinq  pieds  de  bois  sapin ,  coupés  dans  la 
»  forêt  de  la  communauté,  avaient  été  tran&r 
»  portés  à  Marseille;  enfin  que  le  sieut  Bosc 
»  qui,  comme  les  autres  habitans,  n'avait  qu'un 
y} ,  droit  d'usage  dans  les  forêts  communes^  n'avait 
»  pu,  sous  aucun  prétexte,  échanger  le  bois 
»  qu'il  avait  coupé;  que  le  droit  d'usage  de? 
»  vait  se  borner  à  jouir  et  user  de  la  chose, 
)>  et  non  à  la  vendre  ni  à  1  échanger^  que, 
y>  Iprsque  l'habitant  ne  trouve  pas  daqs  le&  fo- 
y>  rets  communes  le,  bois  dpnjt  il  a  besoin,  il 
;>>  doit  s'en  procurer  aiUeuiis  ;  mais  qu'alors  il 
^  n'a  pas  la  faculté,  d'en,  cpuper  dans  kss  fojrêjts 
y>  de  la  communauté  pour  les  céder  aiji  échange 
^>  contre  d'autres  bois;  qi^e  s'il  en  était  ainsi^ 
»  pe  serait  .donner  au  droit  d'usage  une  ex^ 
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i)  tension  qu'il  ne  comporte  pas  ;  que  cette 
»  extension  serait  dangereuse  et  abusive  :  dan- 
^  gereuse  en  ce  que,  dès  ce  moment,  les 
y>  bois  de  la  communauté  seraient  un  objet  de 
D  spéculation  pour  tous  les  habitans  du  Man- 
D  dément;  abusive  en  ce  que,  pour  une  fois 
»  qu'elle  aurait  pu  prouver  la  fraude,  elle 
»  échouerait  cinquante  fois,  et  ses  forets  se  dé- 
i>  térîoreraient  au  point  de  ne  pouvoir  être 
»  rétablies. 

»  Le  sieur  Bosc  répondait  que  le  malheur 
3^  qu'il  avait  eu  d'être  incendié,  rendait  sa  po- 
»  sition  digne  de  faveur;  que  ce  n'était  qu'avec 
j>  permission  de  la  maîtrise  qu'il  avait  coupé 
>>  les  soixante-cinq  pièces  de  bois  dans  la  fo« 
>")  rêt  de  Montgard  ;  que  le  procès  que  lui 
y>  suscitait  la  communauté  ne  devait  son  orî- 
>)  gine  qu'à  la  haine  que  quelques  habitans 
)>  lui  avaient  vouée  ;  qu'il  devait  être  égal  à 
»  la  communauté  qu'il  se  servît  du  bois  qu'il 
y>  avait  échangé  avec  Martel,  parce  qu'on  ne 
y>  saurait  nier  que  les  cinquante  pièces  de  bois 
y>  mélèze  ne  tinssent  lieu  de  soixante-cinq  pièces 
y>  de  bois  sapin  ;  que,  si  l'on  refusait  à  l'ha- 
y>  bitant  d'user  de  la  faculté  d'échanger  le  bois 
y>  qu'il  a  droit  de  prendre  dans  les  forêts  com- 
»  munes,  contre  d'autres  bois  qui  seraient  plus 
»  à  portée  et  moins  coûteux  pour  l'extraction 
y>  et  le  transport,  dès-lors  le  droit  d'usage  se- 
y>  rait  vain  et  illusoire  ;  que ,  dans  la  circons- 
»  tance  présente,  cette  considération  devait 
))  d'autant  mieux  être  accueillie,  que,  des  bords 
^  delà  Durance   jusqu'à  h  grange  incendiée, 
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y>  les  chemins  étaient  très-difficiles,  et  le  trajet 
>)  fort  long;  qu'il  en  coûterait  au  sieur  Bosc 
»  au  moins  six  livres  par  pièce,  pour  le  char- 
»  roi ,  ce  qui  rendrait  son  droit  d'usage  plus 
»  onéreux  que  profitable.  » 

C'est  sur  ces  débats  et  contredits  qu'intervint 
un  arrêt  le  17  décembre  1782,  par  lequel  la 
Cour  de  Grenoble,  mettant  au  néant  la  sen- 
tence de  la  maîtrise  ,  accorde  aux  consuls 
et  communauté  de  Savine  la  main -levée  dé- 
finitive des  soixante  -  cinq  pieds  d'arbres  ,  à 
raison  desquels  ils  avaient  fait  Êiire  la  saisie  ; 
et  attendu  que  ces  arbres  avaient  été  aliénés 
par  le  sieur  Bosc,  condamne  ce  dernier  à  en 
payer  le  prix  sur  le  pied  de  dix  livres  la  pièce. 
525o.  Gomme  on  le  voit,  il  s'agissait  dans  cette 
cause,  d'un  assez  grand  nombre  de  pieds  d'ar- 
bres futaies,  destinés  à  la  reconstruction  d'une 
maison  qui  avait  été  incendiée.  Il  s'agissait 
d'arbres  qui  avaient  été  délivrés  dans  une 
foret  Qommunale  à  l'un  des  habitans  de  la 
commune,  mais  pour  un  besoin  extraordinaire 
et  particulier,  c'est-à-dire  par  rapport  à  une 
circonstance  spéciale  qui,  étrangère  aux  autres 
habitans,  ne  les  appelait  pas  à  participer  à 
une  pareille  distribution. 

La  condition  du  sieur  Bosc  était  donc,  sous 
le  rapport  des  intérêts  de  la  commune,  ou,  si 
l'on  veut,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  tous  lès 
autres  habitans ,  exactement  la  même  qu'aurait  été 
celle  d'un  étranger,  puisqu'à  l'égard  de  l'un  , 
€omme  à  l'égard  de  l'autre,  le  bois  délivré  aurait 
tou j  ours  été  pris  sur  un  produit  conimun  à  tous  les 
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habitons,  sans  que  les  autres  en  eussent  reçu 
aucune  compensation. 

Cette  hypothèse  est  totalement  différente  de 
celle  où  il  s'agirait  de  la  vente  faite  par  un 
habitant,  d'une  partie  du  bois  qu'il  aurait  re- 
çu par  la  distribution  de  l'assiette  en  usance 
exploitée  dans  la  commune. 

Et  en  effet,  le  droit  de  percevoir  sa  por- 
tion d'assiette  en  usance  est,  dans  chaque  ha- 
bitant de  la  commune,  un  droit  pur,  c'est- 
à-dire  un  droit  dont  l'exercice  n'est  subordonné  à 
aucune  condition  :  il  suffit  d'être  là  et  de  ré- 
clamer sa  part  de  la  distribution  qui  est  faite 
à  tous,  pour  en  devenir  propriétaire  :  et  comme 
tous  les  copartageans  obtiennent  de  même  ce 
qui  leur  est  dû,  il  en  résulte  que  celui  qui 
vend  la  part  qu'il  a  reçue,  n'aliénant  que  ce 
qui  lui  appartient  définitivement,  et  ne  pre- 
nant, pour  cela,  rien  sur  les  autres,  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  dire  qu'il  leur  fait  une  in- 
justice. 

Au  contraire  quand  il  s'agit  du  bois  délivré 
à  un  étranger,  ou  à  un  habitant  pour  cause 
spéciale,  si  la  déUvrance  n'en  était  pas  due^ 
le  bois  aurait  dû  rester  en  forêt,  et  il  y  serait 
pour  servir  plus  tard  à  l'avantage  de  tous  les 
habitans;.la  commune  ne  peut  donc  manquer 
d'avoir  intérêt  à  rechercher  si  ce  n'est  pas 
pour  une  cause  feinte  ou  supposée  que  la  dé- 
livrance aurait  été  faite ,  cas  auquel  elle  doit 
avoir  le  droit  de  répétition  de  la  chose  in- 
dûment payée  :  or ,  la  vente  que  cet  usager 
fait  du  bois  qu'il  avait  obtenu,  peut  être  unq 
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preuve  suffisante  qu'il  n'en  avait  pas  besoin,  et 
que  n'ayant  pas  dû  le  recevoir,  parce  qu^il 
n'en  avait  pas  besoin,  il  y  a  lieu  à  répétition 
contre  lui,  pour  avoir  reçu  un  paiemeiit  sans 
cause  réelle. 
5^3 1.  Mais  sur  cela  il  faut  encore  faire  une 
distinction,  essentielle  à  remarquer,  entre  la 
délivrance  des  arbres  de  construction  et  celle 
du  simple  bois  de  chauffage. 

Quand  il  s'agit  de  bois  de  construction,  ils 
ne  sont  dus  que  sous  la  double  condition  qu'il 
y  ait  réellement  un  édifice  à  construire  ou  ré-r. 
parer,  et  qu'ils  soient  propres  à  y  être  em- 
j^loyés  ;  il  faut  donc  que  l'emploi  en  soit  in-* 
diqué  d'avance,  et  qu'ils  soient  propres  à  cet 
emploi,  puisqu'ils  ne  sont  dus  que  pour  cela^ 
et  que  la  prestation  ne  peut  pas  avoir  d^au- 
tre  cause.  Cela  étant  ainsi,  l'usager  qui  vend 
ou  échange  les  bois  de  construction  qu'il  avait 
reçus,  doit  donner  lieu  à  une  action  en  répé- 
tition contre  lui  ;  car  il  ne  peut  avoir  que, 
deuk  motifs  pour  les  aliéner  :  il  faut  ou  qu'il 
ne  veuille  pas  reconstruire  ^  ou  que  les  pièces 
de  bois  par  lui  reçues  ne  soient  pas  propres 
à  la  construction  qu'il  veut  faira,  et  ici  il  se 
juge  lui-même  :  or,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  il  se  trouve  également  avéré  ea 
fait ,  que  l'emploi  ne  lui  en  était  pas  néces* 
saire  ;  d'où  il  r^ulte  que  les  ayant  reçus  sans, 
cause  réelle,  il  doit  les  restituer. 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une 
observation   que    nous   avons  faite    plus    haut 
touchant  l'inaliénabilité  des  usages  dans  les  fo- 
rêts 
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réts^e  rStat,  et  qui  doit,  suivant  les  circons* 
tancer,  trouver  de  même  ici  son  application  : 
c^est  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  vouloir 
trouver  l'usager  en  faute  et  passible  d'une  ac^ 
tîon  en  réparation,  pour  avoir  aliéné  quel- 
ques objets  d'un  mince  détail,  sur-tout  par 
ibrme  d'échange  fait  dans  la  vue  d'obtenir  une 
meilleure  construction,  en  subrogeant  quel-^ 
ques  pièces  de  bois  à  d'autres  pièces.  Un  tel 
acte,  n'ayant  rien  qui  nous  reporte  à  l'idée 
d'un  conailium  fraudes^  ou  du  dessein  préa-^ 
lable  de  fraude  de  la  part  de  l'usager  quand 
il  à  demandé  la  délivrance  de  son  bois,  et  le 
propriétaire  de  la  forêt  n'en  souffrant  pas  de 
dommage  réel,  ne  serait  pas  suffisant  pour  mo* 
tiver  une  plainte  de  la  part  de  celui-ci.  S'il 
est  yrai  que  la  raison  civile  veut  que  l'emploi 
des  usages  soit  surveillé,  il  est  vrai  aussi  que 
Féquité  naturelle  ne  doit  pas  rester  sans  em- 
pire et  qu'elle  ne  peut  permettre  que  l'usager 
qui,  agissant  de  bonne  foi,  a  consommé  dans 
sa  construction  toutes  les  ressources  provenant 
de  la  délivrance^  de  son  bois,  soit  poursuivi 
pour  quelques  distractions  minutieuses  d'objets 
non  employés  en  nature,  comme  s'il  avait  conx-^ 
mis  une  fraude  réellement  préjudiciable  au  pro« 
priétaire  :  mais  ce  n'est  pas  là  non  plus  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  Grenoble. 
5a5i.  Quant  à  la  prestation  du  bois  de  chaufr 
fiige,  les  droits  de  l'u^ger  sont  d'une  nature 
plus  absolue.  Ici  il  n'y  a  rien  de  condition-* 
nel  dans  la  créance  :  l'usager  n'est  pas  dans 
l'obligation  de  prouver  préalablement  qu'il  lui 
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faut  du  bois  pour  cuire  ses  alimeâs  toute  l'an-^ 
née  et  pour  se  chauffer  durant  l'hiver  ;  c^est 
)à  une  des  nécessites  qui  assiègent  notre  "na-* 
ture  :  la  cause  du  paiement  ne  peut  donc  être 
ni  feinte,  ni  supposée;  elle  est  toujours  réelle^ 
comme  elle  est  toujours  légitime  :  or,  un  paiement 
fait  pour  cause  légitime  et  réelle,  ne  peut  ja^ 
mais  être  répété  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
a  ouvrir  une  action  en  répétition  contre  Pu-» 
«ager  qui  à  reçu  son  bois  de  chauffage,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  disposition  qu'il  en  ait  £iite 
'ensuite.  ' 

Ainsi,  l'usager  qui  a  teài  son  chauffage  dans 
une  forêt  de  commune  est  propriétaire  afasokl 
^u  bois  qui  lui  a  é\é  livré  :  en  conséquence 
"de  quoi  s'il  lé  vend  ou  l'échange,  il  ne  fait 
<{u'un  acte  licite  en  lui-même  et  pour  lequdL 
il  ne  peut  être  jugé  répréhensible. 
~  Le  bois  de  chauffage  est  une  denrée  ;qui 
doit  èfre  dasséé  au  rang  des  dioses  fongibles: 
&udrait-il  donc  refuser  a  l'usager^  jusqu'à  la 
acuité  de  le  rendre,  par  quantité  équivalente-, 
à  celui  qui  lui  en  aurait  prêté?  ^   i-'-     '^ 

*  Nous  n'ignorons  pas  les  préjugés  qu'on  |)ettt 
opposer  à  notre  décision  ;  mais  noiis  Ies''r6i- 
poussons,  parce  que  nous  ne  voyons  qUé  I& 
4oi  et  qu'ils  sont  contraires  aux  Vrais  principes. 
Et  nous  ferons  voit»  plus  bas,  dans 'une  dis- 
tinsskm  iapprofondie  qui  ne  peut  pas'*  encore 
trouver  ici  sa  place,  combien  Us  sutot  peu  fini- 
dés.'    ■■  ■:■:■:..,       .    ■  . 

S233.     Vainement  donc  dira-t-on  que  Vacte'de 
vente  de  cette  denrée,  quelque  licite  qu^  pà- 
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ralsse.ea  hdrméme^  est  néanmoins  défendu, 
squs.  peine  d'amende,  aux  usagers  dans  les  fo- 
rêts d€  rEtat  ;  et  qu'en  ^conséquence  il  doit  être 
Clément  classé  au  rang  des  délits  à  l'égard 
des  usagers  dans  les  bois  de  communes,  puis; 
que*,  suivant  les  lois  que  nous  avons  rappor- 
tées ailleurs  (i),  ces  bois  sont  soumis  au  mêma 
r^îme  que  ceux  du  domaine. 

Les  bois  des  communes  étant  soumis  au  même 
régime  que  ceux  de  l'Etat ,  il  en  résulte  bien 
qu'ils  doivent  être  administrés  ^  exploités  et  gar« 
^és  comme  ceux  de  l'Etat,  et  qu'on  n'y  doit 
couper  qu'après  délivrance  préalable^  comme 
âàw  ceux  de  l'Etat  ^  mais  une  fois  que  l'usa- 
ger y  a  reçu  la  prestation  qui  lui  était  due 
pour  son  chauffage  ;  une  fois  que  son  bois  est 
eoctrail  de  la  forêt  et  qu'il  en  est  en  posses- 
sion, l'acte  de  disposition  qu'il  peut  en  faire 
ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  l'adminis- 
tration de  la  forêt.  C'est  pour  arriver  plus  sû- 
rement à  cette  délivrance  que  les  lois  ont  voulu 
que  les  forêts  communales  fussent  sagement  ad* 
mlnistrées  et  religieusement  conservées  ;  la  se-  . 
vérité  de  leur  régime  n'a  pour  but  que  d'asr^ 
surer  mieux  le  service  de  ceux  quî  y  sont  . 
usagers,  et  dès  que  ceux-ci  ont  reçu  ce  qui 
leur  était  dû,  tout  l'effet  qu'on  devait  attendre 
de  ce  régime  est  consommé  pour  eux. 

En  un  mot,  l'usager  qui  vend  le  bois  dé 
chauffage  qu'il  a  reçu  dans  une  forêt  de  com- 
mune, ne  dispose  que  de  ce  qui  lui  appartient: 


(i)  Voy.  sous  les  ».••  3ooô  et  Sooi. 
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il  ne  dlsipdse  que  ct*une  chose  qui,  ne  ùissitil 
plus  aucunement  partie  de  la  fbi*ét,  ne  peut 
plus  être  soumise  en  rien  à  l'administration  fo- 
restière. Il  administre  son  bien  ;  l'acte  qu'il  fait 
n^a  de  rapport  qu'au  fond  du  droit  ;  il  ne  s'in^ 
gère  en  rien  dans  la  régie  de  la  forêt;  il  ne 
fait  injustice  à  personne,  et  par  conséquent  pei> 
sonne  ne  doit  être  recevable  à  s^iogérer  dané 
ce  qu'il  fait  et  à  s^en  plaindre. 

Peu  importe  après  cela,  qu^en  pareil  cas^ 
l'usager  dans  les  forêts  de  TEtat  ne  puisse  agir 
dé  même  sans  se  rendre  amendable,  parce  qu^en 
matière  de  pénalité,  il  n'est  jamais  permis  d'ar^ 
gumenter  d'un  genre  à  l'autre,  et  qu'en  con- 
séquence il  suffit  que  les  ordonnances  dé  nos 
Rois,  qui  déclarent  que  l'usager.  Vendant  soii 
bois,  de  chauffage,  se  rend  passible  d'une  amende; 
ne  s'occupent  que  des  bois  du  domaine,  et 
n'aient  nominativement  statué  ainsi  qii^ènvers 
celui  qui  a  reçu  son  usage  dans  ces  bots,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  en  faire  l'application, 
même  à  l'égard  des  usagers,  dan^  les  bois  des 
communes.  Mais  revenons  à  l'arrêt  de  la  Gotii* 
de  Grenoble.  *  .  .  ^ 

5a  54.  A  l'époque  de  cet  arrêt  i  les  tribunaux 
ne  motivaient  point  encore  leur  décision  3  mais 
on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  été  rendu  sur  lé 
fondement  de  toutes  les  considérations  déve- 
loppées devant  cette  Cour,  par  les  consuls  et 
communauté  de  Savine;  considérations  que  nous 
avons  transcrites  toiit  au  long,  parce  qù'etteft 
sont  dignes  de  remarques  très-importanteS  pour 
bien  entendre  le  sujet  que  nous  traitons. 
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Pour  peu  qu^on  refléchisse  sur.  la  manière 
Aoni  le  sieur  Bosc  se  défendait,  on  reste  bien 
convaincu  qu'il  y  avait  eu  de  la  simulation 
danj$  son  fait.  On  lui  reprochait  de  n'avoir 
pris  que  sept  pieds  dé  bois  mélèze  dans  la  foret 
de  Martel ,  tandis  qu'il  en  aurait  dû  enlever 
cinquante-cinq,  si  son  échange  eût  été  réel^ 
et  ce  £iit  ne  fut  pas  même  positivement  inficië 
de  sa  part. 

Ceb  étant  ainsi,  et  lors  même  que  Pacte 
d'eehange  eût  été  permis  à  cet  usager,  il  y  au- 
rai! encore  eu,  de  sa  part,  une  simulation  con- 
damnable; et  l'arrêt  de  la  Cour,  de  Grenoble 
se  justifie  par  les  seuls  principes  du  droit  com- 
mua en  matière  d'usage,  pubque  l'usager  n'a 
jamais  le  droit  de  demander  que  ce  dont  il  a 
besoin ,  et  que  le  défaut  d'emploi  de  la  chose, 
quand  l'usage  consiste  en  bois  de  construction^ 
est  une  preuve  démonstrative  qu'il  n'en  avait 
pas  besoin  ou  qu'il  n'était  pas  dans  la  néces- 
sité de  l'obtenir;  qu'en  conséquence,  n'ayant 
pas  eu  le  droit  de  la  demander,  il  ne  doit 
pas  avoir  celui  de  la  conserver  ;  et  de  là  le 
droit  de  répétition  et  de  saisie,  et  de  main- 
levée de  saisie,  au  profit  du  propriétaire  de  la 


âfais  ce  qui  est  bien  digne  de  remarque 
sur  cette  cause  qui  dut  être  communiquée  au 
ministère  public  >  puisqu'elle  portait  sur  les  in- 
térêts d'une  conunune,  c'est  que  dans  toute 
k  discussion  qui  eut  lieu,  on  ne  voit  pas  que 
les  appelaas  se  fussent  prévalus  des  dispositbns 
pàial»  des  ordonnances  touchant  tes  usage» 
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flaiis  les  forêts  cle  FElat  (|ur  auraient  aliéné  Icg 
bois  à  eux  délivrés  p(mr  leurs'  usages  :  ce  A^ 
lence  stoit  des  parties,  soit  du  tmnistère  pu- 
blic, dans  une  cause  savamment  traitée  ^  ne 
Ibt  pas  srfns  motif;  et  il  n'y  en  a  pas  d'aube 
raison^  sinon  que,  dans  l'opinion  Éaéme  dès 
parties  intéressées  à  les  invoquer,  comme  dans 
celle  des  magistrats  <pi\  devaient  en  requéÂr 
Fapplicatlon  et  qui  mettaient  leur  gloire  à  kt 
&rre  observef*,  ^esétaient  étrangères  à  la  êai)se, 
-àtteiidu  qu'elles  ne  prononcent  de  peine  qu'à 
i'égard  des  usagers  dans  les  bois  de  t^tat,  tank 
dis  qu'il 's'agissait  de  l'exercice  d'un  droit  td'u^ 
Akge  dans  les  bois  d'u^e  commune.. 
"  Notre  opinion,  à  Cet  égard ,  est  loin  d^étra 
"salas 'fondement;'  cflr  il  est  au  mcnis  biènoonsh 
•tant'  qu'il  né  fi|t  requis  ni  prOflioncé  aucune 
^amende  côfitre-le  sieur  Bosc,  ce*  qui  ddiiloiitip% 
^j>ar  le  fait^  qiie  l'on  pensa  que  les  ordonnafii-^ 
ces  précitées- n'étaient  point  appKcabkA^^à^'sa 
^èàiâey  et  que  ^  l'on  vit  en  lui  un  usa|<ér  *fpn 
«vait  abusé,  on  n'y  vit  pas  Clément  ua  dér 
linquant  dont  le  fait  dût  donner  lieu  à' l^ss^rr 
cice  de  l'action  publique.  *:.. 

'  Ainsi ,  nous  pouvons  dire  que ,  de  eet-  eis> 
rêt-là  même,  ressort  une  nouvelle  preuvfertdie 
ce  que  nous  avons  professé  plu^phaait  «n.^af- 
'firmant  que  les  dispositions  des  oodottiances 
qui  portait. que  les  usagers  dans  les  Ibréta.de 
l'Etat  ne  peuyent  vendre  le  boia  qiii  leiH>*^ 
été  distribué  sans  se  rendre  passibles  d'aàieii^ 
des,  ne  sont  points  quant  à.  ce,  applioablei 
«QL  usagers  idans  les.  forets  dfiibomiBUiias$*iiiaîs 
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e'est  là  une  chose  sur  laqueUe  nous  reviendrbna 
encore  plus  bas. 

0 

TROISIÈME  HYPOTHÈSE.    ^ 

3255.  Lorsqu^il  s^agit  de  Vexercice  d^un  droit 
d^usctge  établi  sur  la  forêt  d^un-  particulier  y  et 
que  l'usager  a  une  fois  reçu  des  mains  du  pro^ 
priétaire  la  délli^rance  de  son  bois,  peut-il  le 
(Vendre  en  tout  ou  en  partie,  et  la  vente  qu'il 
en  ferait  pourrait-elle  donner  lieu  à  quelque 
actiou  contre  lui? 

Ici  nous  rentrons  tout-à-falt  sous,  l'empire 
du  .droit,  privé,  el  il  n'y  a  pas  même  lieu  li 
opposa  là  contre  aucune  argumentation  tirée 
de  la  comparaison  des  forêts  publiques^  puis- 
qMOj  suivant  l'article  six  du  titre  premier  de  la 
l(]fl..du  29  septembre  1791  >  les  bois  des  par- 
ticM^ÂerS;  ne  sont  plus  soumis  au  régime  fores- 
tî^,  et  que  chaque  propriétaire  est  libre  de  les 
i^ir  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble, 
sauf  la  prohibition  des  défrichemens  dont  nou^ 
avons  parlé  dans  un  des  chapitres  précédens, 

L'usager  a-t-il,  ou  non,  abusé  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  ?  Ypilà.  toute  la  question  qui 
e^  à  résoudra. 

,  S'il  est  reconnu  que  l'usager  se  soit  rendq 
coupable  d'abus  au  préjudice  du  propriétaire j 
i^il  a  simulé  à^s  besoins  qu'il  n'avait  pas,  pour 
eiuger  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  il  se  sera 
vendu  passible  d'une  action  ou  en  restitution, 
ou  en .  donunages  et  intérêt»  e^vers^  ce^ui-ci  $ 
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tuais  cette  action  ne  peut  être  que  purement 
civile,  comme  toute  demande  ordinaire  en  rë* 
paratiûn  pécuniaire^  intentée  par  un  citoyen 
contre  un  autre. 

Ainsi,  à  supposer  que  celui  qui  a  un  droit 
d'usage  aux  bois  de  construction  dans  la  foret 
d'un  particulier,  en  ait  obtenu  des  arbres  pour 
réparer  ou  reconstruire  sa  maison,  et  qu'après 
avoir  reçu  cette  délivrance,  par  des  motifs  simu<- 
lés,  il  aliène  ces  arbres  au  lieu  de  les  employer  à 
réparer  ou  reconstruire  son  édifice,  il  y  aura 
contre  lui  une  action  en  répétition ,  comme  le 
parlement  de  Grenoble  l'a  jugé  contre  le  sieur 
Bosc,  parce  qu'il  aura  fait  abus  de  son  titre 
en  exposant  la  nécessité  d'un  service  dont  il 
n'avait  pas  besoin,  lorsqu'il  ne  voulait  pas  em- 
ployer les  bois  par  lui  demandés. 

Il  faudrait  porter  la  même  décision  pour  €ie 
qui  lui  aurait  été  délivré  de  trop,  si,  youlant 
réparer  ou  rebâtir  sa  maison ,  il  avait  notable^ 
ment  exagéré  ses  besoins  pour  obtenir  la  re^ 
mise  d'une  plus  grande  quantité  d'arbres  qu^il 
ne  lui  en  fallait,  afin  de  vendre  le  superflu. 

Tout  cela  est  fondé  sur  ce  que  le  droit  d'u- 
sage est  une  servitude  réelle,  et  pas  autre  chose. 
C'est  le  fonds  qui  doit  au  fonds  ;  c'est  la  forél 
qui  doit  son  bois  à  la  maison  qui  est  à  recoto- 
truire  ou  réparer.  Si  l'on  ne  reconstruit  pas  ou 
qu'on  ne  répare  pas,  il  n'y  a  plus  de  fonds 
qui  soit  créancier,  et  par  conséquent  il  n'y  a 
plus  dé  créance  à  lui  appliquer,  d'où  résulte 
le  droit  de  répéter  tout  ce  qui  a  été  livré  sans 
cause  j- que  si>  Toulant  reconstruire  ou  rép«* 
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krer^  on  a  voulu  exagérer  le  plan  de  rouvragc 
afin  d'obtenir  au*delà  de  ce  qu'il  faut  pour  l'un 
ou  l'autre  objet ,  il  j  aura  toujours  lieu  à  rër 
pétition  de  la  part  du  propriétaire  de  la  forét^ 
qui,  par  erreur,  aura  trop  payé. 

Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  bois  de  chduf* 
iage,  si  l'usager  avait,  par  fraude,  exagéré  la 
consistance  de  sa  iamille  et  le  nombre  de  se$ 
feux,  il  y  aurait  contre  lui  une  action  en  ré- 
pétition, à  raison  du  trop  payé  qu'on  trouve^ 
mît  dans  la  délivrance  à  lui  faite. 
3336.  Mais  à  part  cette  circonstance  de  fraude^ 
et  autres  semblables,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  prestation  de  bois  de  chauffage  doilt 
la  consommation  a  toujours  lieu ,  parce  qu'elle 
est  toujours  nécessaire  à  l'homme ,  il  serait  di& 
ficîle  d'imaginer  comment  le  propriétaire  de  la 
ferét  pourrait  être  admis  à  se  plaindre  de  ce 
que  l'usager  aurait  échangé  ou  vendu  son  bois 
pour  s'en  procurer  de  l'autre,  ou  se  serait  im- 
posé des  privations  pour  pouvoir  en  distraire 
une  partie. 

Si ,  par  de  hautes  considérations  d'économie 
publique ,  nos  lois  forestières  se  sont ,  à  cet 
égard ,  montrées  plus  rigoureuses  envers  les 
usagers  dans  les  bois  de  l'Etat;  le  droit  civil ^ 
plus  simple  dans  ses  dispositions ,  n'étend  pas 
si  loin  son  action  entre  les  particuliers.  Ce 
n'est  plus  par  la  crainte  d'une  dégradation 
possible  dans  une  foret  privée  ,  ou  pour  en 
écarter  le  retour  possible  de  la  part  de  l'usa- 
ger, que  la  loi  devrait  prescrire  des  mesures 
de  sévérité  contre  lui,  pour   avoir   vendu  sa 
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provision  de  chaiifl^ge,  au  lieu>  clci  la  consommer 
îuiimême  ;  parce  que  le  ;  propri^ire  est  ;  là  ^  po  ur 
garder  sa  foret ,  .  la  défea4re.  o^  la  garantir 
contre  la  crainte  de  ce  maraudage.;  qu'icii  l'ac- 
tion du  propriétaire,  soit  qu'il  exçrce  sa  sur- 
veitlance  lui-même ,  soit  qu'il; la  fasse:  exercer 
par  d'autres ,:  est  toujours  assez  éclairée  poi^r 
ne  pas  exiger  l'interveiitiQn  .immédiate  d'une 
l^islatioa  spéciale  qui  sorte^  des  r^les  du  droit 
commun.  Qu'en  nous  replaçant, ,  ou. plutôt  en 
nous  laissant  sur  ce  point  dans  l'ordre  ^çf^:  ^VWt 
{»ivé,  le i législateur  s'ahstiei^t,  avpc.rai^n,  de 
4oMt:Ce  qui  touche  à  radn|ijqi$|i?^tio.n  ,d?  la  for- 
iime  d^s,  citp}re;nS|  pa):pa  iqu^'il  ^t  très-biei]^;qçf0^ 
«!a/vouIait  tout.r-^,  jUju!^  sei^tjforf/BSial  ad- 
flïinfetré. 
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CHAPITRE    LXXXVI.       ,. 
Du  Droit  d'affouage. 

Sa37.  JuE  sujet  de  ce  chapitre  est  un  des  plus 
importans  dont  nous  ayons  à  nous  occuper , 
puisqu'il  intëi^sse  la  généralité  des  habitais  do 
toutes  lès  communes  qui  ont  des  bois  com- 
munaux en  coupes  réglées  :  la  matière  en  est, 
\oute  neuve  ,  parce  que  n'ayant'  jamais  été 
doctrinalement  traitée ,  elle  n'est  encore  que 
l'objet  d'une  routine  peu  éclairée;  et  ce  qui 
le  prouve ,  c'est  un  défaut  absolu  d'unifor- 
mité dans  la  jurisprudence  des  préfectures  o& 
les  mêmes  questions  sont  souvent  résolues  en 
des  sens  diamétralement  opposés.  Cependant 
les  principes  à  suivre  dans  cette  matière  sont 
les  mêmes  pour  tous  et  pour  tous  les  lieux  ; 
mais  ils  ne  sont,  pas  assez  connus,  parce  qu'on 
ne  les  a  point  encore  éclaircis  en  partant  de 
notions  élémentaires  qui  puissent  facilement  eu 
donner  la  véritable  intelligence.  C'est  là  la  tâche 
que  nous  nous  propospns  de  remplir  dans  ce 
diapitre  qui^  pour  plus  de  méthode  et  de  clarté^ 
sera  divisé  en  six  sections. 

Dans  la  première ,  nous  examinerons  ce  quç 
c'est  que  le  droit  d'aSbuage ,  et  quelle  est  sa 
Iiature  propre  et  p^ar^icialière.  ^ 

.   Dans  la  secQpde  \  ];iqus  verrQn^  quelles  spn^ 
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les  espèces  de  bois  auxquelles  le  droit  d'aSbuage 
doit  être  appliqué. 

Dans  la  troisième  ,  nous  ferons  Toir  par 
qui ,  à  qui  ^  «t  comment  Taffouage  doit  être 
délivre. 

Dans  la  quatrième ,  nous  eiiaminerons  com- 
ment il  doit  être  réparti  aux  habilans,  après 
la  délivrance. 

Dans  la  cinquième ,  nous  ferons  voir  quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  touchant  la 
distribution  des  afToiiages. 

Dans  la  sixième,  nous  verrons  dans  quelles 
circonstances  et  commeht  il  peut  être  permis 
aux  muqicipalités  de  vendre  leurs  aflbuages. 

/Enfin,  nous  ajouterons  plusieurs  question^ 
particulières  dont  le  développement  et  la  solu* 
tion  seront  propres  à  £iire  sentir  encore  mieux 
les  vrais  principes  de  la  matière. 


V    • 

SECTION  I. 


Quelle  est  la  nature  propre  èf  particulière  du 

droit  d'affouage? 

^^    :  .  '  ■        . 

3258.  Le  mot  affouage  y  dit  M.  Bàudrillart  dans 
son  dictionnaire  des  eaux  et  forêts ,  paraît  pro- 
venir de  focùs ,  foyer  ,  lieu  o&  Ton  laîl  le 
feu;  et  ce  qui  le  èiit  croire,  ajouté-t-il,  c'est 
qu'en  Provence  celui  diajfbuagemefU  indique 
Une  répartition  par  feux. 

Ce  mot  est  tiré  du  composé  de  la  préposi^ 
tioh  ad  et  du  mot  Jocum,  et  on  l'applique  au 
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bots  destina  à  être  apporté  sur  le  foyer ,  ad 
focum  y  pour  y  être  consommé ,  en  sorte  que 
le  droit  d'a0buage,  étymologiquement  ptis,  est^ 
comme  le  dit  Ducange ,  jus  cœdendœ  syk^m 
dofnesticos  in  usus. 

Comme  nous  l'arotis  déjà  dit  ailleurs ,  le  par« 
tage  des  terres  a  commence  pat*  les  cultures. 
Lêi  portions  de  territoires  non  défrichées  sont 
restées  indivises,  et  par  conséquent  sounûsea 
à  la  jouissance  commune  des  habitans.  Ce  droit 
de  jouissance  appartient  donc  à  chacun  dt 
ceux-ci,  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  et  pour 
toutes  leurs  aisances,  et  il  leur  appartietit  aussi 
incontestablement  que  celui  de  propriété  ap^ 
partient  au  corps  de  la  commune,  parce  que 
les  terrains  non  partagés  ne  furent  réserva 
en  commun  ,  que  pour  le  service  de  tous  les 
iiabîtans  du  lieu  et  de  leurs  successeurs  :  il  n'est 
donc  pas  plus  vrai  de  dire  qu'une  TEiiUB  forêt 
appartient  à  une  tjëiaje  commune  considé- 
rée ut  universitasj  qu'il  n'est  vrai  d'affirmer 
que  le  produit  de  la  même  foret  appartient 
aux  habitans  ut  singuli,  parce  que  c'est  là  sa 

destination. 
Cest  ce  droit  que  les  habitans  ont  au  pro« 

duit  des  forêts  de  leurs  comitiunes  que  nous 

appelons  droit  d*affbuage ,  et  qui  Êiit  le  sujet 

du  présent   chapitre. 

5a3g.     Si  nous  remontons  aux  temps  les  plus  re* 

culÀ  oui  les  bois  étaient  plus   communs  et  la 

population    moins   considérable,   et    où  il  n'y 

avait   ni  règlemens  établis   sur   les  forêts,  nji 

gouvernemens  r^uliers  constitués  dans  les  com- 
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munes,  nom  voyons  qu^  GhaijuetliabFlRnt  ayaif 
le  droit  daller  couper  'à  vxsionté  dans  b  forê^ 
communale ,  pour  s'y  approprier  tout  ce  qui 
était  nécessaii^e  à  ses  besoins  et  à  ses  aisances-; 
qu'en  agissant  ainsi  il  ne  pouvait  encourir.  aU<3 
cun  reproché .  tant  qu'il  n  abusait  pas  au  pré- 
judice de  ses  txnnmunîers  ,  .parce  qu'il  ne  £ih 
sait  que  jouir  de  son  droit  ;«et'>  qu'il  ne  pont 
<vait  se  rendre  réprébensible  pour  avoir  mao-n 
qué>  à.  qudqtKS  règlemens  ilàtiOÙ  il  n'y  en  ■  avtiijt 
point   encore.  •  -   '      *:  .  -,  ..     ■:    '.      j^ 

Si  de-là  nous  arrivons  dans  le  moyen  âge  €l 
après  queles  communes  ont  éternises  en  possession  > 
de  leur  ^uverneiment  tntécieur  >  nausiles  voypyf^ 
établies  en  corps  dëlibérans,.admii)isjtrer  î^mi^ 

feréts  et  en  distribuer  annuellQ^çnt .  1^  ^p^ÏP^ 
duit  aux  habitans,  suivant  les  basas;  ^qpté^ 
par  elles-mêmes  dans  leur  régime  municipale  X)(i-^ 
rant  cette  seconde  période,  de  temps,  n^pcUsvoyon^ 
bien  que  les  communes,  considérées  ,çoi;ni^^ 
étant  perpétuell^oientien  minorité ,-?tajent  di^ 
sous  la  tutelle  de  nos  Rois;  qu'il  leur  ptait  àért 
fendu:  d'alimer  leui^  propriétés  foncieiiref  gur. 
trement  qu'avec  les  formalités  requi$eSj  }>puiç 
l'aliénation  *  diM  bien*  dés  mineurs^,  let  avec  .l'ap- 
probation du  Gouvernement',  et  qu'enfin  inds 
Princes  ont,  par  des  prdonnances  muHiplij^i^ 
pourvu  à  leur  réintégration  dans  la  possessiph 
dés  bieiis  comiâunaux  par  elles  aliénés  eririemps 
de  détresse;  mais*  hpUs  nîe  vayons pas  que l'ikû» 
torité  publique  se  fât  encore  mêlée ,  d'une  nia- 
nièrê  directe,  du  régirte  intérieur  des  .bois  des 
communes ,«  -ni-  cte  la-délivrance  et  distribution 
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des  coupes  qui  devaient  y  être  faites,  et  nous 
ne  trouvons  dans  les  anciens  recueils  au-* 
cuns  règlemens  généraux  à  ce  sujet. 

Vient  ensuite ,  touchant  le  régime  des  bois 
communaux,  un  nouvel  ordre  de  choses  qui 
appartient  à  la  troisième  ère  dans  laquelle  nous 
sommes  actuellement.  Cette'  ère  a  commencé 
par  la  promulgation  de  l'ordonnance  de  1669, 
car  c'est  seulement  par  cette  oi^ohnance]  que 
les  bois  des  communes  ont  été-  ri^lièrement 
aménagés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  et 
comme  nous  l'indiquerons  dans  la  section  sui-* 
vante;  et  de-Ià  il  faut  tii^er  cette  conséquence  que 
tout  ce  qui  concerne  ces  bois ,  et  qui  n'est  pas  po- 
sitivement défendu  par  cette  ordonnance  ou 
par  quelques  aqtres  règlemens  postérieurs,  reste 
permis  comme  appartenant  encore  à  l'état  de 
liberté  antérieur,  état  qui  doit  persévérer  le 
même,  tant  qu'il  n'aura  été  abrogé  ni  inter* 
verti  par  aucun  règlement. 
3îi4o.  Mais  quelle,  est  précisément  la  nature  de 
ce  droit  de  jouissance  qui  appartient  aux  ha- 
bitans  sur  les  bois  de  leurs  communes  ? 

C'est  là  une  question  dont  l'éclaircissement 
est  très-important,  si  l'on  veut  se  former  des 
idées  justes  sur  la  nature  particulière  du  droit 
d'affouage  :  cherchons  donc  à  en  donner  des  uo- 

tions  précises. 

U  est  certain  que  la  propriété  d'une  forêt 
communale  n'appartient  qu'au  corps  de  la  corn** 
mune  considérée  ut  uniçersitas^  c'èst-à-dire 
à  ifn  corps  permanent  qui  est  destiné  à  se  re- 
produire toujours  dans  ses  élémens  constitutifs, 
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et  t]ui  en  conséquence  ne  meurt  pas  ;  d^où  it 
résulte  que  cette  propriété  doit  arriver  aux  gé-t 
néraiions  futures  et  rester  toujours  la  même^ 
comme  le  corps  auquel  elle  appartient  sera  aossi 
perpétuellement  le  même.  Il  est  donc  bien 
certain  que  les  habitans  considéra  lU  singuU 
ne  sont  point  ici  des  copropriétaires  par  indivis^ 
et  qu'ils  ne  aeraieùt  pas  recevables  à  partager 
entre  eux  le  fonds,  pour  s'en  attiîbuer  à  cha^ 
cnn  mie  part  ;  car  en  fiiisant  entrer ,  par  parrf 
celles,  Punmeuble  dans  le  domaine  privé,  îU 
dénatuneraient  l'unité  du  droit  de  propriété  et 
en  anéantiraient  la  perpéttidile  substitution  d'un« 
génération  à  l'autre;  unité  et  substitution  qui 
sont  de  l'essence  de  ce  genre  de  propriétés^ 
parce  que  telle  est  la  destination  à  laquelte  iU 
furent  asservis  dès  le  principe,  comme  une  coq**' 
dition  de  leur  séquestration  du  partage  des 
terres. 

Cependant  les  habitans,  considérés  ut  $mr 
guli^  ont  chacun  leur  droit  de  jouissance  sur 
le  fonds  communal  :  ce  sont  donc  autant  de 
personnes  qui  jouissent  d'un. fonds  qui  ne  leur 
appartient  pas,  ou  qui  appartient  à  autrui  ^ 
il  faut  donc  qu'ils  en  soient  usufruitiers ,  ou 
qu'ils  n'y  soient  qu'usagers.  Mais  quelle  est 
celle  de  ces  Ae\xs,  qualités  qui  doit  leur  être 
appliquée  ? 

D'abord,  rigoureusement  parlant,  Fon  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  celle  d'usufruitier  ;  car  s'î^ 
avaient  l'usufruit  du  fonds,  ib  auraient  aussi 
le  droit  de  s'en  partager  exactement  tout  le 
produit,  sans  que  le  propriétaire  pût  jamais 

leur 
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leUr  en  soustraire  aucune  partie;  parce  qu^ils 
auraient  le  droit  de  jouir  comme  le  proprié- 
taire jouit  lui-même  de  ce  qui  lui  appartient. 
Cependant  il  est  certain,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas,  que  la  commune,  qui  est  ici  le  pro- 
priétaire, peut^  pour  des  besoins  pressans  et 
extraordinaires,  se  saisir  de  la  coupe  d'affouage 
et  se  faille  autoriser  à  la  Tendre  dans  son  intérêt  ^ 
et  au  préjudice  des  affbuagers  :  donc  ceux-ci 
ne  sont  pas  usufruitiers  proprement  dits  de  la 
portion  de  forêt  qui  est  spécialement  affectée 
à  leur  jouissance. 
Sa^t-  U  f^^it  donc  tenir  pour  constant  que  les 
habitans  de  la  commune  propriétaire  consi- 
dérés ut  singuli^  ne  sont  qu'autant  d'usagers 
dans  la  partie  de  forêt  communale  qui  leui* 
est  assignée  pour  leurs  assiettes  en  usance  ; 
mais  leUr  droit  d'usage  est  d'une  nature  toutô 
particulière,  et  c'est  là  ce  qu'il  est  bien  essen- 
tiel de  remarquer,  pour  se  former  une  idée 
juste  de  son  caractère  propre. 

S'il  n'est  pas  un  droit  d'usufruit  ptopretnent 
dit,  il  en  comporte  néanmoins  toutes  les  con- 
séquences ,  tant  que  son  exercice  n'est  pas  ac- 
cidentellement limité  par  les  nécessités  de  \^ 
commune. 

Il  est  certain,  en  effet ,  qUe,  tant  que  la 
commune  n'éprouve  pas  de  besoins  extraor- 
dinaires qui  nécessitent  la  vente  totale  ou  par* 
iielle  de  l'afFouage,  la  coupe  de  l'assiette  en 
tisance  doit  être  entièrement  distribuée  aux 
habitans  du  lieu^  et  que  c'est  là  un  droit  dont 
ils  ne   sauraient    être  pHvés  ni  en  tout  ni  exi 
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partie,  parce  que  telle  est  la  destinalion  du 
fonds  qui  appartient  à  la  corporation  dont  ils 
sont  membres. 

Ce  droit  se  trouve  bien  positivement  reconnu 
et  consacré  par  l'article  04:2  du  code  civil,  qui 
porte  que  les  biens  communaux  sont  ceux  à 
la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitans 
d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit 
acquis.  Comme  on  le  voit,  cet  article  ne  dit 
pas  seulement  que  les  biens  communaux  sont 
ceux  dans  le  produit  desquels  les  habitans  ont 
un  droit  acquis,  ce  qui  n'indiquerait  pas  né- 
cessairement que  tout  le  produit  leur  fût  dû; 
mais  il  veut  qu'ils  aient  dwit  au  produit ,  ce 
qui  signifie  nécessairement  un  droit  à  tout  ce 
qui  est  le  produit  du  fonds,  et  par  conséquent 
d   tout  ce  produit. 

Leur  droit  n'est  donc  point,  comme  le  droit 
d'usage  ordinaire,  mesuré  et  borné  sur  l'éten- 
due de  leurs  besoins,  mais  bien  sur  l'étendue 
du  produit  de  l'assiette  en  usance  ,  puisqu'il 
embrasse  tout  ce  produit  :  c'est  un  droit  équi- 
valent à  celui  d'usufruit  et  qui  entraîne  les 
mêmes  conséquences,  tant  que,  pour  des  causes 
de  nécessité  accidentelle  ,  la  commune  ne  se 
fait  pas  ressaisir  de  TalFouage  de  telle  ou  telle 
année,  pour  le  faire  vendre  à  son  profit;  et 
quand  la  coupe  de  l'assiette  fournirait  quatre 
fois  autant  de  bois  de  cliauffage  qu'il  n'en  fau- 
drait aux  habitans  pour  leur  consommation  ^ 
ils  ne  seraient  pas  moins  en  droit  d'en  exiger 
la  délivrance  tout  entière,  parce  que  l'assiette. 
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ne  peut  appartenir  à    d'autres  et  qu'elle  leur 
est  entièrement  due. 

C'est  bien  toujours  un  droit  établi  pour  sa- 
tisfaire d'abord  aux  besoins  de  ceux  qui  en 
jouissent,  mais  c'est  un  droit  qui  n'est  pas  bor- 
né par  la  mesure  de  la  nécessité  :  la  qualité 
de  membres  du  corps  qui  est  propriétaire  du 
fonds  ^  la  qualité  de  successeurs  de  ceux  qui, 
lors  du  partage  des  terres,  voulurent  laisser 
la  forêt  indivise  pour  y  prendre  leurs  aisan- 
ces en  commun  ;  en  uu  mot  la  qualité  d'asso- 
ciés ensemble  pour  supporter  les  charités  de  la 
communauté,  sont,  pour  les  habitans,  autaut 
de  titres  qui  leur  donnont  nécessaireuîcnl  plus 
de  privilège  que  n'en  p(Mit  avoir  un  élrani»er 
qui  n'exerce  qu'un  simple  droit  d'usage  sur  la 
pi'opriété  d'un    tiers. 

Ef  c'est  eu  cela  que  consiste  un  des  grands 
avantages  qu'il  y  a  d'être  domicilié  ou  seule- 
ment propriétaire  dans  les  communes  où  les 
assiettes  annuelles  produisent  des  coupes  de  bois 
qui,  par  l'abondance  de  cette  denrée,  sont  une 
ressource  considérable  pour  le  commerce  des 
habitans;  commerce  dans  lequel  ils  trouvent 
des  moyens  d'aisance  cju'on  n'a  pas  ailleurs, 
pour  se  procurer  les  objets  les  plus  nécessaires 
à  la  prospérité  de  l'agriculture. 
5-242.  Mais  à  part  cette  dllFéreiice  qui  existe, 
sous  le  rapport  de  son  étendue  ,  entre  cette 
espèce  particulière  et  le  droit  d'usage  ordinaiiMs; 
différence  qu'il  n'est  pas  |)Ossible  de  mécon- 
naître ,  puisqu'elle  est  fondée  siu'  la  nature 
même  des  choses  ,  sous  tous  autres  points  de 
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▼ue ,  le  droit  d'affouage  n'est  qu'un  droit  d'u- 
sage servilude-réelle ,  comme  celui  qui  appar* 
lient  à  un  particulier  sur  le  bois  d'un  autre 
particulier  pour  son  chaulFage  et  l'entretien  de 
sa  maison ,  ou  à  raison  de  sa  résidence  et  de 
sa  culture. 

Le  droit  d'affouage  n'appartient ,  en  effet  , 
qu'à  ceux  qui  habitent  sur  le  territoire  de  la 
commune ,  parce  qu'eux  seuls  font  partie  de  la 
corporation  dont  les  membres  doivent  en  pro- 
fiter ;  et  tous  doivent  en  profiter  par  une  couse* 
quence  naturelle  du  principe  qui  veut  que  ceux-- 
là  participent  aux  avantages  communaux,  qui 
sont  réciproquement  soumis  à  l'acquit  des 
charges  communes. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là 
que  l'affouage  dût  être  partagé  entre  les  liabi- 
tans,  dans  la  proportion  suivant  laquelle  ils 
supportent  les  contributions  imposées  sur  leur 
communauté,  parce  que  s^il  est  vrai  de  dire 
que  ,  {lour  participer  à  la  distribution  de  cet 
avantage  commun ,  il  faut  être  habitant  ou 
possesseur  de  maison  sur  le  territoire,  suivant 
que  nous  l'expliquerons  plus  bas ,  il  est  vrai  de 
dire  aus^  que  l'affouage  est  le  produit  d'ua 
di*oit  d'usage  destiné  principalement  à  satis&ire 
aux  besoins  de  ceux  qui  en  jouissent ,  et  que  la 
nature ,  pour  leur  imposer  les  besoins  qu'ila 
éprouvent,  ne  se  conforme  pas  à  la  propor- 
tion des  propriétés  qu'ils  possèdent. 
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SECTION   II. 


Quelles  sont  les  espèces  de   bois  auxquelles  le 
droit  d^ajjbuage  doit  être  appliqué  ? 

3345.  C'est  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669  que  nous  allons  puiser  la  réponse  à 
cette  importante  question. 

Suivant  l'article  1 ,  titre  25  de  cette  ordon- 
nance, tous  les  bois  des  communes  ont  été  ou 
dû  être  arpentés  ,  figurés  et  bornés  dans  les 
six  mois. 

Aux  termes  de  l'article  2,  le  quart  de  ces 
bois  connus  a  été  mis  en  réserve  pour  y  laisser 
croître  des  futaies,  et  l'article  8  défend  d'y 
£iire  aucune  coupe ,  si  ce  n'est  en  cas  d'in- 
cendie ou  ruine  notable  des  églises  ,  ports  , 
ponts,  murs  et  autres  lieux  publics,  et  après 
en  aToir  obtenu  la  permission  du  Gouverne- 
ment ;  c'est-à-dire  que  le  quart  des  bois  com- 
munaux a  été  mis  en  réserve  pour  servir  uni- 
quement aux  besoins  du  corps  de  la  commune , 
ou  pour  fournir ,  dans  le  besoin  ,  aux  impenses 
qui  ne  tombent  directement  qu'à  la  charge  de 

ce  corps. 

En  exécution  du  troisième  article,  les  trois 
autres  quarts  des  bois  communaux  ont  été  mis 
en  coupes  réglées ,  pour  l'usage  des  habita n  s 
qui  y  exploitent  annuellement  un  triage  d'as- 
siette en  usance.  Et  celte  exploitation  qui  con- 
siste principalement  en  coupe  de  taillis,  ne 
devait  être  faite  qu'avec  la    réserve  seulement 
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<le  seize  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  par  ar- 
pent ;  mais  aujourd'hui  l'on  en  doit  re'server 
vingt  -Vrnq. 

Suivant  Farticle  12,  les  coupes  ordinaires 
des  assiettes  çn  usance  peuvent  encore  être 
vendues,  avec  l'autorisation  de  Fadministration, 
au  profit  de  la  commune,  si  elle  éprouve  des 
besoins  extraordinaires  assez  urgens  pour  que 
cette  mesure  soit  reconnue  être  de  son  plus 
grand  avîxntagej  d'où  il  résulte  qu'en  toutes 
autres  circonstances,  ou  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  les  coupes  afibuagères  doivent 
rester  aux  habitans  pour  leur  être  distribuées 
en  nature  y  parce  que  telle  est  la  disposition 
du  droit  commun  sur  cet  objet. 
5244.  Combien  de  personnes  ont  lu  ces  articles 
de  l'ordonnance  sans  avoir  senti  toute  la  jus^- 
tice  et  la  sagesse  de  l'aménagement  qu'ils  éta- 
blissent ! 

C'est  la  commune  ,  considérée    ut  unwersi-- 
tas  ^  qui  est  propriétaire  de  la  forêt  j    il   faut 
.   donc  qu'elle  ait  aussi  son  lot  dans  le  produit^ 
et  la  loi  lui  en  assigne  exclusivement  le  quart. 

Les  habitans,  considérés  ut  singuU ^  sont 
autant  d'usagers  dans  la  forêt  communale ,  et 
la  somme  de  leurs  besoins  excède  beaucoup 
celle  des  besoins  de  la  communauté  j  en  con- 
séc[uence  de  quoi  les  trois  quarts  de  cette 
forêt  sont  exclusivement  abandonnés  à  leur 
jouissance. 

Cependant  il  est  possible  que ,  pour  satisfaire 
à  des  besoins  extraordinaires,  le  plus  grand 
bien  de  la  commune  exige  qu'elle  soit  ressal- 
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sie  d'une  coupe  d'assiette  en  usance ,  pour  la 
Tendre  au  lieu  de  la  distribuer  aux  habitans  ; 
alors  l'autorité  administrative  qui  exerce  la  tu- 
telle sur  les  communes,  doit  être  elle-même 
saisie  de  la  question  de  commodo  et  incommodoj 
ppur  prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  de 
la  mesure  proposée. 

Ainsi ,  à  l'exception  des  cas  où  ,  pour  des 
besoins  extraordinaires ,  la  commune  peut  être 
autorisée  à  vendre ,  dans  son  intérêt ,  quelques 
coupes  des  assiettes  en  usance,  il  faut  dire  que, 
dans  le  cours  ordinaire  des  cboses  et  à  part 
cette  mesure  accidentelle,  tout  le  produit  des 
trois  quarts  de  la  forêt,  qui  sont  affectés  à 
l'afibuage  des  habitans,  leur  est  dû  ,  et  qu'il 
doit  leur  être  intégralement  distribué. 

Cela  est  évident,  puisque  le  quart  mis  en 
réserve  pour  la  commune  est  spécialement  dé- 
limité et  séparé  du  surplus  de  la  forêt  ^  et  que 
tout  ce  surplus  est  abandonné  à  la  jouissance 
des  habitans ,  sans  autre  réserve  que  celle  dont 
00  \ient  de  parler. 

Ainsi,  le  droit  d'affouage  des  habitans  s'ap- 
plique à  toutes  les  sortes  de  bois,  soit  taillis, 
soit  futaies  qui  se  trouvent  dans  leurs  assiettes 
'  en  usance;  et  en  cela  l'ordonnance  a  pourvu 
^  à  tous  leurs  besoins  avec  beaucoup  de  sa- 
li   gesse. 

Il  faut  aux  habitans ,  du  bois  pour  cuire 
leurs  alimens  durant  toute  Tannée,  et  pour  se 
chauffer  pendant  l'hiver  :  il  est  pourvu  à  ce 
besoin  par  la  délivrance  du  taillis. 

11  iaut  aussi  que  les  habitans  soient  logés  ^ 
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c^est  encore  là  une  de  leurs  nécessités,  et  on 
a  dd  en  faire  porter  Facquit  sur  le  produit  de 
la  foret  communale,  parce  que  c'est  là  qu'on 
doit  trouver  les  bois  de  bâtisse  :  la  délivrance 
des  futaies  propres  à  réparer  les  maisons  leur 
est  donc  encore  due,  et  elle  est  également  dans 
le  vœu  de  la  loi ,  puisqu'elle  prescrit  la  réserve 
d'un  certain  nombre  de  baliveaux  qui  sont  des- 
tinés à  croître  en  futaies,  et  qui  étoufferaient 
bientôt  toute  la  recrue  du  bois  taillis,  si  l'on  né 
coupait  jamais  de  gros  arbres  dans  les  assiettes 
annuelles. 
5245.  L  affouage  renferme  done  un  double  droit 
d'usage ,  dont  l'un  a  pour  objet  la  délivrance 
du  bois  de  chaufiàge,  et  l'autre  celle  des  fiitates; 
mais  quoiqu'ils  dérivent  de  la  même  source^ 
ou  soient  dus  par  la  même  forêt ,  leurs  destin 
nations  sont  très»  différentes. 

Le  chauffage  est  dd  à  l'habitant ,  comme  ha«» 
bitant  du  lieu  ,  parce  qu'il  est  destiné  à  sa  con- 
sommation personnelle  et  locale,  en  sorte  que 
celui  qui  change  de  résidence  n'a  plus  de  droit 
de  chauffage  à  tirer  de  la  commune  qu'il  a 
quittée. 

La  délivrance  des  futaies  est  plus  rigoureu-^ 
ment  attachée  aux  choses  :  elles  se  distribuent 
pour  l'entretien  des  maisons ,  et  par  conséquent 
dans  la  proportion  de  l'étendue  des  bâtimens.; 
Ici  l'on  n'a  point  à  examiner  si  le  propriétaires- 
est  domicilié  dans .  la  commune  oti  ailleurs  y 
pour  lui  accorder ,  dans  un  cas  plutôt  que  dans 
l'autre,  sa  part  dans  la  coupe,  La  condition 
du  non  -  résidant  est ,  sur  ce  point  ^  la  même 
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que  celle  du  résidant ,  parce  que  c'est  unique- 
ment à  la  maison  et  pour  la  maison  qui  est 
toujours  là,  et  non  pour  la  consommation  de 
Phomme,  que  cette  espèce  de  bois  est  due.  Le 
créancier  c'est  la  maison ,  comme  c'est  la  forêt 
qui  est  le  débiteur  ;  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une 
servitude  toute  réelle  qui,  par  sa  nature,  con- 
siste dans  la  charge  imposée  au  fonds  servant 
pour  Futilité  d'un  autre  héritage  seulement. 
5246.  Une  autre  différence  qui  existe  entre  l'af- 
fouage qui  n'a  pour  objet  que  le  chauffage,  et 
celui  qui  porte  sur  les  futaies,  consiste  en  ce  qu'il 
ne  peut  jamais  être  dû  d'arréragé  à  celui  qui  n'a 
pas  réclamé  ,  dans  le  temps ,  pour  obtenir  son. 
bois  de  chauffage ,  parce  qu'on  ne  conçoit  pas 
comment  un  homme  pourrait  avoir  besoin  de  bois 
pour  cuire  les  alimens  qu'il  a  déjà  consommés  : 
tandis  que ,  quand  il  s'agit  de  la  distribution  de 
futaies  qui  a  lieu  en  contemplation  des  bàlimens 
et  pour  leur  entretien ,  la  cause  de  la  créance  ne 
s'évanouit  pas  avec  le  temps  :  les  maisons  sont 
toujours  là  avec  leurs  besoins;  elles  sont  tou- 
jours là  avec  la  décadence  progressive  dont 
elles  reçoivent  l'empreinte  par  la  main  du  temps  ; 
les  dégradations,  apparentes  ou  non ,  restent  tant 
qu'elles  ne  sont  pus  réparées  ;  elles  ne  fout 
l  que  s'accroître  par  le  retard  à  remettre  l'édilîce 
\ .  en  bon  état  :  d'où  il  faut  conclure  que  laf- 
fouager  qui ,  ayant  été  oublié  dans  la  distri- 
bution des  futaies  de  l'année  précédente,  vient 
en  demander  l'arrérage  ,  ne  demande  pas  qu'où 
satisfasse  à  un  besoin  qui  n'existe  plus  ;  que , 
sous  ce  point  de  vue ,  il  n'y  a  point  de  fui  de 


20a  TRAITÉ   DES   DROITS 

non-recevolr  à  lui  opposer,  et  que  sa  demande 
doit  être  accueillie ,  s'il  n'y  a  pas  eu  positive- 
ment de  sa  faute  dans  l'omission  dont  il  se 
plaint. 

3247.  Mais  quoique  ces  deux  droits  d'affouages 
soient  très-différens  sous  les  rapports  qu'on  vient 
d'indiquer,  ils  conviennent  cependant  en  ceque, 
comme  le  bois  taillis  qui  se  trouve  dans  chaque 
coupe  d'assiette  en  usance  doit  être  intégrale- 
ment délivré  aux  habitans,  de  même  toutes 
les  futaies  qui  sont  parvenues  à  la  maturité 
d'âge ,  requise  pour  être  exploitées ,  doivent  être 
délivrées  aux  possesseurs  des  maisons,  et  cela 
par  une  conséquence  nécessaire  du  principe  que 
nous  avons  établi  plus  haut ,  suivant  lequel  tout 
le  produit  de  chaque  assiette  appartient  aux  ha* 
bitans ,  et  doit  leur  être  intégralement  distri- 
bué, comme  étant  leur  bien. 

Tant  que  le  corps  de  la  commune  n'éprouve 
pas  des  besoins  extraordinaires  à  raison  desquels 
elle  se  soit  fait  autoriser  à  vendre  la  coupe,  les 
particuliers  affouagers  ont,  à  l'égard  des  gros 
arbres ,  les  mêmes  droits  que  l'usufruitier  qui  a 
été  envoyé  en  jouissance  d'une  forêt  de  futaies 
mise  en  coupes  réglées  ,  lequel  exploite  annuel- 
lement à  son  profit  toute  la  quantité  d'arbres  qui 
correspond  à  l'annuité  actuelle  de  sa  jouissance. 
Les  afibuagers  sont  alors  dans  la  même  posi- 
tion et  ont  le  même  droit ,  puisqu'il  y  a  coupe 
réglée  établie  sur  les  futaies ,  et  que  tout  le  pro- 
duit du  fonds  leur  est  dû. 

3248.  Et  de  là  résulte  une  différence  bien  remar- 
quable entre  le  droit  d'usage  ordinaire  et  le 
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droit  (Vaffouage  ,  principalement  en  ce  qui  tou- 
che à  la  coupe  des  futaies. 

Celui  qui  a  ,  dans  la  forêt  d'autrui ,  un  droit 
d'usage  aux  bois  de  bâtisse  ,  ne  peut  obtenir  la 
délivrance  d'aucun  arbre  de  construction  ,  qu'il 
n'en  démontre  préalablement  le  besoin  et  la  né- 
cessité de  l'emploi ,  à  vue  d'un  devis  ou  pro- 
cès-verbal ,  qui  doit  être  dressé  par  gens  de 
l'art,  et  qui  doit  porter  l'indication  ,  aussi  pré- 
cise que  possible,  de  la  quantité,  grosseur  et 
qualité  des  arbres  nécessaires  à  la  confection  de 
l'ouvrage  qui  est  à  exécuter. 

L'affbuager  dans  les  bois  de  sa  commune  n'est 
au  contraire  obligé  qu'à  dire  voilà  ma  maison  ; 
Tollà  l'édifice  qui  est  créancier  de  sa  quote  part 
d'afibuage  dans  les  futaies;  et  quand  il  ne  le  di- 
rait pas,  le  maire  et  le  conseil  municipal,  vaquant 
«la  confection  du  rôle  de  distribution,  ne  de- 
vraient pas  moins  l'y  comprendre ,  parce  que 
l^est  là  un  objet  visible  dont  la  connaissance 
ne  doit  point  leur  échapper. 
5349.  Observons  encore  que  l'afTouage  aux  futaies 
n'est  pas  dû  et  la  délivrance  n'en  doit  pas  être 
laite  seulement  à  raison  de  telles  ou  telles  dé- 
gradations qui  peuvent  se  trouver  actuellement 
dans  les  maisons  du  lieu.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on 
doit  l'entendre,  parce  que  cet  affouage  n'est 
autre  chose  qu'un  revenu  commun  qu'il  s'agit  de 
partager  entre  les  divers  ayant-droit  :  revenu 
qui  appartient  aussi  bien  à  ceux  des  habitans  dont 
les  maisons  sont  encore  toutes  neuves  ,  ou  en  bon 
état  d'entretien,  qu'à  ceux  dont  les  bàtimeiis se 
trouvent  dégradés.   Yoilà  pourquoi  ce  produit 
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du  fonds  commun  se  distribue  dans  la  propor- 
tion de  l'étendue  de  tous  les  bâtimens  sans  dis- 
tinction, et  non  pas  dans  la  proportion  de  l'é- 
tendue de  leurs  ruines;  car  il  ne  serait  pas  juste 
d'en  faire  une  prime  de  récompense  annuelle 
pour  ceux  qui  auraient  négligé  d'entretenir 
leui^  maisons. 

Il  est  donc  possible  et  il  arrive  souvent  que 
celui  qui  reçoit  sa  portion  d'affouage  dans  les 
futaies,  n'en  ait,  quant  à  présent,  aucunement 
besoin  pour  réparer  sa  maison  dans  laquelle 
il  ne  se  trouve  encore  aucune  d^radation  ;  mais 
en  vendant  les  arbres  qu'il  a  reçus ,  il  se  pro- 
cure plus  d'aisances  pour  satisfaire  aux  besoins 
d'entretien  futur  dont  les  causes  ne  manquent 
jamais  d'arriver  plus  tôt  ou  plus  tard  dans  les 
bâtimens ,  et  les  bois  par  lui  vendus  arrivent 
toujours  à  leur  destination ,  en  couvrant  ailleurs 
les  besoins  de  la  société. 

En  un  mot,  l'affouage  aux  futaies  est  un  reé 
venu  qui  doit  être  entièrement  distribué  aux 
affouagers,  parce  qu'ils  ont  droit  à  tout  le  pro- 
duit de  l'assiette  en  usance;  et  cette  distribu- 
tion leur  doit  être  £iite  à  raison  des  maisons 
et  bâtimens  et  dans  la  proportion  de  leur  éten- 
due, parce  que  les  arbres  qui  en  font  l'objet 
ne  sont  pas  du  bois  de  chauffage,  mais  bien 
des  bois  de  construction ,  et  qu'en  conséquence 
leur  destination  doit  se  rapporter  à  la  nature 
des  besoins  qu'ils  doivent  couvrir. 
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SEÛTION  III. 

Tar  qui,  à  qui  et  comment  ta  délwrance  deê 
affouages  doit-^elle  être  faite? 

SsSo.  Suivant  Tarticle  9  du  titre  26  de  For* 
donnance  de  1669,  les  assiettes  des  coupes  or- 
dinaires des  bois  des  communes  devaient  être 
Élites  par  les  juges  des  lieux  qui  sont  aujour^ 
d'hui  remplacés,  pour  cela ,  par  les  agens  de 
l'administration  forestière  auxquels  l'article  9, 
titre  12  de  la  loi  du  39  septembre  1791,  dé- 
lègue la  même  opération. 

Ce  n'est  point  aux  habitans  réunis,  mais  au 
maire  qui  les  représente,  ou  à  l'adjoint  ou  autres 
officiers  municipaux  qui  le  remplacent  en  cas 
d'absence,  que  la  délivrance  de  l'affouage  doit 
être  faite. 

Comme  les  assiettes  en  usance  comprennent 
le  plus  communément  deux  espèces  de  pro- 
duits qui  sont  le  bois  destiné  au  chauffage  des 
habitans,  et  les  arbres  futaies  provenant  de 
la  réserve  des  baliveaux,  lesquels  sont  destinés 
i  l'entretien  des  maisons,  dans  le  sens  expli- 
qué plus  haut,  il  y  a  aussi  deux  espèces  de 
délivi^nces  à  faire  :  Tune  qui  s'applique  au 
taillis,  et  l'autre  qui  s'applique  aux  arbres  fu- 
taies. 

BaSi.  En  ce  qui  touche  aux  chauflages,  la  dé- 
livrance est  fixe  comme  étant  déterminée  par 
les  limites  qui  soot  sur  le  teiTaIn ,  attendu  qu'en 
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exëcuLiou  Je  l'ordonnance,  les  forêts  commu- 
nales ont  dû  être  partagées  en  autant  de  tri- 
ages particuliers  ou  de  zones,  qu'il  doit  s'é- 
couler d'années  d'une  coupe  à  l'autre  sur  le 
même  terrain,  pour  avoir  toujours  du  taillis  de 
même  âge,  et  avoir  toujours  aussi  une  coupe 
à  peu  près  égale  qui  soit  destinée  au  service 
des  habitans,  durant  l'année  qui  va  commen- 
cer. Une  fois  que  les  bornes  et  confins  du  tri- 
age affecté  à  l'assiette  actuelle,  sont  reconnus 
et  fixés,  et  que  les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis 
ont  été  marqués  pour  y  rester  en  réserve, 
la  délivrance  de  l'affouage  est  faite  comme  por- 
tant en  masse  sur  le  surplus. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  les  arbres  fu- 
taies qui  sont  reconnus  être  caverneux  et  gâtés 
doivent,  par  marque  particulière,  être  délivres 
avec  le  taillis  comme  bois  de  chauffage,  puis* 
qu'ils  ne  sont  plus  propres  qu'à  être  brûlés. 
3:252.  La  délivrance  des  futaies  ne  se  fait  point 
en  masse  comme  celle  du  taillis;  elle  doit  por- 
ter sur  des  arbres  qui  se  trouvent  épars  dans 
chaque  triage  des  coupes  d'assiette  annuelles. 
On  n'en  doit  point  prendre  hors  de  la  coupe 
de  l'année  actuelle;  on  ne  doit  rien  emprunter 
dans  une  assiette  pour  une  autre  assiette, 
parce  qu'elles  ont  toutes  leur  destination  particu- 
lière pour  l'année  au  service  de  laquelle  chacun 
des  triages  est  assigné. 

Tous  ces  arbres  doivent  être  délivrés  par  une 
marque  particulière  et  individuellement  appli- 
quée à  chacun  d'eux;  et  tous  doivent  être  pris  ea 
jardinant,  parmi  les  futaies  qui  se  trouvent  dans 
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le  trrage  Je  l'année,  et  qui  sont  parvenues  à  l'Age 
cle  maturité  suffisante  pour  devoir  faire  partie  de 
la  coupe  actuelle. 

S'il  se  trouve,  dans  le  triage  de  l'année  ,  des 
chablis  qui  soient  déjà  ])ropresà  la  fonction  des 
arbres  futaies ,  ils  doivent  être  d'abord  marques 
et  délivrés  en  déduction,  sur  le  nombre  compé- 
tent à  accorder  pour  l'année;  parce  qu'on  doit 
administrer  la  foret  en  bon  père  de  famille ,  et 
que  le  bon  pèrede  famille  ne  manquerait  pas  d'ea 


agir  amsi. 


Le  nombre  des  futaies  qui  doivent  être  ainsi  mar- 
quées en  jardinant,  n'est  point  fixe;  il  doit  être 
déterminé,  soit  par  rapport  au  nombre  et  à  l'é* 
tendue  des  batimens  en  contemplation  desquels 
la  délivrance  en  est  faite ,  soit  par  rapport  à  la 
possibilité  de  la  forêt ,  et  pris  égard  au  plus  ou 
moins  grand  nombre  parvenu  à  un  âge  suffisant 
pour  devoir  entrer  déjà  dans  l'afFounge. 

Voilà  donc  un  jugement  estimatif  qui  est  à 
porter  pour  fixer  la  quantité  des  arbres  qui 
devront  être  marqués  el  délivrés;  mais  qui  est- 
ce  qui  portera  ce  jugement  ?  qui  est-ce  g[ui  sera 
Fexpert  ,  l'arbitre  et  le  juge  de  cette  ques- 
tion ? 
3a53.  Suivant  l'article  i5  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8^  c'est  au  conseil  municipal  de  cha- 
que commune  à  régler  le  partage  des  a^ffoua* 
ges^  pâturages  y  récoltes  et  fruits  communs  (1), 
d'où  Ton  pourrait  conclure  que  ce  devrait  être 


(i)  Voy.  au  bullet.  17,  u.**  ii5,  3.«  série 
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nu  conseil  municipal  à  arbitrer  annùellemeiït 
le  nombre  des  futaies  qui  doit  être  compris 
dans  l'affouage;  car  pour  régler  un  partage  il 
faut  commencer  par  composer  la  masse  à  parta- 
ger quand  elle  n'est  pas  préalablement  connue  i 
et  d^ailleurs  ce  conseil  doit  mieux  que  personne 
connaître  la  somme  des  besoins  des  affoua- 
gers,  et  l'étendue  des  ressources  de  la  foret. 
Cependant  on  cite  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  i.^^  juillet  18 1 5  (i),  portant  que 
les  conseils  communaux  n'ont  pas  le  droit  de 
fixer  eux-mêmes  la  quantité  d^arbres  nécessaire 
à  leurs  affouages,  et  que  c'est  à  l'administration 
forestière  à  la  déterminer  ^  comme  elle  le  fait 
dans  les  bois  domaniaux. 

11  suit  de  là  que,  dans  les  communes  de  mon- 
tagnes où  il  n'y  a  que  des  bois  de  sapins,  bois 
qu'on  ne  coupe  jamais  qu'en  jardinant,  et  oîk 
l'affouage  ne  consiste  qu'en  arbres  futaies,  c'est 
Fagent  forestier,  envoyé  pour  marquer  les  as- 
siettes, qui  se  trouve  l'arbitre  suprême  de  .la 
quantité  de  bois  qu'il  voudra  bien  délivrer  à 
la  commune  poui*  son  assiette. 

Cette  manièœ  d'administrer  les  communes 
a  son  beau  et  son  mauvais  côté. 

D'une  part,  il  est  bien  certain  qu'il  serait 
dangereux  de  se  trop  abandonner  aux  vœus 
des  conseils  municipaux,  composés  souvent  eu 
grande  partie  d'hommes  qui  n'apprécient  que 


(i)  Yoj. ,  dans  le  dietionnaire  de  BaudriUart,  au  mot 
affijuiffe  ^  §é  2. .  u  Ia  fin. 

les 
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les  fouissances  actuelles,  sans  beaucoup  s'em- 
barrasser du  futur,  ni  s'inquiéter  de  ceux  qui 
viendront  après  eux. 

D'autre  part,  oti  peut  dire  aussi  que  celte 
tBanière  d'administrer  est  loin  d'être  toujours 
«ssez  '  paternelle  et  juste  dans  son  exécution. 
Les  hommes  d'un  certain  âge,  qui  sont  con- 
sommés dans  leur  état  et  qui  ont  contracté 
l'habitude  d'apprécier  les  convenances,  n^exci- 
4ent  pas  de  réclamations,  parce  qn'ils  savent 
remplir,  avec  justice  et  ^^esse,  la  mission  dont 
ils  sont  chargés  j  mais  souvent  c'est  un  jeune 
homme  gardè'-chef  ou  à  cheval  qui,  n'ayant 
pas  encore  l'expérience  de  l'homme  mûr,  et 
s'abandonnant  à  un  excès  de  zèle  pour  la  con- 
servation de  la  feret ,  se  porte  à  méconnaître 
les  besoins  des  hafoitâns ,  comme  si  l'on  ne  de- 
vait rien  accorder  à  la  génération  actuelle^ 
pour  tout  réserver  aux  générations  à  venir; 
et  il  arrive  de  là  que  la  parcimonie  outrée  qu'il 
«  voulu  mettre  dans  sa  délivrance,  devient 
une  cause  de  ruine  pour  la  forêt ,  parce  que 
tous  les  habitans  se  regardant  comme  injuste* 
ment  lésés  par  un  acte  arbitraire  et  déraison-» 
nable,  et  étant  unanimes  dans  cette  opinion,  s'en-- 
tendent  alors  pour  en  prendre  davantage  et  Im** 
poser  silence  aux  gardes;  tandis  que  si  la  déli" 
vrance  avait  été  {x>rtée  à  un  taux  raisonnable  > 
tout   serait  resté   dans   l'ordre. 

On  peut  dire  encore  que  cette  autorité, 
communiquée  par  une  simple  circulaire  à  tous 
les  agens  forestiers,  sans  les  astreindre  à  aucune 
instruction  préalable^  ni  à  aucum  mode  d'exé« 

TOM,  VII.  x^à 
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cution  ;  sans  seulement  les  obliger  à  consulter 
les  conseils  municipaux  que  la  loi  appelle  à  délî- 
bérer  sur  leurs  affouages ,  est  une  chose  tropexor« 
bitante  du  droit  commun,  puisqu'à  ce  moyen , 
iin  homme,souven t  peu  ex  périmentë,se  trouve  tout 
à  coup  l'expert,  Tarbitre  et  le  juge  souverain  des 
intérêts  de  tous  les  habitans  d'une  commune. 
2354.  Ces  inconvéniens  sont  bien  moins  consi- 
dérables en  ce  qui  touche  à  la  délivrance  des 
futaies  qu'on  trouve  dans  les  taillis  de  coupes 
ordinaires,  parce  qu'ici  la  futaie  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'affouage,  et  que  les  habitans  qui 
ont  reçu  le  taillis  pour  leur  chauffage,  sont 
par-là  garantis  contre  leurs  besoins  les  plus  près- 
sans. 

Mais  quand  il  s'agit  des  communes  dont  tout 
l'affouage  ne  consiste  qu'en  bois  de  sapins  qui 
ne  se  coupent  que  quand  ils  sont  parvenus  à 
l'état  de  futaies,  si  la  délivrance  est  lésion- 
naire,  elle  doit  nécessairement  être  nuisible  à 
la  conservation  de  la  forêt ,  parce  qu'on  ne 
persuadera  jamais  aux  habitans  qu'ils  sont  obli-*- 
gés  de  se  voir  périr  de  froid,  plutôt  que  de 
toucher  illégalement  à  leurs  bois ,  et  on  ne  leur 
fera  pas  même  entendre  qu'il  y  ait  une  véri- 
table illégalité  à  prendre  ce  qui  leur  est  d'ab- 
solue nécessité. 

Qu'on  suppose  un  régiment  campé  l'hiver 
à  côté  d'une  forêt,  et  qu'on  imagine  comment 
on  pourrait  lui  imposer,  avec  prudence,  une 
discipline  telle  qu'il  fût  interdit  aux  soldats  d'y 
couper  du  bois  pour  se  chauffer  et  cuire  leurs 
alimens!  Eh  bien!  ce  régiment  c'est  la  com- 
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mune  dont  tous  les  habitans  ont  en  outre  le 
sentiment  que  la  forêt  est  leur  bien;  comment 
donc  pourrait-on  approuver  une  mesure  par 
laquelle  on  commence  d'abord  par  leur  refu- 
ser le  strict  nécessaire ,  pour  renouveler  ensuite 
sur  eux  le  supplice  de  Tantale  ? 

11  est  vrai  que  les  arbres  sapins  n'ont  pas  la 
même  destination  que  les  taillis  :  on  ne  brûle 
pas  les  uns  comme  les  autres;  mais  les  habitant 
des  communes  qui  n'ont  que  des  forêts  de  sapins, 
n'en  doivent  pas  moins  avoir  du  bois  pour 
cuire  leurs  alimens  et  pour  se  chauffer;  iU 
doivent  aussi  trouver ,  dans  leurs  coupes  affoua- 
gères ,  les  ressources  nécessaires  pour  satisfaire 
à  ce  besoin  de  première  nécessité  ;  et  ils  les  j 
trouvent  effectivement  quand  leur  assiette  est 
suffisante,  parce  qu'ils  reçoivent  d abord  une 
partie  de  leur  chauffage  dans  les  branches  et 
les  queues  d'arbres  qui  ne  sont  propres  qu'à 
brAler ,  et  que  le  prix  des  corps  d'arbres  qu'iU 
vendent  leur  donne  les  moyens  de  se  procurer 
d'ailleurs  le  surplus. 

Si  les  corps  d'arbres  ainsi  coupés  et  vendus 
ne  se  consomment  pas  dans  la  commune ,  c'est 
encore  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société 
dont  ils  vont  couvrir  les  besoins  là  où  manquent 
les  bois  de  construction. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  signaler  ces 
inconvénienssur  la  manière  dont  se  délivrent  les 
affouages  dans  les  forets  de  sapins ,  parce  qu'ils 
sont  à  notre  connaissance  personnelle,  et  qu'ils 
sont  assez  graves  pour  fixer  l'attention  de  l'au* 
torité»  On  pourrait  facilement   les  éviter ,  en 
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faisant  estimer,  dans*  chaque  localité,  le  pro- 
duit possible  de  la  forêt ,  pour  fixer  en  consé- 
quence un  maximum  au-dessus  duquel  on  ne 
devrait  jamais  rien  demander  ;  et  un  jninimum 
au-dessous  duquel  il  ne  serait  pas  permis  de 
réduire  la  délivrance  de  l'assiette  annuelle.  Alors 
Bul  ne  serait  assez  déraisonnable  pour  se  croire 
en  droit  de  murmurei*  contre  l'exécution  d'une 
règle  établie  en  pleine  connaissance  de  cause. 
^255.  Il  en  est  de  l'administration  des  affouages 
comme  de  toutes  les  autres.  Ici  comme  ailleurs 
ceux  qui  en  sont  chargés  doivent  administrer 
en  bons  pères  de  famille  :  or ,  le  bon  père  de 
£imille  évite  avec  soin  les  excès  du  dissipateur 
qui  voudrait  tout  user  en  un  jour  sans  s'em^. 
barrasser  du  lendemain  ,  ou  qui  voudrait  ne 
rien  laisser  après  lui  ;  mais  le  bon  père  ûé  famille 
n'est  pas  non  plus  l'avare  que  ses  ridicules  font 
traduire  sur  la  scène ,  et  qui ,  refusant  le  néces- 
saire à  ses  enfans ,  les  force  à  commettre  des  vols 
domestiques  dans  sa  caisse  ,  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins. 

'Le  bon  père  de  famille  est  l'homme  raison* 
nable ,  qui  craint  sur-tout  de  dissiper  mal-à-pro- 
pos ,  et  qui  s'étudie  au  contraire  à  épargner 
pour  l'avenir ,  mais  qui  ne  se  refuse  pas  lo 
nécessaire. 

C'est  au  milieu  de  ces  deux  extrêmes  qu'il 
faut  chercher  à  tracer  la  ligne  de  toute  ad- 
ministration,  si  l'en  veut  qu'elle  soit  raison- 
nable; mais  pour  cela  il  faudrait  en  prendre  la 
peine,  et  c'est  ce  qui  n'arrive  que  trop  rarement. 

Yoici  comment  nous  croyons  qu'on  pourrait 
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lever  cette  difficulté  en  substituant  une  règle 
fixe  à  un  arbitraire  qui  entraîne  de  très  *  grands 
inconvéniens. 

Généralement  parlant ,  à  quatre-vingts  ans  un 
arbre  sapin  est  en  bonne  valeur  de  service 
pour  tous  les  usages  auxquels  il  est  destiné 
comme  arbre  futaie. 

Les  forêts  de  sapins  étant  toutes  en  bois  de 
futaies ,  il  est  très-facile  d'en  compter  les  arbres 
dans  chaque  localité ,  et  d'en  connaître  ainsi 
la  possibilité  du  produit. 

Pour  mettre  toujours  la  balance  du  côté  de 
l'économie ,  qu'on  laisse  en  dehors  du  compte 
tous  les  arbres  ayant  moins  de  vingt  décimètres 
de  tour  à  la  hauteur  de  ceinture ,  et  l'on  n'aura 
dans  le  surplus ,  que  le  nombre  des  plus  gros 
arbres ,  et  de  ceux  qui  sont  déjà  assez  élancés 
pour  arriver  promptement  à  la  grosseur  or- 
dinaire. 

Après  que  ce  compte  aura  été  fait ,  que  le 
mahcimum  de  l'assiette  annuelle  soit  fixé  à  un 
arbre  sur  80  ^  et  le  minimum  à  un  arbre  sur 
90 ,  en  partant  toujours  de  la  computation  qui 
aura  été  une  fois  faite  dans  chaque  foret  com- 
munale pour  y  établir  un  règlement  de  coupe 
destiné  à  être  indéfiniment  exécuté  à  l'e^venir, 
et  tant  qu'il  n'y  aura  pas  quelqu'événement, 
exigeant  qu'on  y  apporte  des  modifications. 

Au  surplus,  ce  sont  là  des  idées  que  nous 
mettons  en  avant ,  sans  avoir  ht  prétention  de 
croire  qu'on  ne  pourrait  pas  encore  porter  l'ob- 
servation plus  loin  pour  établir  une  règle  plus 
précise  et  plus  conforme  à  la  nature  des  choses j. 
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mais  celte  règle  est  fortement  réclamée  par 
l'intérêt  des  communes  et  par  celui  de  leurs 
forêts. 


SECXION    IV. 

Comment  Vaffouage  doit-il  être  réparti  après 
que  la  délivrance  en  a  été  faite  ? 

5256.  Lorsque  la  coupe  d'affouage  a  été  mar-j 
quée  et  délivrée  par  l'administration  forestière, 
il  faut  en  fatre  la  répartition  entre  les  diverses 
personnes  qui  y  ont  droit. 

Ici  nous  avons  à  voir,  soit  ce  qui  touche  a 
la  forme  du  partage,  soit  ce  qui  concerne  le 
fond  des  droits  des  copartageans. 

Sur  ce  qui  touche  à  la  forme  du  partage. 

Gomme  les  partages  ,  soit  de  futaies ,  soit 
^e  chauffages ,  peuvent  souvent  occasionner , 
et ,  de  fait ,  occasionnent  souvent  des  difficultés 
dans  les  communes ,  cela  fait  que  les  -  maires 
réunis  avec  les  conseils  municipaux  doivent 
d'abord  dresser  un  rôle ,  ou ,  en  d'autres  termes, 
un  état  nominatif  des  individus  qu'ils  jugent 
devoir  être  admis  comme  parties  prenantes  dans 
la  distribution  qui  est  à  faire,  et  que  ce  rôle 
doit  être  rendu  public  dans  les  comnotunes ,  pour 
que  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  compris  et  qui 
croient  avoir  droit  à  la  chose ,  puissent  réclà* 
mer  contre  leur  omission  et  s'adresser  à  l'au- 
torité poqr  obtenir  justice. 
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Dans  les  instructions  qu^ils  adressent  aux 
maires,  les  préfets  règlent  la  manière  dont  ces 
rôles  doivent  être  Êiits  et  publiés  dans  les  com- 
munes pour  que  chaque  habitant  puisse  en  avoir 
connaissance. 

Cette  forme  de  procéder  est  encore  fondée 
sur  d'autres  motifs ,  c'est  que  l'affouage  est  grevé 
de  diverses  charges  spéciales  qui  consistent  dans 
la  contribution  foncière  de  la  foret  affouagère; 
dans  les  vacations  des  agens  forestiers  ;  dans  le 
salaire  des  gardes  et  des  bûcherons  ;  dans  les  im-* 
penses  pour  confection  de  fossés  ou  autres  clô* 
tures  de  la  foret,  et  plusieurs  autres  menus  frais: 
or,  pour  le  recouvrement  de  toutes  ces  char- 
ges, il  faut  aussi  un  rôle  qui  soit  apprbuvé  par 
le  préfet  et  qui  soit  remis  au  percepteur  des 
contributions ,  à  l'effet  d'en  obtenir  le  paiement 
sur  les  afibuagers  qui  ne  doivent  obtenir  leurs 
portions  de  bois  qu'après  avoir  acquitté  leur 
contingent  des  charges  ;  et  pour  ne  rien  mul- 
tiplier sans  nécessité,  ce  rôle  est  le  même  que 
celui  qui  porte  l'état  nominatif  des  parties  pre- 
nantes. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  l'approbation 
du  préfet  mise  au  bas  de  ce  rôle  ne  le  rend 
pas  exécutoire  comme  les  rôles  de  contribua 
tiens  foncières  en  vertu  desquels  la  personne 
mente  des .  contribuables  se  trouve  obligée  de 
manière  qu'ils  ne  peuvent  se  dégager  que  par 
le  paiement  de  leurs  cotes,  tandis  qu'ici  l'af- 
fouager  peut  renoncer  à  sa  portion  de  bois 
pour  s'exempter  de  payer  son  contingent  du 
passif^  dont  la  charge  est  toute  réeller 
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Iiorsqtte  le  rôle  dont  oa  vient  de  parter  n^ex- 
cite  aucuœ  réclamation  ;  qu'il  a  été  renvoyai 
par  te  préfet;  que  Ficnpot  des  chargea  est  ac- 
quitté ;  et  qu'en  eanséquence  le  p^rmia  de  cou« 
per  est  accordé  par  l'inspecteur  forestier^  l'ast* 
siette  doit  être  exploitée  par  les  bûcherons 
nommés  de  la  part  de  là  commune,  et  le  boit 
partagé  ensuite  par  le  mairet;  et  le  conseil  muH 
picipal,  qui  en  forment  ées.  lots  destinés*  à  être 
tîrés^  au  sort  par  les,  kabitans. 

Et  eomme  lea  bois  âes  communes  sont  sox^ 
mis  à  la  même^  police  que  ceux  du  domaine^ 
3s  dioîvent  être  exploités,  conformémet»!  aux 
Hiéfoes  règles,  et  les  coupes  d'affouages:  doivent 
être  £aite&  au  moins;  pour  le   i&  avril,  (i) 

Mais  ces  'sortes,  de  partages  excitant  souvent 
des  rédamatioios ,  il  est  nécessaire  d'examiner* 
quels  sont  les.  principes,  qui  ir^issent  Itt  £3iul 
des  droits  sur  c^te  matière^^ 

Sur  ce  ^ui  concerr^  te  Jhnd  du  droit  dksi 

€epariageans^ 

5257*  Pour  estîmer  fetendue  du  droit  àes  co-^ 
parlageans,  Il  &ul  d'abord  partir  de  ee  prîn^ 
cipe^  que  tout  le  produit  du  triage  de  la  coupe 
annuelle  est  dû  aux  aSbuagers,  puisque  Foe^ 
donnance  vl\  réservé  qu'un  quart  des  foréto 
communales 9  pour  y  laisser  croître  des  futaiea 
destinées  à  être  vendues  et  coupées  dans  l'in* 

(1)  Voj.  Part.  4o^  tît.  i5,  dePorAmn.  Aei^G^y  A 
dau&BeaudrilIart^  aamot  boisj^  chap.  2^  u.^'  ao  et  SttUv 
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térét  dû  corps  de  la  communauté,  eh  cas  de 
besoin-;  et  qu'ayant  abandonné  les  trois  autres 
quarts  aux  habitans  ut  singulis  pour  y  faire 
leurs  assiettes  en  usance,  il  faut  bien  recon^ 
naître  en  eux  le  droit  d'en  percevoir  tout  le 
produit,  soit  en  taillis,  soit  en  futaies  déjà  par- 
venues à  la  maturité  d'âge  où,  suivant  l'usage 
du  l>on  père  de  famille,  elles  doivent  être  ex- 
ploitées: mais  comment  ce  produit  doit-il  leur 
être  distribué  ?  Yoilà  Ja  question  qu'il  s'agit 
d'examiner  ici. 

Pour  la  résoudre,  il  est  nécessaire  que  nous 
rentrions  encore  dans  la  distinction  déjà  faite 
plus  haut  entre  les  futaies  et  le  taillis,  consi- 
dérés sous  le  rapport  de  leur  destination,  (i-) 

Il  est  bien  certain  que,  pour  se  conformer 
k  la  nature  des  choses^  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer les  futaies  comme  appartenant  à  la  classe 
du  bois  de  chauffage ^  parce  qu'elles  ne  sont 
point  destinées  à  être  brûlées ,  mais  à  servir  de 
bois  de  construction ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  quelques  arbres  caverneux  qui  ne  seraient 
plus  propres  qu'à  élre  fabriqués  pour  le  feu. 

D'autre  part,  les  communes  sont,  pour  l'ad* 
mînistration  de  leurs  biens ,  soumises .  à  cette 
règle  de  sagesse  universelle  qui  veut  qu'on 
{ouisse  en  bon  père  de  famille  :  or  le  bon  père 
de  &mille,  usant  de  sa  foret  ^  se  contenterait 
certainement  de  se  servir  du  taillis  pour  son 
diauâage^  et  ne  se  porterait  pas  à  y  couper 


M» 


(i)  Pour  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  démonstra- 
IttQf ,  yoj,  au  Âtap.  ;i7;  loos  le«  n.*^  xi6a  «t  suiv« 
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des  futaies  pour  en  brûler  les  corps  d'arbreâ, 

maïs  les  réserverait  comme  bois  de  coRStruc* 

tîon  pour  l'entretien  et  les  réparations  de  ses 

maisons. 

Le  vœu  de  Fordonnance  est  encore  le  même 
sur  ce  point;  car  du  moment  qu'elle  prescrit 
la  réserve  d'un  certain  nombre  de  baliveaux 
dans  toutes  les  coupes  de  taillis,  sa  «volonté  est 
bien  de  soustraire  de  la  classe  des  chauffages 
les  arbres  réservés  sur  ces  coupes  :  il  faut  donc 
qu'elle  les  destine  à  un'  autre  usage,  et  cette 
autre  destination  qu'elle  leur  donne  ne  peut 
se  rapporter  qu'aux  besoins  des  bâtimens.,  puis- 
que  ces  arbres  sont  laissés  sur  pied  jusqu^à 
ce  qu'ils  aient  la  crue  nécessaire  pour  servir 
de  bois  de  construction. 

La  même  distinction  entre  la  distribution  des 
taillis  et  celle  des  futaies,  se  trouve  positive- 
ment consignée  dans  l'arrêté  des  Consuls  du  19 
frimaire  an  10,  portant  que  le  partage  des  bois 
communaux  d'affouage  autres  que  les  futaiesy 
se  fera  par  tête  d'habitant,  conformément  à  la 
loi  du  26  nivôse  an  â.  Yoilà  donc  les  futaies 
placées  en  dehors  de  la  règle  du  partage  des 
taillis  qui  se  faisait  alors  par  tête  :  mais  dès 
qu'elles  ne  se  partagent  pas  comme  les  chauf- 
fages ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  destinées  à 
être  brûlées,  il  faut  bien  qu'elles  se  partagent 
dans  le  rapport  des  maisons ,  puisqu'elles  n'ont 
été  réservées  dans  la  forêt,  lors  des  coupes  de 
taillis,  que  pour  servir  un  jour  de  bois  de  cons- 
truction. 

• 

Enfin  le  code  civil  qui  a  été  rédigé  dans  uii 
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e^irit  de  ocmoorde  aTec  les  règles  iorestières, 
et  qui  nous  en  dëroile  toute  la  pensée,  nous 
indique  aussi  de  la  manière  la  plus  positive  que 
les  futaies  sont  généralement  destinées  aux  be- 


soins des  batimens  et  non  à  ceux  de  la  con- 
sommation de  rhomme,  puisque  tout  en  inter- 
disant a  l'usufiuitier  d'y  toucher  pour  lui-même, 
il  l'autorise  à  en  £iire  couper  pour  les  répara- 
tions des  batimens  dont  il  a  la  jouissance. 

La  règle  générale  est  donc  que  les  futaies 
qu'on  doit  marquer  et  délivra*,  suivant  la  pos* 
sibOité  de  la  forêt,  dans  chaque  assiette  d'af- 
fouage des  bois  communaux,  sont  exclusive- 
ment diévolues  aux  propriétaires  ou  possesseurs 
des  maisons  de  la  commune,  et  qu'elles  doivent 
leur  être  distribuées  dans  la  proportion  du  toisé 
des  fends  couverts  de  batimens. 
3258.  Les  habitans  non-propriétaires  de  mai- 
sons ne  doivent  point  participer  au  produit 
de  cette  classe,  parce  que  le  droit  d'usage  ne 
peut  être  que  relatif  et  correspondant  aux 
besoins  de  celui  qui  en  perçoit  les  émo- 
lumens,  et  que  ces  habitans  n'ayant  pas  de 
batimens  à  entretenir,  il  ne  leur  fiiut  que  du 
chaufi&ge  :  ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de 
cette  exclusion,  puisqulls  n'ont  pas  de  droit 
à  la  chose;  et  leur  plainte  serait  encore  mal 
fondée  par  cette  autre  raison  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  logés  dans  les  maisons  pour  l'entretien 
desquelles  se  fait  cette  distribution  ;  et  que  si 
on  ne  les  admettait  pas  à  y  loger,  pu  si  ces 
édifices  n'étaient  pas  logeables  &ute  d'entretien, 
ils  se  Terraient  obligés  dq  transporter  leur  do- 
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mîcile  ailleurs,  et  perdraient  eux-mêmes  le  droit 
de  participer  à  la  distribution  des  chauffages 
dans  laquelle  ils  n'ont  leur  part  que  comme 
habitans  du  lieu. 

SiiSg.  Nous  avons  décidé  plus  haut  (i)  que  ce- 
lui qui  exerce  dans  la  foret  d'autrui  un  droit 
d'usage  aux  bols  de  construction ,  ne  peut  en^ 
lever  que  les  corps  d'arbres  futaies  qui  lui  sont 
délivrés ,  et  qu'il  doit  laisser,  pour  le  proprié- 
taire, les  branchages  dans  la  foret:  faut-il  por- 
ter la  même  décision  à  l'égard   des   habitans 

•  qui  reçoivent ,  en  partage ,  des  bois  futaies 
dans  Taffouage  de  leur  commune?  ces  bran- 
chages doivent-ils  rester  en  forêt  pour  être 
partagés  avec  les  chauffages  ? 

Deux  arrêts  de  règlement  de  la  chambre  des 
eaux  et  forêts  du  parlement  de  Besançon,  l'un 
du  17  février  1761  et  l'autre  du  21  mai  1764  (a), 
avaient  ordonné  que  les  branchages  des  futaies 
d'affouages  seraient  réduits  en  cordes,  pour  être 
distribués  comme  les  chauffages  ;  mats  l'on  sait 
que  depuis  long-temps  ces  règlemens  étaient 
tombés  en  désuétude ,  et  que  même  ils  n'ont  ja- 
mais été  exécutés  dans  la  généralité  du  ressort 
de  cette  Cpur. 

Quant  au  fond,  en  l'absence  de  tout  règle- 
ment sur  cet  objet ,  nous  croyons  qu'on  dotC 
laisser  les  branchages  à  l'habitant  qui  a  obtenu 
}e  corps  d'arbre  dans  son  partage,  soit  parce 

^1  I  ■!■  I        I  I  I  ■!  III  I       ■      Il       ■      Il    I  ■■— — 

(1)  Voy.  «ous  le  n.*  3 169. 

(q)  Voyez  au  recueil  des  édîts^^  tome  4^  paj^  i3]r 

^  2ZSU 
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que,  comme  habitant,  il  a  au^si  son  droit  au 
bois  de  chaufTage,  soit  parce  que  les  droits 
d'affouages  ne  sont  pas  limités  dans  la  rigou*. 
reuse  mesure  de  la  nécessité;  qu'ainsi ,  sous  ce 
double  rapport ,  la  condition  de  cet  habitant 
est  totalement  différente  de  celle  d'un  simple 
usager  au  bois  de  construction  dont, nous  avons 
parlé  ailleurs. 

On  peut  dire  même  qu'il  y  aurait  beaucoup 
d'*inconvéniens  à  porter  un  règlement  général 
qui  obligeât  à  rapporter  les  branches  de  futaies 
dans  la  masse  des  chauffages , 

i.o  Parce  que  c'est  là  un  objet  très-minutieux 
dans  la  plupart  des  communes ,  et  que  les  sa-* 
laires  de  bûcherons,  pour  les  fabriquer  et  met- 
tre en  cordes ,  en  absorberaient  trop  souvent 
la  valeur  ; 

2.0  Parce  qu'il  n'est  pas  convenable  de  ra- 
mener les  affouagers  à  toutes  les  discussions 
minutieuses  qui  pourraient  s'élever  entre  eux 
sur  la  manière  de  dépouiller  un  arbre  de  ses 
branches,  et  sur  la  question  de  savoir  si  telle 
ou  telle  cuisie  de  cet  arbre  peut  encore  être  con- 
sidérée comme  bois  de  service ,  ou  doit  être  re- 
jetée dans  la  classe  des  chauffages  \ 

3.^  Parce  que  les  moyens  de  conservation  de 
la  forêt  ne  sont  ici  pour  rien  ,  et  qu'en  ce  qui 
touche  aux  habitans ,  leur  plus  grand  intérêt 
est  de  les  laisser  en  paix  ; 

4.®  Parce  que  les  branchages  sont  l'accessoire 
du  corps  de  l'arbre  ;  que  toujours  cet  accès* 
soire  est  peu  considérable  dans  les  bois  de  sa- 
pins; que   souvent   il  l'est  peu  aussi  dans  les 
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autres  comparativement  à  la  masse  des  chauf* 
&ges;  et  qu'en  conséquence  c'est  le  cas  de 
suivre  généralement  la  règle  qui  veut  que  leg 
accessoires  soient  subordonnés  au  sort  du 
principal  ; 

5.^  Enfin,  parce  que  la  trop  grande  multi* 
plicité  des  règlemens  ne  sert  souvent  qu'à  tour-» 
menter  les  peuples. 

Néanmoins  il  y  a  des  cas  d'exception  dans 
lesquels  les  branchages  des  futaies  délivrées  pour 
l'entretien  des  .maisons  ne  devraient  pas  appar- 
tenir, même  comme  accessoires  du  corps  da 
l'arbre ,  au  propriétaire  du  bâtiment  à  raison 
duquel  la  délivrance  est  faite  :  c'est  lorsque  ce 
propriétaire  n'est  pas  résidant  dans  la  commune, 
parée  qu'alors  il  ne  peut  avoir  le  droit  d'eot 
tirer  aucun  chauffage. 
3^260.  La  thèse  générale  est  donc  que  les  futaies 
marquées  dans  les  coupes  d'affouages  doivent 
être  entièrement  attribuées  aux  propriétaires  des 
maisons  du  lieu  ;  et  cela  se  pratique  ainsi 
presque  par-tout  :  cependant  la  jurisprudence 
des  préfectures  n'est  pas  encore  absolument 
uniforme  sur  ce  point. 

Il  y  en  a  où  l'on  fait  distribuer  les  futaies 
confusément  avec  les  chauffages  et  comme  sup* 
plément  d'affouage  ;  mais  c'est  là  un  système 
évidemment  erronné,  puisqu'on  y  confond  les 
choses  les  plus  disparates.  C'est  un  système  con^ 
damné  par  toutes  les  règles  de  la  matière,  qui 
veulent  que  lès  usages  ne  soient  perçus  que 
conformément  aux  besoins  des  usagers  :  ce  sys- 
tème est  contraire  à  la  nature  des  choses,  parce 
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que  ce  qui  n'est  pas  destiné  à  être  brûlé,  no 
doit  pas  être  distribué  par  feu,  et  il  n'est  pas 
moins  contraire  à  la  nature  du  droit  d'usage 
dont  l'application  ne  doit  être  faite  que  d'une 
manière  analogue  aux  nécessités  de  l'usager  ; 
en  conséquence  de  quoi  il  n'est  pas  plus  rai« 
sonnable  d'acc<H*der  l'exat^ice  du  droit  d'usage 
aux  futaies  à  celui  qui  n'a  point  de  maison 
a  entretenir,  qu'il  ne  le  serait  d'accorder  un 
droit  de  pâturage  à  celui  qui  n'aurait  ni  bes- 
tiaux à  faire  paître,  ni  fonds  à  la  culture  ou  au 
service  duquel  on  doive  employer  quelques  bes- 
tiaux. 

Il  y  a  d'autres  préfectures  où  l'on  n'autorise 
la  coupe  des  futaies  que  pour  ceux  des  habi- 
tans  qui  montrent  le  besoin  où  ils  sont  de  faire 
quelques  réparations  dans  leurs  maisons  et  après 
qu'ib  en  ont  ol^tenu  Tautorisation  du  ministre 
des  finances. 

Cest  bien  là  la  manière  dont  on  doit  procé- 
der quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  d'u- 
sage  aux  bois  de  construction  à  prendre  dans 
une  forêt  domaniale  ;  mais  ce  système  est  tout* 
à-&it  étranger  à  ce  qui  doit  se  pratiquer  en 
£iit  d'affouages  communaux,  puisque,  comme 
nous  l'avons  démontré  plus  haut,  les  coupes  d'as- 
siette des  communes  ne  sont  point  bornées  par 
les  limites  de  la  nécessité  ,  comme  celles  qui  ont 
lieu  en  exécution  d'un  droit  d'usage  établi  sur 
le  fonds  d'autrui  :  on  ne  peut  donc  appliquer 
les  mêmes  règles  à  l'une  et  l'autre  espèces  ,  $an& 
tomber  dans  une  intolérable  confusion  de  prin- 
cipes et  de  choses  les  plus  disparates. 
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5261.  Mais  quoique  la  thèse  générale  soit  que  \et 
arbres  futaies  des  affouages  communaux  doivent  . 
appartenii;  aux  propriétaires  des  maisons  ou  aux  ' 
usufruitiers  qui  sont  chargés  de  les  entretenir^ 
néanmoins  il  est  nécessaire  d'admettre  une  ex*- 
ceptlon  à  cette  règle,  à  l'égard  des  communesde 
montagnes  où  les  aSbuages  s'exercent  sur  des  fo* 
rets  de  sapins ,  dans  lesquelles  on  n'exploite  qu'en 
jardinant  et  en  coupant  seulement  les  arbres  ar^ 
rivés  à  Fétat  de  futaies. 

Il  faut  bien  ,  en  effet,  que  ces  communes  aient 
du  bois  distribué  en  chauffage  pour  les  habitans^ 
puisque  c'est  là  une  chose  d'absolue  nécessité 
pour  eux,  et  que  c'est  sur  leurs  forêts  que  repo- 
sent toutes  leurs  ressources  à  cet  égard. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  lesbran* 
chages  et  les  queues  des  arbres  de  leur  affouage  ' 
servent  à  une  partie  de  leur  chauffage^  et  en  Tto- 
dant  les  corps  d'arbres  qui  vont  remplir  les  be« 
soins  de  la  société  pour  les  constructions  ou  répa- 
rations des  édifices  dans  les  autres  lieux ,  ils  se 
procurent  l'argent  nécessaire  pour  acheter  du 
bois  moins  préciieux  qui  doit  servir  à  cuire  leurs 
alimens. 

Mais  s'il  faut  du  chauffage,  ou  des  ressources 
pour  se  procurer  du  chauffage ,  dans  ces  commu- 
nes comme  dans  les  autres ,  il  y  faut  également 
des  arbres  de  construction  pour  l'entretien  des 
maisons  ;  d'où  résulte  la  nécessité  de  séparer  leur 
affouage  en  deux  masses,  dont  l'une  sera  attribuée 
«ux  habitans  comme,  moyen  de  chauffage,  et 
l'autre  aux  propriétaires  des  maisons,  pour  four- 
nir à  leur  entretien. 

Dans 
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Dans  les  autras  genres  de  forêts ,  cette  sépara-»^ 
'^tion  de  niasses  est  toute  faite,  parce  qu'elle  re- 
cuite de  la  nature  des  choses  et  de  la  suite  des  rè- 
glemens  forestiers  qui  veulent  qu'on  n'exploite 
le  taillis  qu'avec  réserve  de  vingt-cinq  baliveaux 
par  arpent,  afin  que,  plus  tard,  cette  réserve 
fournisse  les  arbres  de  distinction  sur  lesquels  on 
prendra  pour  l'entretien  desmai^ns  :  ici,  au  con- 
traire, tout  est  confondu  dans  la  forêt,  et  la  dis- 
tinction des  deux  masses  ne  peut  exister  que  dans 
un  règlement.  Mais  sur  quelle  base  faudra-t-il 
r^blir,  et  dans  quelle  proportion  ces  deux  masses 
devront-elles  être  fixées  comparativement  l'une 
à  l'autre  ? 

S'ilya,  comme  cela  doit  être  le  plus  commu- 
nément ,  un  ancien  usage  reçu  et  pratiqué  sur  ce 
partage,  il  convient  de  le  suivre,  parce  que  les 
esprits  y  sont  accoutumés,  que  les  habitudes  sont 
formées ,  et  qu'en  général  toute  règle  qui  a  été 
établie  du  consentement  de  ceux  dont  elle  gou- 
verne les  intérêts ,  et  qui  .  d'ailleurs  a  reçu  le 
sceau  de  la  main  du  temps ,  est  digne  de  nos 

respecte. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas,  sur  ce 
point,  un  usage  bien  constant  dans  la  commune  ; 
il  peut  arriver  que  des  administrateurs  munici- 
paux plus  ou  moins  impérieux ,  ou  plus  ou  moins 
entrâmes  par  leurs  intérêts  personnels,  n'aient 
pas  suWi  de  marches  uniformes  pour  faire  cette 
distribution  ;  il  peut  arriver  aussi  que  l'état  de 
la  forêt  qui  se  trouve  augmentée  ou  diminuée , 
exige  un  règlement  nouveau  ;  et  alors  d'après 
({uelles  bases  devra-t-on  l'établir? 

TO!\f.  Tir.  i5 


\ 


226  TRAITÉ  DES    DROITS 

C'est  là  une  chose  sur  laquelle  on  ne  peut 
guère  prononcer  que  ex  œquo  et  bono ,  parce  . 
que  nulle  loi  positive  ne  s'en  est  encore  occupée. 

Si  l'affouage  devait  être  distribué  comme  les 
usages  ordinaires,  il  faudrait  n'accorder  annuel- 
lement aux  propriétaires  de  maisons,  que  le  nom- 
bre d'arbres  dont  ils  démontreraient  le  besoin 
et  la  nécessité  4^  l'emploi  par  des  procès-ver- 
baux de  gens  de  l'art;  mais  ce  n'est  pas  cela , 
puisqu'il  s'agit  ici  du  partage  d'un  produit  qui 
ne  se  perçoit  pas  seulement  dans  la  mesure  de 
la  nécessité. 

Il  y  aurait  là-dessus  plusieurs  calculs  à  faire  j 
pour  lesquels  les  élémens  nous  manquent  ;  et  ne 
pouvant  nous  tirer  de  ce  vague  que  par  une  es- 
timation approximative ,  il  nous  parait  qu'en  gé- 
néral on  pourrait  attribuer  le  tiers  des  bois  de 
l'assiette  aux  propriétaires  des  maisons,  et  le^  deux 
autres  tiers  à  tous  les  habitans ,  commq  moyen  de 
chauffage. 
5262.  Venons  actuellement  à  ce  qui  concerne  la 
distribution  des  chauffages. 

Les  règles  concernant  le  mode  du  partage  des 
chauffages  communaux  ont  beaucoup  varié  de- 
puis ces  derniers  temps. 
Il  y  a  des  endroits  ouTon  était  dans  l'usage,  avant 
.  la  révolution,  défaire  ces  partages,  un  tiers  par 
contribution  foncière  ,  un  second  tiers  par  feu, 
et  le  troisième  par  tête  d'habitans;  mais  tous 
ces  usages  et  autres  ont  disparu  par  suite  des 
lois  de   1 795  ,  et  autres  subséquentes. 

Userait  inutile  de  rapporter,  et  même  d'ana- 
lyser ici  toutes  ces  lois.  Il  $uiHt  de  dire  que  dans 
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HB  temps  et  d'après  le  principe  posé  par  la  lot 
du  II  juin  1793,  et  expliqué  par  deux  autres 
décrets ,  Tun  du  a6  nivôse  et  l'autre  du  28  ven- 
tôse an  3  y  sur  le  partage  des  biens  communaux  y 
la  distribution  des  aObuages  devait  être  faite  par 
portions  égales  et  par  tête  d'habitansj  mais  qu'on 
en  est  revenu  à  un  autre  système  ,  qui  est  de 
partager  les  futaies  suivant  l'étendue  des  mai* 
sons,  et  les  chauffages  par  feu. 

Il  serait  peut-être  plus  juste  de  partager  une 
partiede  l'affouage ,  comme  un  quart ,  par  exem- 
ple, en  suivant  la  proportion  de  l'impôt ,  parce 
que  c'est  dans  cette  proportion  que  sont  suppor- 
tés les  centimes  additionnels  qui  se  perçoivent 
dans  le  lieu  pour  rac(|uit  des  charges  commu- 
nales; et  qu'il  est  dans  les  règles  de  la  justice 
que  celui  qui  fait  une  plus  grande  mise  sociale^ 
retire  aussi  quelque  chose  de  plus  de  la  société. 

Néanmoins  nous  ne  disons  que  le  quarts  parce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  d'af- 
fouage n'a  été  principalement  réservé  que  poui* 
satisfaire  aux  besoins  des  habitans  ;  que  si  la 
propriété  supporte  des  impôts  ,  elle  entraîne 
aussi  des  jouissances;  et  qu'avant  tout,  ce  sont 
les  besoins  qui  doivent  être  satisfaits ,  parce  que 
c'est  la  loi  de  la  nécessité  qui  est  la  plus  impé** 
rieuse  de  toutes  les  lois. 

Mais  en  attendant  qv?on  établisse  d'autres  rè- 
gles à  cet  égard,  si  toutefois  l'on  en  doit  établir ^ 
nous  ne  devons  nous  occuper  que  d'expliquer 
celles  qui  existent  actuellement. 

La  règle  à  suivre  comme  fixant  déOnitivement 
le  dernier  état  des  choses  sur   la  distribution 
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des  chauffages  dont  nous  avons  seulement  à  nou^ 
occuper  ici ,  a  été  tracée  par  un  avis  du  conseil 
d'état  du  1 2  avril  1808 ,  que  nous  croyons  devoir 
rapporter  tout  au  long  par  rapport  aux  observa- 
tions que  nous  aurons  lieu  de  faire  pour  en  in- 
diquer la  véritable  intelligence.  Il  est  conçu  dans 
les  termes  suivans  : 

((  Le  conseil  d'Etat  qui ,  d'après  le  renvoi  or- 
»  donné  par  S.  M. ,  a  entendu  le  rapport  de  la 
7>  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
D  ce  département  9  tendant  à  faire  décider  si  l'on 
»  peut  appliquer  au  partage  du  produit  des  bois 
y>  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes  y 
j)  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4  juillet  1807 ,  ap- 
y>  prouvé  par  S.  M.  le  20  du  même  mois,  qui 
»  ordonne  de  partager ,  à  raison  du  nombre  des 
y>  feux ,  les  biens  communaux  dont  les  commu- 
»  nés  veulent  faire  cesser  l'indivision  ,  et  s'il  est 
»  nécessaire  de  rapporter  à  cet  effet  un  arrêté 
»  du  19  frimaire  an  10  qui  décide,  article  2^ 
D  que  le  partage  des  bois  autres  que  les  futaies  y 
r>  doit  se  faire  par  tête  d'habitans^ 

))  Vu  la  loi  du  10  juin  1795 ,  la  loi  du  26  rii- 
»  vôse  an  2  ; 

»  Vu  l'arrêté  du  19  frimaire  an  10,  le  dé- 
)>  cret  du  20  juin  1806,  et  l'avis  du  conseil 
»  d'Etat  ci-dessus  énoncé; 

»  Vu  l'article  542  du  code  Napoléon  ; 
y>  Considérant  que,  par  le  décret  du  20  juin 
))  1806,  et  par  l'avis  du  10  juillet  1807,  on  est 
))  revenu  au  seul  mode  équitable  de  partage,  en 
»  matière  d'affouage,  \^\x\scivi\\ proportionne  les 
»  distributions  aux  vrais  besoins  des  familles  ^ 
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D  sans  favoriser  exclusivement  ou  les  plus  gros 
»  propriétaires  ,  on  les  prolétaires  ;  et  que  d'ail- 
]»  leurs  l'article  5<i!2  du  code  ne  laisse  aucune 
j>  distinction  à  faire  entre  les  bois  des  communes 
))  et  les  autres  biens  communaux ,  puisqu'il  dit  : 

))  Zjes  biens  communaux  sont  ceux  d  la  pro^ 
»  priëtéou  au  produit  desquels  les  habitansd^une 
»  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 

y>  Est  d'avis  que  les  principes  de  l'arrêté  du 
D  19  frimaire  an  10  ont  été  modifiés  par  les  dé- 
lù  crets  postérieurs,  et  que  l'avis  du  20  juHlet 
y>  iHoj  est  applicable  au  partage  des  bois , 
]»  comme  à  celui  de  tous  autres  biens  dont  les  corn- 
»  munes  veulent  faire  cesser  l'indivis;  qu'en  con- 
i>  séquence  les  partages  se  feront  par  feux ,  c'est- 
»  à-dire  par  chef  de  famille  ayant  domicile; 

j>  Et  que  cet  avis  doit  être  inséré  au  buUetia 
y>  des  lois  (1).  y> 
3263.  Cet  avis  donne  lieu  à  plusieurs  observations 
qui  sont  dignes  de  remarque ,  soit  par  rapport  à 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  précédemment ,  soit 
par  rapport  à  d'autres  applications  que  nous 
aurons  à  faire  plus  bas. 

Lia  première i  c'est  qu'en  parlant  de  l'arrêté  du 
]9frimairean  10,  qui  voulait  que  les  bois  d'af- 
fouages communaux  autres  que  les  futaies^  fussent 
partagés  par  tête ,  il  ne  dit  pas  que  cet  arrêté  ait 
été  abrogé,  mais  seulement  qu'il  a  été  modifié 
par  les  décrets  postérieurs;  et  cela  par  la  raison 
qu'il  reste  dans  toute  sa  force  pour  ce  qui  con- 

(i)  V07.  aubuUet  194,  n.^  3432,  tom.  6,  pag.  ZZj^ 
4.*  série. 


53a  TRAITÉ   DE»   DROITS 

cerne  îe  partage  des  futaies  qui  j  suivant  leur  âe9^ 
tination,  doivent  être  dijstinbuées  dans  le  rapport 
des  maisons. 

La  seconde;  c^esl  que,  dans  cet  avis,  Yon 
repousse  formeHement  le  mode  de  partage  qut 
aurait  sa  base  dans  le  montant  des  impots  ou  dans 
rétendue  des  propriétés ,  puisqu'il  ne  veut  pas 
que  la  distribution  soit  faite  de  manière  à  favo- 
riser les  plus  gros  propriétaires  au  préjudice  de& 
prolétaires. 

La  troisième;  que  le  droit  de  figurer  au  par** 
tage  j  est  positivement  reconnu  dans  les  prolé- 
taires y  puisqu'on  ne  veut  pas  qtie  les  autres^ 
soient  favorisés  à  leur  préjudice j  et  qu'on  rat- 
tache l'existence  du  droit  aux  seules  qualités: 
d'habitant  et  de  chef  de  famille  qui  apparu 
tiennent  aux  prolétaires  comme  aux  autres. 

La  quatrième  ;  qu'aujourd'hui  le  partage  de» 
taillis  ne  doit  plus  être  fait  par  tête  d'habitans^ 
mais  par  feu  et  ménage. 

La  cinquième  enfin  ;  que  Pbn  n'en  est  re-* 
Tenu  au  partage  par  feu  que  par  la  raison,  y  est^ 
il  dit ,  que  ce  mode  proportionne  lès  distribua 
fions  aux  "vrais  besoins  dès  familles^ 
5i264.  Après  avoir  ainsi  fait  connaître  quel  est 
l'état  actuel  de  notre  droit  forestier  sur  le 
partage  des  affouages ,  il  nous  reste  à  entrer  dans 
quelques  considérations  assez  développées  pour 
en  donner  la  véritable  intelligence;  et  cela  est 
nécessaire  parce  qu'il  a  été  très.-*  mal  saisi  jus- 
qu'à présent. 

Le  partage  par  tête  qu^on  avait  adopté  dtH 
Irant  l'empire  de  la  loi  du  lo  juin  i7gt5,  n'était 
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point  en  harmonie  avec  la  nature  du  droit 
d'affouage  qui  est  un  droit  réel  et  non  un  droit 
personnel  :  il  n'était  pas  juste  non  plus,  parce  que 
le  bois  de  chauffage  se  consomme  par  feu ,  ou  dans 
le  rapport  des  feux ,  et  non  dans  le  rapport  du 
nombre  des  individus  qui  habitent  les  maisons. 

Mais  quant  au  fond,  le  partage  par  feu,  exécuté, 
comme  on  le  fait ,  sans  modification ,  n'est  pas 
plus  juste;  et  si  l'on  était  forcé  d'entendre  ainsi 
la  loi  nouvelle,  c'est  un  extrême  qu'on  aurait 
substitué  à  un  autre  extrême.  Expliquons-nous. 

Le  partage  par  feu,  exécuté  numériquement 
et  sans  modification ,  consiste  à  diviser  annuel- 
lement l'affouage  en  autant  de  portions  égales 
qu'il  y  a  de  chefs  de  famille  ayant  domicile  dans 
la  commune,  pour  attribuer  une  de  ces  por- 
tions à  chacun  de  ces  chefs  de  famille  :  or 
cela  n'est  pas  juste,  parce  qu'il  faut  plus  de 
bois  pour  faire  au  four  et  cuire  les  alimens  toute 
l'année,  ainsi  que  pour  se  chauffer  l'hiver,  dans 
une  famille  où  il  y  a  douze  ]>ersonnes ,  que  dans 
Un  ménage  où  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  individus. 

La  division  par  tête  était  injuste  en  ce  que 
la  consommation  de  bois ,  à  faire  dans  une 
famille  de  douze  individus,  n'en  exige  pas  six 
fois  autant  que  celle  qu'il  faut  dans  un  ménage 
des  deux  personnes  :  or  il  n'est  pas  moins 
évident  que  la  consommation  doit  être  plus 
grande  dans  la  famille  la  plus  nombreuse  que 
dans  le  plus  petit  ménage;  donc  que  si  l'on 
devait  partager  ainsi  rigoureusement  par  feu> 
on  n'aurait  fait  que  substituer  un  extrême  à 
im  autre  extrême  :  or  il  est  impossible  que  telle 
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nit-étë  l'intenlioQ  des  auteurs  du  nouveau  rè- 
glement;  doue  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  doit 
exécuter. 

Ce  n'est  point  l'égalité  absolue  qu'il  faut  re- 
chercher ,  parce  que  celte  égalité  est  une  chi- 
mère qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  la  na- 
ture et  qui  ne  peut  exister  dans  nos  droits  ; 
c'est  donc  uniquement  à  l'égalité  proportion- 
nelle que  nous  devons  aspirer ,  et  pour  cela  il 
faut  concevoir  une  base  de  partage  qui  soit 
modifiée  de  manière  à  être  approximativement, 
et  autant  que  possible ,  correspondante  à  nos 
besoins. 

Il  faut  absolument  en  venir  là  pour  être  juste 
dans  la  distribution  d'une  chose  qui,  comme 
l'affouage,  n'est  principalement  attribuée  aux 
copartageans  qu'en  vue  de  satisfaire  à  lèur9 
nécessités;  le  pratiquer  autrement,  c'est  sup- 
poser que  le  droit  ne  doit  pas  être  en  con- 
cordance avec  sa  cause. 

Eclaircissons  ceci  par  un  exemple ,  et  sup- 
posons d'abord  qu'un  chef  de  famille,  ayant 
dans  son  ménage  douze  pei^onnes ,  enfans  et 
domestiques  ,  soit  usager  dans  une  forêt  de 
particulier  ;  qu'il  soit  question  de  fixer  le  mon- 
tant de. ses  droits  à  la  prise  de  son  chauffage, 
et  que  ^es  experts,  nommés  pour  déterminer 
l'objet  de  la  délivrance  qui  doit  lui  être  Êiite^ 
l'aient  fixée  à  vingt  stères  de  bois  de  moule  ; 
il  faudra  lui  accorder  les  vingt  stères,  parce 
qu'ils  auront  été  reconnus  nécessaires  à  la  con* 
sommation  de  son  ménage. 

Admettons   d'autre  part  qu'un  second  par-r 
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ticulier  ait  aussi  son  usage  dans  la  même  foret, 
mais  qu'il  soit  seul  ou  n'ait  qu'un  petit  mé- 
nage :  sera-t-il  recevable  à  demander  égale- 
ment vingt  stères  de  bois ,  en  alléguant  que  le 
droit  d'usage  au  bois  de  chauffage  est  dû  pat 
feu  ?  Certes  non  5  car  on  lui  répondra  que , 
s'il  est  vrai  que  les  chauffages  sont  dus  par 
feu  ,  il  est  vrai  aussi  qu'ils  ne  sont  dus  que 
dans  la  mesure  respective  des  besoins  de  chaque 
feu  :  il  sera  donc  forcé  de  subir  aussi  la  loi 
d'une  expertise  pour  estimer  l'étendue  de  ses 
besoins  et  l'étendue  du  droit  qui  doit  être  cor- 
respondant à  ses  besoins ,  comme  un  effet  doit 
correspondre  à  sa  cause;  et  si  les  experts  ne 
portent  à  son  égard  le  montant  de  la  prestation 
qu'à  dix  stères,  il  sera  forcé  de  s'en  contenter. 

Le  même  principe  doit  régir  le  partage  deê 
affouages  communaux ,  parce  que  c'est  toujours 
le  besoin  qui  en  est  la  cause  primitive  et  prin- 
cipale. 
5265.  On  nous  opposera  peut-être  que  le  droit 
d'affouage  a  sa  nature  particulière  qui  ne  per- 
met pas  de  le  comparer  absolument  au  droit 
d'usage  qui  s'exerce  sur  la  propriété  d'aùtrui , 
parce  que  le  produit  des  assiettes  en  usance 
est  intégralement  dû  au^  affouagers,loFS  même 
qu'il  excède  la  mesure  de  leurs  besoins,  et 
qu'ainsi  cette  mesure  ne  doit  point  être  prise 
pour  base  du  partage  qui  est  à  faire.  A  cela  y 

Noiis  répondons  :  i.°  que  si  l'on  rencontre 
quelques  communes  ou  les  habitans  aient  du  bois 
de  chauffage  au-delà  de  ce  qu'ils  en  consomment, 
OD  en  voit  mille  autres  dans  lesquelles  les  assiettes 
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ne  fournissent  pas  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  du  lieu  ;  et  que  ce  n'est  pas  ce  qui 
se  trouve  le  plus  rarement ,  mais  bien  ce  qu'il 
y  a  de  plus  commun  qui  doit  servir  de  base 
aux  règles  d'une  sage  administration. 

Nous  répondons  :  a.°  que  le  plus  ou  le  moins 
d'abondance  des  coupes  d'assiettes  n'est  qu'une 
chose  accidentelle  et  de  fait ,  qui  ne  change 
pas  le  principe  générateur  du  dî^oit  des  affoua- 
gers,  parce  qu'il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
le  bois  d'affouage  leur  est  distribué  primarid^ 
intuitu  necessitatis^  et  qu'en  conséquence  les 
lots  de  partage  doivent  être  d'abord  coordonnés 
avec  la  mesure  des  besoins. 

Nous  répondons  :  5.<>  que  dans  tous  les  cas 
la  distribution  qui  se  pratique  est  tellement  con* 
traire  à  la  nature  des  choses  que ,  par  suite  de 
son  exécution  ,  les  chefs  des  petits  ménages 
peuvent  avoir  du  bois  à  revendre ,  tandis  que 
les  autres  seraient  obligés  d'en  acheter  ;  que 
cependant  l'égalité  proportionnelle  des  droits 
'  qui  existent  dans  toutes  les  familles  et  que  toutes 
sont  fondées  à  récLimer,  exigent  que  s'il  y  a 
du  déficit  chacun  en  souffre  ,  et  que  s'il  y  a 
de  la  sarabondance  chacun  en  profite  suivant 
f-'J  •     Ja  consistance  de  son  é^t  de  famille. 

5^66.  Nous  croyons  donc  que ,  pour  faire  équi- 
"  tablement  la  distribution  des  affouages,  il  faut 
lui  donner  une  base  qui  soit  en  raison  com- 
posée du  nombi^  des  feux  et  du  nombre  des 
individus  de  chaque  famille^ ,  puisque  c'est  sui- 
vant cette  proportion  que  se  fait  la  consom- 
mation du  combustible  3  et  comme  on  peut 
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atteindre  ce  but ,  au  moins  par  une  grande 
approi[imatIon ,  nous  croyons  qu'on  pourrait 
adopter  la  progression  des  trois  catégories  sui- 
vantes : 

i.o  Tout  ménage  composé  de  quatre  per- 
sonnes et  au-dessous,  serait  compris  dans  le 
partage  pour  une  portion  seulement; 

2.<>  Tout  ménage  ayant  plus  de  quatre  per- 
sonnes et  moins  de  neuf,  emporterait  deux  por^ 
tions  dans  le  partage; 

3.®  Tout  ménage  composé  de  neuf  per- 
sonnes et  au-dessus,  emporterait  trois  lots  dans 
le  partage. 

Il  est  bien  entendu  que  les  domestiques  qui 
sont  tenus  habituellement  et  sans  affectation, 
doivent  être  comptés  comme  toutes  ks  autres 
personnes  du  ménage. 

Il  serait  facile  de  composer  ces  catégories 
dans  chaque  commune,  d'y  connaître  le  nombre 
des  portions  élémentaires,  et  d'allier  le  tout  par 
dizaine  ou  autres  pelotons  qui  tireraient  au 
sort  les  petites  masses  d'affouages ,  dont  les  sous- 
diyisions  seraient  à  faire  entre  les  chefs ,  comme 
parties  prenantes. 

Mous  n'entendons  pas  dire  que  la  progression 
que  nous  proposons  ici  soit  tellement  exacte 
que  l'on  n'en  puisse  imaginer  aucune  autre 
plus  précise  ;  mais  nous  la  présentons  comme 
un  exemple  que  nous  croyons  au  moins  très-âp^ 
proximatif  du  vrai  point  qu'on  doit  s'efforcer 
d'atteindre ,  et  nous  soutenons  que  les  partagea 
d'aflbuages  ne  seront  jamais  justes  ni  faits  comme 
Sa  devraient  l'être ,  qu'en  leur  donnant  pour 
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hase  la  proportion  progressive  que  nous  pro- 
posons ,  ou  telle  autre  qui  serait  encore  mieux 
imaginée. 

jLe  système  que  nous  proposons  fournirai^ 
à  l'administration  un  moyen  aussi  facile  que 
juste  de  résoudre  une  foule  de  petites  questions 
qui  lui  sont  proposées  à  l'égard  des  ménages 
multiples  qui  sont  établis  dans  les  mêmes 
maisons  ou  appartemens  et  qui  n'^ont  pour  tous 
que  l'usage  d'une  seule  cheminée  ;  car  en  par- 
tant de  l'unité  de  feu ,  pris  égard  à  l'unité  de 
la  cheminée,  et  en  augmentant  le  lot  de  partage 
dans  la  proportion  du  nombre  des  personnes, 
on  parviendrait  à  atteindre,  autant  que  possible, 
la  mesure  des  besoins  qui  sont  à  satisfaire. 
5267.  Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
serait' il  possible  à  l'administration  d'adopter  le 
mode  de  partage  que  nous  lui  proposons  ?  Telle 
est  la  question  de  droit  qui  nous  reste  à  exa- 
miner. 

Pour  la  négative,  on  dira  que  ce  mode  pro« 
gressif  n'est  point  d'accord  avec  l'avis  du  conseil 
d'Etat  rapporté  plus  haut ,  puisque  suivant  le 
règlement  qui  y  est  indiqué  ,  le  partage  des 
affouages  doit  être  fait  par  Jeu,  &esl' à-dire , 
-par  chef  de  famille  ayant  domicile ,  d'où  il 
parait  résulter  que  les  unités  de  lots  ne  doivent 
se  <u>mpter  que  par  chefs  de  famille  numéri- 
queoient  considérés  ,  et  sans  aucune  progres- 
sion prise  dans  le  nombre  des  personnes. 

Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  estimons, 
non-seulement  que  l'administration  peut,  mais 
même  qu'elle  doit  adopter  la  mesure  que  nous 
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proposons   pour  Pexecutlon  des  partages  dont 
il  s'agit. 

Ici ,  comme  en  toute  autre  matière ,  ce  n'est 
pas  à  la  première  apparence  des  mots  de  la  loi 
qu'on   dpil  s'arrêter;  il  faut  de  plus   pénétrer 
jusque  dans  le  fond  de  la  pensée  du  législateur , 
pour  pouvoir  bien   exécuter   sa  volonté,  scire 
îeges  non  hoc  est ,  verba  earum  tenere ,  sedvim 
ac  poiestatem  (i)  :  or,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe ,  la  volonté  du  l^islateur  se  manifeste 
de  la  manière  la  plus  frappante  par  le  rapproche- 
ment du  système  qu'il  a  voulu  abroger,  et  de 
celui  qu'il  a  voulu  établir  à  la  place  de  l'autre; 
car  il  est  évident  que  le  second  qui  est  destiné 
à  corriger  le  premier,  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  un  sens  qui  comporterait  tous  les  défauU 
du  précédent. 

Expliquons-nous  ;  et ,  pour  nous  mieux  faire 
entendre ,  reprenons  les  choses  de  plus  haut. 

Suivant  la  loi  du  lo  juin  1793,  la  distribu- 
tien  des  affouages  devait  être  faite  par  portion 
^ale  et  par  tête  d'habitans. 

Mais  ce  système ,  conçu  dans  un  temps  de 
démagogie,  était  contrante  à  la  nature  des  choses, 
et  il  entraînait  des  conséquences  absurdes. 

Et  d'abord  il  était  contraire  à  la  nature  des 
choses,  parce  que  tout  émolument  qui  est  com- 
mun entre  plusieurs  et  qui  leur  est  dévolu  à 
raison  de  leurs  besoins,  doit  leur  être  distribué 


(i)  L.  17  ,  ff.  de  legibus ,  lib.    I,  tît.  3. 
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dans  la  mesure  des  consommations  :  or  les 
chauffages  ne  se  consomment  que  dans  les  feux, 
et  bien  certainement  les  feux  ne  sont  pas  mul- 
tipliés comme  les  individus  qui  habitent  les  mai- 
sons ;  car  chacun  des  membres  qui  composent 
une  famille ,  n'a  pas  son  feu  particulier  et  n'a 
pas  besoin  de  Favoir  :  il  y  avait  donc ,  dans 
ce  système  de  partage  par  tête ,  une  contra- 
diction choquante  entre  le  principe  du  droit 
et  l'exécution  qui  lui  était  donnée. 

Ce  même  système  entraînait  aussi  des  consé- 
quences absurdes;  car  il  en  résultait  que  les 
ménages  renfermant  un  plus  grand  nombre 
d'individus  ,  avaient  du  bols  à  revendre ,  tan- 
dis que  les  autres  étaient  obligés  d'en  acheter, 
et  qu'ainsi  l'un  manquait  du  nécessaire ,  tandis 
que  l'autre  avait  du  superflu  là  où,  pour  se 
conformer  à  la  destination  des  choses ,  chacun 
aurait  dû  se  voir  appelé  à  la  distribution  pour 
y  être  apportionné  dans  la  mesure  de  ses  be- 
soins. 

,  Voilà  les  contrariété  de  principes  qu'on  a 
voulu  abolir  et  les  injustices  qu'on  a  voulu  évi- 
ter, en  substituant  le  partage  par  feu  à  la  dis- 
tribution par  tête  ;  il  faut  donc ,  pour  se  con- 
former véritablement  au  vœu  du  nouveaii  rè- 
glement, que  le  partage  par  feu  s'exécute  d'une 
manière  telle  qu'on  évite  de  retomber  dans  les 
mêmes  contrariétés  de  principes  et  les  mêmes 
injustices,  car  il  est  impossible  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  laisser  subsister  ce  qu'il  a  voulu 
abolir. 

Ainsi  9  quelle  que  soit  la  modification  qu'on 
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propose  d'Introduire  dans  l'exécution  de  ce  par- 
tage ,  si  elle  est  nécessaire  pour  éviter  les  dé- 
sordres que  nous  venons  de  signaler,  il  faut 
dire  que,  loin  d'être  en  opposition  avec  le 
nouveau  règlement ,  elle  est  au  contraire  très- 
positivement  dans  sa  volonté ,  puisque  la  règle 
précédente  n'a  été  abrogée  que  pour  mettre  fia 
à  ces  injustices. 

Or,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  est  bien- 
tôt convaincu  qu'en  adoptant  le  partage  par  feux, 
et  l'exécutant  dans  un  sens  absolu,  en  les  prenant 
tous  comme  autant  d'unités  à  chacune  desquelles 
une  portion  égale  soit  due,  les  mêmes  incon- 
véniens  s'y  reproduisent,  et  d'une  manière  qu'on 
peut  dire  encore  plus  injuste. 

Et  d'abord  il  faut  bien  remarquer  et  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
partage  qu'on  adopte,  cela  ne  change  rien  à 
la  destination  du  bois  d'affouage  ;  car  c'est  tou- 
jours un  produit  qui  est  dévolu  aux  habitans 
pour  leurs  besoins,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  ^ 
rapporté  plus  haut,  proclame  lui-même  cette 
vérité  en  déclarant  que  le  nouveau  mode  de 
partage  auquel  on  en  est  revenu  est  le  seul 
mode  équitable  y  parce  qu^il  proportionne  les 
distributions  aux  vrais  besoins  des  familles. 
Il  ne  peut  donc  cesser  d'être  vrai  de  dire  que 
ce  partage  doit  être  fait  dans  le  rapport  des 
consommations,  si  l'on  ne  veut  pas  mettre  l'ef* 
fet  en  contradiction  avec  sa  cause  :  or,  il  est 
certain  qu'un  feu  tenu  par  le  plus  petit  ménage 
Be  doit  pas  consommer  autant  de  bois  que  ce* 
lui  qui  est  tenu  par  le  plus  gi^os  ménage^  donc 
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on  ne  peut  exécuter  le  partage  ^al  par  feux 
numériquement  considérés,  sans  tomber  dans 
la  même  contradiction  de  principe  qui  se  trou- 
Tait  dans  le  partage  par  tête. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  le  partage  par  feu  exé- 
cuté de  cette  manière,  entraine  des  injustices 
plus  criantes  encore  que  celles  qui  résultaient 
du  partage  par  tête  ;  car  dans  le  partage  par 
tête,  c'est  la  famille  la  plus  nombreuse  qui 
avait  du  bois  à  revendre,  et  c'est  la  moins  nom- 
breuse qui  pouvait  se  voir  dans  la  nécessité 
d'en  acheter:  l'injustice  était  donc  moins  ré- 
voltante d'un  coté  et  moins  sensible  de  l'autre  : 
au  contraire,  dans  le  partage  exécuté  numé- 
riquement par  feu,  c'est  le  ménage  le  moins 
nombreux  et  où  il  y  a  communément  le  plus 
d'aisances ,  qui  doit  emporter  du  superflu  dans 
son  lot,  tandis  que  c'est  la  plus  grosse  fiunille 
qui  se  trouve  condamnée  à  manquer  du  né- 
cessaire et  à  en  manquer  précisément  dans  h 
proportion  croissante  de  ses  besoins. 

En  résumé,  les  mêmes  contrariétés  de  prin- 
cipes et  les  mêmes  injustices  qui  ont  £iit  abo« 
lir  le  partage  par  tête,  se  reproduisent  encore 
d'une  manière  plus  révoltante  dans  le  partage 
exécuté  numériquement  par  feu  :  donc  ce  n'^ 
pas  ce  second  mode  que  le  législateur  a  vou- 
lu substituer  au  premier;  mais  tous  ces  inoon- 
veniens  disparaissent  dans  le  partage  par  feu, 
modifié  par  la  progression  que  nous  avons  in- 
diquée; donc  c'est  la  ce  que  veut  le  nouveau 
règlement;  donc  le  système  que  nous  propo- 
sons 
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^M  est  parfaitement  confoi^me  et  à  la  nature 
des  choses  et  à  Tesprit  de  la  loi. 
$268.  Nous  ajoutons  que  ce  système  est  aussi 
conforme  à  la  lettre  ou  au  texte  littéral  du  rè- 
glement qui  nous  a  ramenés  au  partage  par 
feux. 

•  En  effet ,  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat  porte 
que  les  affouages  seront  partagés  par  feux , 
^eat-à^dire  par  chef  de  famille  ayant  domi**- 
cile. 

Par  chef  de  famille  }  attachons-nous  à  ces 
expressions  explicatives  des  précédentes,  et  qui 
contiennent  toute  la  pensée  du  règlement.  Ce 
fie  sont  pas  de  simples  individus,  mais  les  chefi 
de  iamille  qui  sont  ici  considérés  comme  au*- 
tant.  d'usagers  et  comme  devant  avoir  leurs 
portions  dans  l'affouage  ;  ce  n'est  pas  pour  sa* 
tbfiiire  au  besoin  individuel  de  l'homme,  mais 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  chef  de  famille, 
que  chacun  d'eux  est  appelé  à  participer  à  la 
distribution  :  et  d'ailleurs  le  règlement  ne  porte 
pas  que  toutes  les  portions  doivent  être  égales^ 
il  dit  seulement  que  c'est  comme  chefs  de  famille 
que  les  copartageans  seront  admis  à  recevoir 
la  distribution.  Reste  donc  à  savoir  comment 
le  chef  de  famille  qui  est  usager  doit  être  ad- 
mis à  la  jouissance  de  son  usage,  et  dans  quelle 
proportion  il  a  le  droit  d'y  participer  :  or,  sui- 
vant l'article  63o  du  code,  celui  qui  a  un  droit 
d'usage  dans  les  fruits  d'un  fonds  peut  ea 
pi*endre  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille; donc  le  partage  à  faire  entre  les  che£; 
de  familles  doit  être  proportionné  aux  besoins 
TOM.  Yii.  j6 
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des  familles;  donc  il  faut  y  admettre  une  pro- 
gression croissante  et  qui  soit  en  rapport  avec 
ces  besoins. 

Enfin,  il  est  assez  généralement  reconnu  que  les 
futaies  qui  font  partie  de  l'affouage  des  communes, 
doivent  y  être  distribuées  aux  propriétaires  des 
maisons,  et  suivant  l'étendue  de  leurs bâtimens : 
pourquoi  donc  la  partie  de  ce  même  affouage  qui 
est  attribuée  aux  besoins  du  chauflàge  ne  serait- 
elle  pas  aussi  distribuée  d'une  manière  propor- 
tionnelle à  l'étendue  du  cercle  que  la  famille  fait 
autour  du  feu  ?  El  comment  ne  verrait-on  pas 
une  contradiction  manifeste  dans  le  système  qui 
proportionne,  comme  cela  doit  être,  une  partie 
de  l'affouage  à  l'étendue  des  besoins  pour  lesquels 
elle  est  destinée  j  et  qui  cependant  refuse  la  même 
mesure  proportionnelle  dans  la  distribution  de 
l'autre  partie,  quoiqu'il  y  ait  identité  dans  le 
principe  qu'il  faut  appliquer  aux  deux  espèces? 
Saôg.  Le  système  que  nous  proposons  n'e^t  pas 
seulement  le  plus  juste  en  lui-même;  il  en- 
traînerait aussi  des  avantages  de  la  plus  'grande 
importance,  et  pour  s'en  convaincre  il  faut  s'éle* 
ter  à  de  plus  hautes  considérations. 

En  fait ,  il  est  bien  reconnu  que  Tagriculture 
ne  prospère  que  dans  la  proportion  des  forces  du 
cultivateur.  La  nature  se  soumet  à  la  multipli- 
cité des  bras  réunis  pour  la  faire  produire ,  tan- 
dis qu'elle  se  montre  rebelle  contre  les  efforts 
impuissans  du  cultivateur  qui  manque  de  force. 

Les  fonds  possédés  par  le  petit  ménage  sont 
les  moins  productifs,  parce  que  la  culture  eu 
est  languis8ftnt&  et  imparfaite,  et  que  les  travaux 
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nécessaires  pour  lui  donner  de  la  vie  ,  sont  plus 
souvent  intempestifs  et  tardivement  appliqués  : 
lorsque  la  main  du  cultivateur  est  faible,  lester* 
res  sont  toujours  plus  mal  entretenues ,  et  jamais 
il  n'y  a  ,  de  la  part  du  possesseur  ,  une  action 
aisez  forte  pour  y  procurer  des  améliorations. 

Par  les  mêmes  raisons ,  les  bestiaux  du  petit 
ménage  doivent  être  dans  un  état  moins  prospère, 
pour  n'être  pas  soignés  avec  autant  d'exactitude, 
et  ce  sont  encore  ces  mêmes  bestiaux  qui  cau- 
sent le  plus  de  dégât  dans  les  champs,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  si  bien  gardés. 

Il  importe  donc  beaucoup  à  l'agriculture  que 
les  ménages  des  cultivateurs  se  conservent  en 
grandes  masses ,  plutôt  que  de  s'atténuer  par 
tro{^  de  divisions. 

Quant  au  moral,  on  a  beaucoup  à  gagner  aussi 
dans  la  conservation  des  gros  ménages,  parce  que 
la  discipline  y  est  une,  et  que  l'esprit  de  famille 
y  entretien  un  sentiment  bien  précieux ,  celui  de 
la  solidarité  d'honneur  et  de  bonne  conduite  en- 
tretous les  membres  qui  la  composent. 

Cependant  le  partage  des  affouages,  exécuté 
par  portions  éghles  entre  tous  les  feux,  tend  es- 
sentiellement à  diviser  tous  les  ménages  de  cul- 
tivateurs, puisqu'il  offre  annuellement  une  prime 
à  ceux  qui  se  sépareront  des  autres  pour  avoir  un 
lot  é£»al  dans  la  distribution  des  assiettes.  Et  après 
cela  comment  ne  serait-on  pas  forcé  de  convenir 
que  cette  routine  aveugle  n'est  qu'une  adminis- 
tration à  contre-sens? 
52 ;o.  11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
«ur  ce  partage,  que,  qiiand  il  s'agit  d'une  com- 
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•mune  qui  est  usagère  dans  la  forêt  (F  un  iers  , 
€t  qui  a  été  soumise  à  un  règlement  de  coupe , 
une  fois  que  le  maire  a  reçu,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  la  délivrance  de  la  masse  affouagère  qui 
lui  était  due ,  le  partage  des  chauffages  doit,  par 
identité  de  motifs,  être  fait  entre  tous  les  habi- 
tans ,  par  feux  et  suivant  la  progression  crois- 
sante que  nous  avons  indiquée  plus  haut  y  ou  telle 
^utre  semblable. 

Ici  la  vérité  de  notre  système  devient  bien 
plus,  frappante  encore;  car  si  l'on  admettait  les 
usagers  ou  les  affouagers  à  se  servir  de  leurs  pro- 
pres mains ,  mais  seulement  dans  la  mesui^e  de 
îeurs  besoins,  comme  cela  doit  être  ,  il  est  bien 
€ertarn  que  les  plus  petits  ménages  ne  devraient 
pas  couper  autant  de  bois  que  les  plus  gros. 

5ECTION    V. 

Quelle  est  F  autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  difficultés  qui  peui^ent  s^éleper  touchant 
la  distribution  des  affouages? 

Les  questions  de  compétence-,  en  cette  ma- 
tière, peuvent  être  relatives  à  trois  autorité 
différentes  qui  sont  celle  des  préfets,  celle  des 
conseils  de  préfecture  ,  et  celle  des  tribunaux  bu 
de  la  justice  ordinaire. 

Sur  la  compétence  des  préfets. 

Sayi.  Lorsqu'il  n^y  a  rien  de  contentieux  dapt 
l'opération  qui  est  à  faire  ,  ou  qu'il  ne  s'agît  que 
<l'une  mesure  préventive ,  c'est  le  préfet  seul  quî 
est  chargé  de  la  régler. 
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Ainsi ,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  pres^. 
crîre  aux  maires  les  mesures  préalablement  né- 
cessaires pour  opérer  le  partage  des  affouages , 
telles  que  le  recensement  des  feux  et  le  toisd 
des  maisons  de  leurs  communes. 

Cest  au  préfet  qu'il  appartient  d'enjoindre  aux 
maires  de  convoquer  les  conseils  municipaux  y 
pour,  de  concert  avec  eux,  former  les  deux 
rôles  ou  états  nominatifs  des  affouagers.:  l'un  com- 
prenant ceux  qui,  comme  propriétaires  de  mai- 
sons, sont  appelés  au  partage  des  &taîes;  et  l'au- 
tre comprenant  les  noms  des  diefe  de  famille 
qui  sont  appelés  à  recevoir  la  distribution  des^ 
chaufiàges. 

Cest  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler  la 
ibrme  de  ces  rôles  ;  de  prescrire  comment  ils 
doivent  être  publiés  et  affichés,  pour  que  tou- 
tes les  personnes  intéressées  soient  mises  à  por- 
tée desç  plaindre  de  leur  omission ,  ou  d'ea  de^ 
fiiander  le  i^d  ressem  ent . 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  les  dé- 
lais durant  lesquels  ces  rôles  doivent  être  affichés: 
dans  le  lieu ,  et  après  lesquels  délais  on  ne  re- 
cevra plus  de  réclamations,  si  ce  n'est  par  rap- 
port à  des  circonstances  extraordinaires. 

Mais  le  préfet,  isolément  considéré,  n'étant 
qu'administrateur  et  non  pas  juge, il  ne  pourrait, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  sur  les 
questions  individuelles  qui  seraient  élevéesàraison 
âe  l'affouage;  et  il  devrait  renvoyer  les  parties, 
CHX  Ctt  conseil  de  préfecture  qu'il  peut  présidei: 
hûrméme,  ou  en  j.ustice  ordinaire,  suivant  Iji> 
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nature  du  contentieux  que  présenterait  la  con- 
testation. 

Nous  disons  que  le  préfet  ne  peut  j)rononcer 
sur  les  questions  individuelles;  car  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  d'une  manière  préventive  et  régie* 
jtientaire ,,  ses  pouvoirs  sbnt  plus  étendus,  com- 
me nous  le  dirons  dans  la  suite. 

m 
\ 

Sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

02 J2.  Aux  termes  des  articles  i  eta,  section  5, 
delaloidu  jojuin  1795^  qui,  sur  le  point  dopt 
il  s'agit  ici ,  n'a  été ,  depuis ,  abrogée  par  aucune 
autre,  les  contestations  ayant  pour  objet  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux ,  ou  portant 
sur  la  manière  d'exécuter  ces  partages,  devaient 
être  portées  aux  directoires  des  départemens  qui 
sont  aujourd'hui  représentés  par  les  conseils  de 
préfecture ,  pour  statuer ,  comme  eux ,  sur  le 
contentieux  administratif:  or,  les  assiettes. ex?t 
ploitées  dans  les  forets  communales  sont  cer- 
tainement des  biens  communaux  ;  donc  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  enti'e  les 
liabitans  sur  le  mode  de  partage  de  ces  assiettes , 
doivent  être  portées  en  premier  ressort,  au  con^ 
seil  de  préfecture. 

Ainsi,  à  supposer  que  quelques babitans pré- 
tendent qu'aujourd'hui  encore  ce  partage  doive 
être  exécuté  dans  le  rapport  du  nombre  des 
têtes,  comme  on  le  faisait  sous  l'empire  de  la  Icâ 
du  10  juin  1795,  ou  qu'invoquant  des  usages 
plus  anciens,  ils  soutiennent  qiie  la  distribution 
doit  être  faite  suivant  la  proportion  du  montant 
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des  contributions  supportées  par  les  domicilies» 
ou  suivant  l'étendue  des  terres  possédées  par  les 
babitans  sur  le  territoire  de  la  commune,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  autrefois  en  diverses  loca* 
Htés,  ce  sera  au  conseil  de  préfectiu^e  à  statuer 
sur  toutes  les  contestations  de  ce  genre,  comme 
ne  portant  que  sur  le  mode  du  partage  ou  la 
manière  de  l'opérer. 

Par  la  même  raison,  l'on  doit  décider  encore 
que,  s'il  y  à  des  réclamations  contre  le  rôle  de 
répartition  des  sommes  qui  sont  à  payer  par  les 
parties  prenantes,  comme  affectées  spécialement 
sur  Fafibuage,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'elles  doivent  être  portées ,  parce  que  le  pas- 
sif et  l'actif  sont  ici  en  correspondance  l'un  avec 
l'autre. 

La  doctrine  que  nous  professons  ici  n'est  pas 
seulement  fondée  sur  le  texte  de  la  loi  du  lo 
juin  1795,  mais  elle  l'est  encore  sur  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat ,  comme  on  peut  le 
voir  dans  un  arrêt  rendu  par  ce  conseil,  le  a  a 
juin  1811,  entre  les' héritiers  Lacenaise  et  le 
maire  de  Vaudan ,  département  de  la  Haute- 
Saône  (1). 
3273.  Nous  avons  dit ,  dans  la  section  pré- 
cédente, que  la  partie  des  affouages  qui  ap- 
partient aux  chauffages  devrait  être  distribuée 
dans  une  proportion  croissante,  suivant  la  con- 
sistance des  familles ,  comme  la  partie  qui  est 
destinée   à   l'entretien    des  maisons   doit   être 


(i)  Voy.  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  par 
SniET  ;  tom.  J ,  pag»  5o5 ,  n.**  5a6, 
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distribuée  suivant  la  consistance  des  bâtlmeDS; 
et  nous  croyons  avoir  démontré  que  tel  est 
l'esprit  du  règlement  contenu  dans  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  la  avril  1808.  Si  une  partie 
des  habitans  réclamait  cetle  application  du  rè«; 
glcment ,  ce  serait  encore  au  conseil  de  pré^ 
fecture  à  statuer  y  puisque  la  question  ne  por- 
terait que  siu*  le  mode  du  partage  ou  la  ma-*, 
nière  de  l'opérer. 

5274;.  Nous  avons  dit  aussi  qu'il  nous  paraissait 
que  les  branchages  des  futaies  devaient  rester 
aux  habitans  propriétaires  de  bàtimens^  ^RX^ 
quels  les  corps  darbres  ont  été  délivrés  :  ad- 
mettons qu'il  s'élève  de&  réclamations  pour  ou 
coptre  cette  mesure  dans  une  commune  dont 
une  partie  des  habitans  demande  que  les  bran<^, 
chages  de  futaies  soient  reportés  à  la  classe  déft 
chauffages ,  pour  être  distribués  de  même,  tans 
dis  que  d'autres  soutiennent  le  contraire  ;^  ce 
cas  présentera  encore  une  question  qui  ne 
pourra  être  que  (jie  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ,  puisqu'elle  ne  portera  que  sur 
le  mode  d'un  partage  à  faire^ 

5275.  Enfin ,  nous  avons  vu  que  dans  les  afiauaget 
qui  se  distribuent  dans  les  forêts,  de  sapins  ^ 
tous  les  bois  de  l'assiette  ne  consistent  qu'ea 
futaies;  que  cependant  il  faut  bien  en  attri- 
buer une  partie  et  mêm,e  la  meilleure  partie  aux 
habitans  comme  moyen  de  chauffage  :  c'est 
encore  là  une  espècQ  particulière  dans  laquelle^ 
il  peut  s'élever  des  questions  qui  seraient  de  lai 
compétence  du  conseil  de  préfecture^  attendu 
jjue  la  division  de&  dçu^  masses  qui  doiveml 
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ftrc  difiëremmeiit  distribuées  ,  ne  porte  tou^ 
jours  quç  sur  le  mode  du  partage. 

Sur  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.^ 

5276.  Suivant  l'article  3,  section  5,  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  communes  et  des  pro- 
priétaires ,  à  raison  des  biens  communaux ,  ou 
des  droits  d'usages  prétendus  sur  ces  biens  , 
devaient  être  jugées  par  des  arbitres;  et  suivant 
la  loi  du  9  ventôse  an  4,  qui  a  supprimé  les 
arbitrages  forcés  (1),  les  mêmes  contestations 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  le  fonds  du  droit 
d^usage  ou  d'affouage  n'est  pas  contesté  et  qu'il 
s'agit  seulement  de  la  manière  dont  il  doit  être 
exercé  ou  perçu  dans  la  commune ,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet;  mais  lors- 
que le  fond  du  droit  est  contesté;  lorsqu'on 
dénie  ce  droit  au  particulier  qui  en  demande 
l'exercice  ;  lorsqu'on  refuse  de  le  comprendre 
dans  le  rôle  de  distribution  pour  l'exclure  de 
toute  participation  à  la  coupe  d'assiette  en 
usance,  alors  la  question  de  savoir  s'il  doit  être, 
ou  non ,  compris  au  nombre  des  parties  pre- 
nantes, est  une  question  de  propriété  qui, 
quels  que  soient  les  titres  sur  lesquels  le  récla- 
mant fonde  sa  demande ,  et  quels  que  soient  les 

(i)  Voy.  au  buUet.  ag ,  n.**  199  ,  2.«  série. 
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motifs  pour  lesquels  on  veut  la  repousser,  ne 
peut  être  que  dans  les  attributions  de  la  justice 
ordinaire. 

n  est,  en  effet,  bien  évident  que  le  préfet 
ne  pourrait  s'attribuer  le  jugeaient  des  contes- 
tations de  cette  nature ,  puisqu'il  n'est  revêtu 
d'aucune  autorité  juridictionnelle  sur  les  droits 
de  propriété  des  citoyens. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  pas  non  plus  en  reveû- 
diquer  ou  retenir  la  connaissance  pour  y  sta- 
tuer, puisque  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas 
au  mode  de  partage  seulement ,  est  en  dehors 
du  cercle  de  la  juridiction  exceptionnelle  que 
la  loi  lui  attribue. 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'on  conteste  à  quel- 
qu'un sa  qualité  d'habitant  d'une  commune 
pour  l'exclure  du  partage  des  affouages;  à  sup- 
poser qu'on  soutienne  qu'il  n'a  pas  ,  dans  la 
commune ,  un  domicile  réel  ou  suffisamment 
établi  pour  y  jouir  des  droits  de  l'incolat  et 
y  participer  à  la  distribution  de  l'assiette,  il 
n'y  aura  que  la  justice  ordinaire  qui  pourra 
être  compétemment  saisie  de  la  contestation 
pour  y  statuer ,  comme  cela  a  été  décidé  par 
un   arrêt   du  conseil  d'Etat   du  20  septembre 

^  1809   (1). 

5277.     f^GSt  en  conséquence  et  par  application 
du  même  principe  qu'il  a  été  statué,  dans  l'es- 


(t)  Voy.  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  par 
SiREY,  tom.  I ,  pag.  3ii ,  n.^  291. 
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pèce  suivante,  par  ordonnance  rendue  en  con* 
seil   d'Etat  le  lo  décembre  1817  (1). 

Le  sieur  Vagner  ,  maire  de  la  commune 
d'Ossenbach  ,  département  du  Haut  -  Rhin , 
avait  donne  deux  billets  à  deux*  parlicullers 
différens  pour  la  prise  du  même  lot  d'afTouage. 

Le  plus  diligent  de  ces  particuliers  avait  en- 
levé  le  lot;  en  conséquence  de  quoi  le  nommé 
Oeorges  Haby,  qui  était  l'autre,  n'ayant  plus 
rien  trouvé,  restait  privé  de  son  affouage  eu 
nature. 

Celuî-cî  se  pourvut  par-devant  le  juge  de  paix 
contre  le  nommé  Hurth ,  qui  était  le  bûcheron  , 
et  qui,  par  jugement  du  7  mars  1817,  fut  con- 
damné à  l'indemniser^  par  la  raison  qu'ayant  été 
préposé  à  la  distribution,  il  aurait  dû  empêcher 
que  les  individus  qui  n'y  avaient  pas  de  droit, 
en  enlevassent  la  moindre  partie. 

Recours  de  Hurth ,  le  bûcheron,  qui  assigne  à 
son  tour  le  maire  en  indemnité. 

Second  jugement  du  juge  de  paix,  du  1 4  mars 
3817,  qui,  considérant  que  cette  demande  ré- 
cursoire  avait  pour  objet  un  fait  relatif  à  l'admi- 
nistration du  maire  agissant  en  cette  qualité, 
renvoie  les  parties  par-devant  qui  de  droit. 

Recours  au  préfet  qui,  sous  le  prétexte  que  la 
cause  devait  être  du  ressort  du  pouvoir  adminis- 
tratif, élève  un  conflit  contre  le  premier  jugement 
du  juge  de  paix. 

Sur  quoi  le  Roi  en  son  conseil,  ce  Considérant 
))  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administra*^ 

(i)  Voy.  au  même  recueil,  tom.  4,  pag  225  ,  n.**  i46. 
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»  tire  de  statuer  sur  le  droit  de  Georges  Habj 
»  au  lot  de  bois  par  lui  revendiqué,  ni  sur  l'in- 
»  demnité  résultant  de  ce  que  ce  lot  ne  lui  a 
»  pas  été  délivre  ;  qu'en  conséquence  le  conflit 
»  a  été  mal  élevé  ; 

»  Considérant  que  y  dans  l'espèce ,  la  qualité  de 
i>  maire  du  sieur  Yagner  ne  peut  pas  changer 
»  la  compétence;  que  seulement  auK  termes  de 
»  l'article  76  de  la  loi  du  32  fiîmaire  an  8  ,  le- 
7»  dit  sieur  Yagner,  ne  peut  être  poursuivi  qu'en. 
31  vertu  de  notre  autorisation;  qu'en  conséquence 
s>  le  juge  de  paix  du  canton  de  Rouffach  n'a 
9  pas  été  fondé  à  se  déclarer  incompétent  par 
»  son  jugement  du  1 4  mars  dernier  ; 

»  Notre  conseil  d'Etat  entendu^  avons  ordonne 
j>  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I .«'  L'arrêté  susdit  du  préfet  du  dé* 
9  parlement  du  Haut  -  Rhin  ,  du  i  .«^  septem* 
»  bre  1 8 1 7 ,  est  annullé. 

»  Art.  a.  Le  jugement  susdit  du  juge  de  paix 
3»  du  canton  de  Rouffach,  du  i4  mars  1817^ 
»  sera  considéré  comme  non  avenu. 

»  Art.  3.  Le  sieur  Hurth  est  autorisé  à  pour-; 
1»  suivre  en  garantie  le  sjieur  Yagner ,  maire  de 
»  la  commune. 
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SECTION    \I. 

De  la  vente  des  affouage», 

3278.  La  question  cle  savoir  si  les  habilans  qui  ont 
reçu  leurs  portions  d'affouages ,  peuvent  vendre 
le  bois  qui  en  provient,  sera  traitée  plus  bas. 
Nous  ne  parlerons  ici  que  des  ventes  qui  peuvent 
être  iàites ,  de  leurs  assiettes  en  usance ,  par  les 
administrations  municipales;  et  encore  nous  n'a- 
vons que  très-peu  de  chose  à  en  dire. 

Nous  avons  amplement  démontré,  soit  au  cha- 
pitre 69  (1) ,  soit  dans  la  section  2  du  présent 
chapitre,  qu'en  thèse  générale  le  produit  des 
affouages  doit  être  intégralement  distribué,  en 
nature ,  aux  habitans  des  communes  :  cepen- 
dant, comme  les  communautés  elles-mêmes  peu- 
vent avoir  des  besoins  extraordinaires ,  l'article 
12  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
Particle  10,  titre  12,  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791 5  leur  accordent  la  faculté  de  vendre 
leurs  assiettes ,  à  la  charge  de  s'y  faire  autoriser 
par  l'administration  à  laquelle  doivent  être  sou- 
mis les  motifs  des  demandes  de  cette  nature. 

Quand  il  s'agit  de  la  vente  des  quarts  en  ré- 
serve ,  on  ne  peut  y  procéder  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  Gouvernement  lui-même. 

Mais  quand  il  n'est  question  que  de  la  vente 
des  assiettes,  l'autorisation  nécessaire  pour  les 
^écuter  peut  être  accordée  par  les  préfets. 

■  I  «  •  ■■  '  ■  .  I       lin    i 

(1)  Voy.  sous  les  ».<»•  287a  et  sviiv. 
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Du  reste,  ces  sortes  de  ventes  doivent  être 
faites  par-devant  l'administration  ,  dans  les  raé- 
mes  formes  que  celles  des  quarts  en  réserve  et 
des  coupes  de  bois  nationaux. 

Ce  qui  doit  le  plus  fixer  l'attention  de  l'admi- 
nistration pour  se  déterminer  à  permettre  la 
vente  des  affouages ,  c'est  la  vérification  des  cau- 
ses pour  lesquelles  ces  ventes  sont  sollicitées. 
5379.  L'affaire  est  toujours  très-grave,  puisqu'il 
s'agit  de  priver  de  leurs  chauflàges  les  liabi- 
tans  de  toute  une  commune.  Voici  comment 
Saint- YoN  ,  raisonnant  dans  un  cas  semblable, 
s'exprime  au  sujet  de  la  vente  des  usages  ap- 
partenant à  une  communauté  religieuse ,  et 
pour  soutenir  qu'on  ne  doit  pas  la  permettre  : 
y>  D'ailleurs,  dit-il,  la  permission  de  vendre  le  bois 
»  de  chauffage  tirerait  après  soi  une  périlleuse 
»  conséquence,  en  ce  que  les  supérieurs  des 
j).  monastères  usagers,  qui  reçoivent  tout  le  re* 
»  venu,  et  ne  tendent  à  présent,  la  pluspart, 
»  qu'à  ce  qui  est  de  leurs  commodités  particu- 
j>  lières ,  convertiraient  en  argent  le  bois  de^ 
;»  tiné  pour  le  chauffage  des  pauvres  religieux, 
j>  lesquels  venant  à  être  surpris  d'un  grand  hiver 
j)  en  une  maison  dépourvue ,  rCv^sen tiraient  les 
>»  pitoyables  inconvéniens  que  l'on  a  vus  sou- 
))  ventes  fois  arriver ,  qui  ne  peuvent  être  au- 
))  trement  évités  qu'en  conservant  le  ebaufiage 
))  en  espèce  de  bois,  et  leur  tolissant  les  moyens 
fi  de  soustraire  au  droit  de  chauflage  l'usage  na- 
»  turel  et  la  fin  principale  à  laquelle  il  a  été  d^^ 
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^)  tiné  par  les  fondations  et  dotations  des  cou- 
y>  vens  et  monastères,  (i)  » 

Il  y  a  aussi  quelquefois,  quoique  sous  une 
autre  dénomination  ,  des  supérieurs  ou  pères- 
maîtres  dans  nos  communes ,  qui  peuvent  sup- 
poser des  besoins  qui  n'existent  pas ,  tels  que 
des  dettes  sans  réalité ,  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  vendre  Taffouage  ;  et  c'est  là  un  point 
capital  à  vérifier  par  Tadministration  (12). 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen 
de  plusieurs  questions  dont  les  solutions  don- 
neront encore  plus  de  développemens  aux  prin- 
cipes qui  y  sont  exposés,  et  indiqueront  des 
applications  importantes  à  savoir. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

5280.  Quelle  est  Vannée  à  laquelle  la  distribua 
tion  de  V affouage  ou  bois  de  chauffage  est  ap- 
plicable ? 

Nous  lisons  dans  les  instructions  adressées  sur 
la  distribution  des  affouages,  par  un  préfet ,  aux 
maires  des  communes  de  son  ressort ,  que  bien 
que  les  coupes  portent  h  nom  de  Vannée  pos- 
térieure à  celle  où  on  les  exploite  y  elles  sont  dis- 
tribuées pour  Pannée  qui  vient  de  s^écouler ,  et 
que  c^est  dans  cette  année  qu'on  doit  réunir  les 


^^ 


(1)  Saint-Yon,  liv.  1 ,  tit.  ag,  art  20,  aux  observa- 
Uons. 

(2)  "Voyez  ce   que  nous  ayons  déjà  dit  à  ce  sujets 

«ous  le  n.^  2877* 
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conditions'' exigées  j  mais  cette  proposition  est* 
elle  bien  vraie  ? 

Pour  nous  assurer  si  elle  peut  avoir  quelque 
<X)nformité  avec  les  principes  de  la  matière, 
reprenons  le  fond  de  la  question  dans  ses  élé- 
mens  les  plus  simples. 

Il  est  certain  que  le  bois  à  brûler  se  distri- 
bue aux  habitans ,  pour  être ,  par  eux ,  em-^ 
ployé  à  cuire  leurs  alimens  pendant  toute  l'an- 
née 9  et  à  leur  chauffage  durant  la  saison  d'hi- 
ver ;  voilà  une  première  vérité  tellement  élé- 
mentaire ,  qu'elle  ne  saurait  éprouver  aucune 
•contradiction. 

Cela  étant  ainsi ,  si  faisant  un  pas  de  plus ,  nous 
demandons  à  qui  que  ce  soit ,  s'il  peut  croire 
qu'un  homme  puisse  en  1826  ,  avoir  besoin  de 
bois  pour  cuire  les  alimens  que  déjà  il  a  consom-- 
mes  en  18249  ou  pour  se  chauffer  durant  un 
hiver  déjà  écoulé ,  il  n'est  personne  au  monde 
qui  n'adoptera  de  ^uite  la  négative  sur  cette 
question  :  on  ne  peut  donc ,  sans  commettre 
un  véritable  contre-sens ,  dire  que  lés  coupes 
d'affouages  sont  distribuées  pour  Vannée  qui 
ment  de  s^ écouler. 

Il  faut  dire  au  contraire,  et  il  est  parfeite- 
ment  démontré  par  le  raisonnement  qu'on  vient 
de  faire ,  que  la  coupe  des  chauffages  n'est  ap^ 
plicable  qu'à  l'année  qui  va  commencer,  et 
qu'elle  n'est  distribuée  que  pour  cette  année. 

Et  remarquons  bien  qu'en  rétrogradant  sur 
le  passé  et  en  reculant  d'une  année  à  l'autre^ 
on  retrouvera  toujours  le  même  ordre  de  cho- 
ses, et  l'on  verra  toujours  que  jamais  il  n'y  a 

en 
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çu  <îe  prise  de  bois,  faite  dans  une  forêt,  que 
pour  satisfaire  à  des  besoins  pi-esens  et  futurs  ; 
car  lors  même  qu'on  remonterait  jusqu'au  dé- 
luge, il  serait  toujours  vrai  de  dire  que  dès  la 
première  fois  que  l'homme  est  entre'  dans  une 
forêt ,  soit  pour  y  amasser  du  bois  sec ,  soit 
pour  y  arracher  ou  couper  du  boÎ3  vif,  il  n'ea 
aura  jamais  recueilli  le  moindre  brin  que  pour 
s'en  servir  après  s'en  être  saisi,  et  par  consé- 
quent pour  satisfaire  à  ses  besoins  actuels  et 
futurs. 

La  proposition  que  nous  combattons  n'est 
pas  seulement  fausse  comme  contraire  h  la  na- 
ture des  choses,  elle  est  en  outre  formellement 
condamnée  par  la  loi  positive. 

Et,  en  effet,  nous  avons  vu  plus  haut  (1)  que 
1^  droits  d'usage  dans  les  forets,  tel  qu'est  le 
droit  d'affouage,  n'arréragent  point,  et  qu'il  est 
expressément  défendu  par  les  ordonnances  da 
nos  Rois  d'en  délivrer  des  arrérages  pour  le 
passé:  mais  du  moment  qu'il  n'en  peut  être  dÙL 
aucun  arrérage  pour  le  passé  ;  du  moment  qu'on 
n'eu  doit  point  délivrer  pour  le  passé,  il  faut 
qu'il  soit  dû,  et  qu'il  doive  être  déhvré  pour 
les  besoins  présens  et  à  venir. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  le  droit 
d'usage  ou  d'affouage  au  bois  de  chauffage  est 
de  même  natui^e  que  la  créance  alimentaire 
dont  le  paiement  doit  être  fait  d'avance,  parce 
que  la  prestation  en  deviendrait  inutile  si  elle 

(i)  Voy.  sous  len.^  3j2i9. 
TOME  VII.  J7 
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n'était  faîte  qu'après  que  le  créancier  serait  mort 

faute  de  Favoir  reçue. 

La  nécessité  des  choses  nous  amène  à  l'ap-* 
plication  de  la  même  doctrine  en  ce  qui  tou- 
che à  la  délivrance  des  affouages,  puisque  le 
bois  de  chauffage  est,  pour  nous,  une  denrée 
de  première  nécessité,  et  que  d'autre  part,  les 
règlemens  ne  permettant  pas  aux  habitans  des 
communes  d'aller  couper  dans  leurs  forêts  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  il  faut  bien 
leur  délivrer  d'avance  le  bois  dont  la  consom- 
mation leur  sera  nécessaire  durant  l'année. 

DEUXIÈME     QUESTION. 

3a8i.  Quelle  est  Vépoquè  â  laquelle  on  doUa^at^ 
tacher  y  pour  assigner  le  principe  initial  d$ 
r année  affbuagère? 

Cette  question  est  du  plus  grand  intérêt^  parce 
que  c'est  au  commencement  de  chaque  année 
affouagère^  qu'il  faut  que  les  habitans  réunis- 
éent  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pour- 
voir participer  à  l'affouage. 

Quoique  l'exploitation  des  assiettes  en  usance 
doive  être  faite  et  se  fasse  communément  dès 
la  fin  de  septembre,  quand  il  n'y  a  pas  de 
cause  accidentelle  de  retard,  néanmoins  il  j 
a  des  préfets  qui  décident  que  l'année  affoua- 
gère  ne  commence  qu'au  premier  janvier  ;  comme 
si  nos  besoins  ne  devaient  naître  qu'avec  le  sol- 
stice d'hiver  !  comme  si  l'on  pouvait  comman- 
der à  la  nature  pour  lui  faire  suspendre  l'exi- 


>* 
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chance  Je  nos  nécessites  jusqu^au  premiet  joui* 
de  Pan  !  comme  si  l'habitant  qui  a  reçu  son 
affouage  dès  la  fin  de  septembre,  ou  dès  le 
mois  d'octobre,  n'y  devait  pas  toucher  jusqu'au 
mois  de  janvier  ! 

Le  système  de  ces  préfets  est  donc  tout-à- 
fait  erronné,  puisqu'il  est  tout -à-fait  en  dis- 
corde avec  la  marche  des  besoins  pour  la  sa« 
tisÊiction  desquels  l'affouage  est  délivre;  et  l'on 
doit  dire  qu'il  est  aussi  tout-à-fait  arbitraire 
et  sans  aucune  apparence  de  fondement,  parce 
qu'on-  n^aperçoît  aucun  motif  de  rattacher  au 
premier  janvier  le  point  initial  de  la  créance 
des  usagers. 

Mais  quel  est  donc  le  point  initial  d'où  Von 
doit  partir  pour  ûxet  la  révolution  de  Tannée 
en  cette  matière  ? 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  commencement 
de  l'année  affouagère  soit  fixé  à  un  jour  dé- 
terminé, puisqu'il  dépend  de  diverses  mesures 
administratives  qui  ne  sont  pas  elles-mêmes  fixées 
à  des  jours  certains;  mais  on  peut  dire  qu*il 
doit  être  placé  dans  un  espace  de  saison  asseai 
court ,  pour  qu'il  n'y  ait  rien  d'arbitraire  dans 
le  système  de  computatîon  qu'on  doit  adoptei*, 
sauf  quelques  questions  de  fait  qui  dans  cette 
matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  restent 
aécessairement  dans  le  domaine  du  juge. 

Nous  disons  d'abord  que ,  sauf  quelques  varia- 
tions accidentelles  et  peu  étendues ,  il  n'y  a  rien 
d'arbitraire  dans  la  fixation  de  l'année  affoua-* 
gère^  parce  que  son  cours  particulier  est  ttacéf 
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et   nous  est  indiqué  par  la  nature  même  de$ 
choses.' 

Pour  le  démontrer  ,  nous  allons  procéder 
par  une  suite  de  propositions  aussi  simples  qu'é- 
videntes en  elles-mêmes. 

i.o  II  est  certain  que  tout  habitant  qui  reçoit 
sa  portion  d'affouage  devient  propriétaire  du 
bois  qyi  lui  est  délivré ,  comme  tout  créancier 
qui  reçoit  le  paiement  d'une  redevance  annuelle, 
devient  propriétaire  de  la  somme  ou  de  la  chose 
qui  lui  était  due  et  qui  lui  est  livrée.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
le  paiement  ou  la  délivrance  transfère  la  chose 
payée  ou  délivrée  dans  le  domaine  de  celui  qui 
la  reçoit ,  et  qu'après  l'avoir  reçue ,  il  ne  lui 
est  plus  rien  du  pour  Iq  terme  dont  il  a  été 
payé. 

.  2.<>  Il  est  incontestable  que  l'affouage  ne  se 
délivre  que  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'année 
qui  commence,  puisque  tel  est  l'ordre  de  la 
nature ,  comme  nous  l'avons  démontré  dans  la 
réponse  à  la  question  qui  précède. 

5,^^  Il  est  incontestable  que  la  délivrance  d'un 
affouage  doit  couvrir  une  année  tout  entière, 
puisqu'on  n'en  fait  qu'une  par  an. 

4.0  II  est  incontestable  enfin  ,  que  la  délivrance 
d'un  affouage  ne  doit  couvrir  qu'une  seule  année, 
puisqu'on  en  doit  feire  une  tous  les  ans. 

De  ces  quatre  propositions  qui  sont  paiement 
évidentes  et  hors  de  toute  contradiction,  il  résulte 
^ue  l'année  affouagère  doit  être  comptée  d'une 
délivrance  de  coupe  à  l'autre ,  attendu  que  l'u- 
sager étant  payé  pour  une  année  entière ,  par 
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Tafibuâge  qu'il  a  reçu ,  il  ne  lui  est  plus  riea 
dû  pour  cette  année  ;  et  que  n'ayant  été  payé 
que  pour  un  an ,  il  Êiut  bien  qu'il  redevienne 
créancier  d'un  nouveau  paiement ,  sitôt  qu'on 
arrive  à  la  fin  de  l'année  pour  laquelle  le  pré- 
cédent paiement  lui  avait  été  fait. 

C'est  encore  la  force  des  choses  qui  nous  con- 
duit à  cette  solution  ;  car  si  l'on  veut  remonter 
jusqu'au  principedu  règlement  qui  nousgouverne 
en  cette  partie  ,  règlement  qui  a  été  établi  par 
l'ordonnance  de  1669  >  o^^scï**  t^icn  forcé  de  con- 
venir que  c'est  dès  le  commencement  de  l'automne 
que  la  première  coupe  fut ,  en  exécution  de 
cette  ordonnance  ,  marquée  dans  chaque  com- 
mune; que  c'est  à  cette  époque  que  la  délivrance 
en  fïit  faite  aux  habitans  pour  couvrir  lenrg 
besoins  jusqu'à  pareille  saison  de  l'année  sui- 
vante; et  qu'ainsi  d'année  en  année,  la  même 
série  d'intervalles  et  la  même  série  d'époques, 
correspondantes  nous  ramènent  nécessairement 
au  même  point  initial  pour  toutes  les  années 
aSbuagères. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  les 
délivrances  d'assiettes  ne  se  font  pas  à  des  jours 
fixes;  eîîcs  n'ont  toujours  lieu  que  dans  un  in- 
tervalle quelconque  de  l'a  saison  d'automne,  et 
cependant  il  est  possible  qu^on  ait  besoin  de 
connaître  Fépoque  précise  à  laquelle  un  indi- 
vidu doit  réunir  dans  sa  personne  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pom*  être  admissible  à 
la  distribution   de  la  coupe. 

Sur  quoi  nous  estimons  que  c'est  à  Fépoque 
Ae  la  publication  du  rôle  d'affouage  dans  les 
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communes ,  qu'on  doit  s'attacher  pour  fixer  le 
principe  initial  du  droit  des  affouagers  ,  puis- 
que c'est  de  leur  admission  dans  ce  rôle  que  dé- 
pend l'exercice  de  leurs  droits;  d'au  il  résulte 
que  l'homme  qui  n'aurait  transféré  ,  dans  une 
commune  ,  son  domicile  qu'après  la  clôture 
de  ce  rôle ,  ne  devrait  point  être  admis  au  par- 
tage de  là  coupe  pour  cette  première  année, 

TROISIÈME  QUESTION. 

S2S2.  Depuis  quelle  époque  Vhomme  doit-il  a\>oir 
son  domicile  acquis  dans  une  commune  j  pour 
y  participer  à  la  distribution  de  P affouage  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question  ,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  faire  quelques  observations 
propres  à  en  éclaircir  la  solution. 

En  fait  de  domicile  ,  les  questions  sont  sou- 
Tcnt  difficiles  à  décider ,  parce  qu'on  trouve 
fréquemment  des  cas  où  l'on  ne  voit  pas  bien 
si  l'homme  qui  a  transféré  sa  résidence  et  qui 
l'a  prolongée  plus  ou  moins  dans  une  com- 
mune ,  y  est  arrivé  ou  y  réside  dans  l'intention 
de  s'y  fixer  définitivement. 

Ces  questions  de  fait,  qui,  d'après  la  diver- 
sité des  circonstances,  peuvent  varier  à  l'infini, 
sont  toutes  préjudicielles  au  droit  de  l'incolat 
qui  est  réclûnié  par  le  nouveau  venu,  parce 
qu'il  faut,  avant  tout,  vérifier  s'il  y  a  titre,  pour 
pouvoir  en  ordonner  l'exécution;  et  elles  res- 
tent toutes  dans  le  domaine  de  la  justice  or- 
dinaire, parce  qu'elles  portent  directement  sur 
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le  fond  d'un  droit  sur  lequel  il  n'appartient 
point  au  pouvoir  administratif  de  statuer,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  plus  haut.  (1) 

Cependant  il  arrive  souvent  que  le  domicile 
d'un  chef  de  famille  établi  dans  une  commune^ 
ne  lui  est  pas  contesté ,  et  n'est  pas  contestable  ; 
et  il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  fixer  l'époque 
précise  de  la  prise  de  possession  du  domicile. 
Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  ec- 
clésiastique nouvellement  nommé  à  une  cure; 
son  domicile  dans  la  commune  où  est  le  pres- 
bytère, sera  bien  certainement  acquis  du  jour 
où  il  aura  pris  possession  de  son  bénéfice  ;  il 
en  est  de  même  à  Tégard  du  fermier  qui  se 
transporte  dans  la  maison  de  ferme  qu'il  doit 
occuper  en  exécution  de  son  bail. 

Mais  en  admettant  qu'il  n'y  ait  aucune  dif- 
ficulté sur  la  question  xle  fait  touchant  l'éta- 
blissement du  domicile  d'un  individu,  ou  que 
cette  question  ait  été  jugée,  à  dater  de  quelle 
époque,  ou  depuis  quand  ce  domicile  doit- il 
être  établi   pour  donner  droit  à  l'affouage  ? 

Les  préfets  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette 
question. 

11  y  en  a. qui  en  abandonnent  la  solution  à 
la  disposition  du  droit  commun  suivant  lequel 
tous  les  droits  de  Fincolat  sont  acquis  des  le 
moment  de  la  fixation  du  domicile,  et  ils  ont 
parfaitement  raison,  parce  que  les  effets  ne 
doivent  pas  être  séparés  de  leur  cause. 

Il  y   en    a   au    contraire  beaucoup   d'à  titres 

'       ■ 

(i)  Voy.  sous  les  n.°*  2876,  3276  et  Sa/;. 


ft64  TRArrè  des  droits 

qui,  dans  les  instructions  qu'ils  adressent  aux 
maires  des  communes,  posent  en  principe  qu'ail 
faut  avoir  l'an  et  jour  de  domicile  pour  être 
admis  à  la  distribution  de  l'affouage  :  mais  tout 
€St  erreur  dans  cette  décision. 

Il  y  a  erreur  d'abord  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qui  la  prononce,  parce  que  la  question 
de  savoir  si  un  homme  a  un  droit  d'usage  ou 
d'a0buage  dans  une  forêt,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  sMl  est  fondé  en  titre  ou  s'il  réu"> 
jnit  les  conditions  nécessaires  pour  en  revendis- 
quer  l'exercice,  est  une  question  de  propriété 
qui  ne  peut  être  soumise  qu'aux  tribunaux  or- 
dinaires }  et  qu'aucune  loi  ne  l'a  jamais  attri- 
bué au  pouvoir  administratif,  pas  mêm,e  au 
conseil  de  préfecture,  (i) 

Quant  au  fond ,  il  y  a  erreur  encore,  et  cette 
décision  est  formellement  condamnée  par  les 
lois  qui  régissent  les  eflfets  du  domicile,  et  par 
la  doctrine  des  auteurs.. 

Elle  est  condamnée  par  le  eode  civil  qui  ne 
guspend  les  effets  du  domicile  que  dans  un  seul 
cas  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  la  célébration  du 
mainage,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  la  com^ 
mune  où  1-un  des  époux  a  son  domicile,  et 
«  ce  domicile,  quant  au  mariage^  ne  s'établira. 
^  que  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
Ti>  la  même  commune.  »  Ce  sont  les  termes  de 
l'article  74,  desquels  il  résulte  bien  évidemment 
qu'en  tout   autre  cas    et    en  toute  autre  ma<« 


(j)  Voj,  tottjoi^ra  m\^  ks  tt."  2876^  3276  et  3^7^^ 
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tière,  le  domicile  opère  tous  ses  effets  du  mo- 
ment où  il  est  acquis. 

Elle  est  condamnée  par  le  règlement  dont 
ces  préfets  eux-mêmes  provoquent  l'exécution; 
règlement  qui  n'a  été  établi  que  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  12  avril  1808,  et  qui  n'existe 
que  dans  la  disposition  de  cet  avis  aux  termes 
duquel  les  affouages  doivent  être  partagés  par 
feux,  c^est'à-dire  par  chef  de  famille  ayant  dch 
micile:  or  on  est  réellement  domicilié  avant 
d'avoir  un  an  de  domicile  ;  donc  on  a  droit 
à  l'affouage  qui  se  distribue  avant  l'an  et  jour 
du  domicile ,  puisque  le  règlement  veut  qu'on 
soit  appelé  à  y  participer  dès  qu'on  a  un  do- 
micile acquis  dans  la  commune. 

Elle  est  condamnée  enfin  par  la  doctrine  des 
auteurs  qui,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus 
haut(i),  enseignent  que  c'est  un  point  de  droit 
bien  reconnu  que,  quand  il  s'agit  d'un  droit 
d'usage  au  bois  de  chauffage  appartenant  à 
une  commune,  tout  nouveau  venu  doit  être 
admis  à  y  participer  dès  l'instant  de  la  fixation 
de  son  domicile  dans  la  commune. 
5285.  Au  premier  coup  d'oeil,  on  est  extrême- 
ment surpris  de  voir  des  magistrats  respectables 
déclarer  qu'on  doit  exiger  l'an  et  jour  de  do- 
micile dans  celui  qui  se  présente  pour  partici* 
per  à  la  distribution  du  bois  d'affouage,  parce 
qu'on  ne  voit  là  qu'une  décision  qui  n'est  pas 
seulement  arbitraire,  ni  seulement  contraire 
flux  principes  du   droit  commun ,  mais  qui  est 

(0  Voy.  »uprà  sous  le»  ».*»•  Si/a  et  suîv* 
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en  outre  littéralemeDt  condamnée  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  qu'il  s'agit  de  mettre  à  exécu- 
tion.   ^ 

Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  d'une  déci- 
sion aussi  erronnée  y  et  qu'on  nous  donne  sans 
les  indiquer  ? 

Il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux;  l'un  pro^ 
cédant  d'une  autre  erreur  que  iious  avons 
déjà  combattue  ci-dessus,  et  l'autre  provenant 
d'une  décision  ou  instruction  ministérielle  du 
5î5  vendémiaire  an  1 1 ,  que  nous  rapporterons 
plus  bas  ^n  répondant  à  une  autre  question. 

Nous  disons  donc  que  l'un  des  moti&  de  cette 
décision  peut  provenir  d'une  erreur  que  nous 
avons  déjà  réfutée  plus  haut  ;  car  abyssus  ahy»^, 
s(4>Tn  invocat^  une  erreur  en  entraîne  souvent 
une  autre ,  comme  une  chute  entraîne  une  au- 
tre chute  dès  qu'on  s'est  engagé  dans  une  mau-^- 
vaise  route.  Les  préfets  qui  décident  qu'on  doit 
exiger  l'an  et  jour  de  domicile  pour  partiel** 
per  à  la  distribution  de  l'affouage,  sont  préci-/ 
sèment  ceux  qui  déclarent  dans  leurs  instruc- 
tions que  cette  distribution  doit  être  considé- 
rée comme  applieabje  à  l'année  qui  est  déjà 
écoulée;  d'où  il  résulte,  suivant  eux,  qu'il  faut 
que  le  domicile  ait  déjà  duré  un  an,  parce 
qu'autrement  on  attribuerait  un  droit  d'affouage, 
à  des  non  domiciliés.  Voilà  le  principe  er- 
ronné  dont  ils  partent ,  et  qui  ne  pouvait  les* 
conduire  qu'à   une  fausse   conséquence. 

L'erreur  que  nous  leur  reprochons  sur  ce 
point  serait  peut-être  indifférente  en  fait,  s'il 
ne   s'agissait    que  d'une   distribution   toujours 
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continuée   aux    mêmes  habitans,   parce  qu^on 
pourrait  dire  qu'il  importe  peu  à  l'individu  qui 
reçoit  sa  portion  d'^affouage,  que  l'on  considère 
cette    prestation    comme   applicable    à  l'année 
qui  précède ,  ou  comme  étant  livrée  pour  l'an- 
née   qui   commence;  mais   il   n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  nouveaux  venus,  dont  les 
droits  sont  étrangement  lésés  par  lëv  système 
erronné    que   nous   combattons;  et   cela   sera 
encore  bien  mieux  démontré    par   la   réponse 
à  l'une  des  questions  qui  vont  suivre. 
0284.     Le  second  motif  sur  lequel  nous  conjec- 
turons que  les  préfets  se  fondent  pour  exiger 
Fan  et  jour  de  domicile  dans  la  personne  qui 
réclame  sa    portion  d'affouage,    est  tiré  de   la 
décision  ministérielle  ci-dessus  rappelée,  et  dans 
laquelle,  en    traitant  des   droits   des    habitans 
sur  les  communaux ,  on  lit  le  passage  suivant  : 
«  Ce  n'est  donc  pas  la  volonté  du  proprié- 
»  taire  qui  règle  les  droits  des  habitans,  mais 
»  celle  de   la   loi  tutrice  des  communes.  Or , 
))  la  loi  du   10  juin  1793  porte  que  :  Sera  ré- 
))  puté  habitant,  tout  citoyen  français  domicilié 
^  depuis    un    an    dans    une  commune  ;   et  la 
»  constitution  de  l'an   8  dit  que  ,  pour  exer- 
î)  cer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
y^  communal,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile 
»  par  une  année  de  résidence^  la    loi    du    10 
5)  vendémiaire    an   4  sur   la  police  des  eom^ 
»  munes  règle  les  formalités  à   remplir   pour 
»  établir  ce  domicile.  » 

Voilà  donc  trois  dispositions  législatives  in*-* 
Toquées  à  l'appui   du   système  suivant  lequel 
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on  exige  Van  et  jour  de  domicile  pour  parti* 
ciper  à  l'affouage  :  reprenons-les,  les  unes  après 
les  autres. 

Sur  la  loi  du  10  juin  /^tî. 

î€».  Il  n'est  pas  vrai,  en  fait,  que  cette  loi 
n'ait  exigé  qu'un  an  de  domicile  pour  être 
^dmis,  dans  une  commune,  au  partage  des 
biens  communaux,  puisque  l'article  5,  section  2, 
porte  que:  «  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen 
y>  français  domicilié  dans  la  conimune  un  an 
»  avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la  lot 
»  du  \\  août  1792  »,  ce  qui  exigerait  plus  de 
vinsît-deux  mois,  au  lieu  d'un  an  de  résidence 
préalable,  si  l'on  en  devait  faire  l'application  à  la 
distribution   des  affouages  ; 

a.<^  Cette  disposition  n'avait  de  rapport  qu'au 
partage  de  la  propriété,  pour  lequel  on  pou- 
vait exiger  un  titre  datant  depuis  plus  ou 
moins  long- temps;  tandis  que  les  affouages 
ne  se  distribuent  point  pour  le  temps  passé; 

3.*»  Cette  disposition  est  exhumée  précisé- 
ment de  la  partie  de  la  loi  du  lo  juin  lygî, 
qui  a  été  formellement  abrogée: 

Par  les  lois  subséquentes,  qui  ont  prohibé 
le  partage  de  la  propriété  des  communausi 
entre  les  liabitans; 

Par  le  code  civil ,  qui  pose  le  principe  de  la 
jouissance  des  propriétés  communales,  et  qui 
règle  les  effets  et  les  conditions  du  domicile 
auquel  sont  attachés  les  droits  de  l'incolat; 

Far  la  loi  du  5o  ventôse  an  12,  qui  abroge 
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formellemeDl  toutes  lois  précédentes  portant 
sur  les  n^atières  qui  sont  le  sujet  des  divers 
titres  ou  cliapitres  de  ce  code  ; 

Enfin  par  Tavis  du  conseil  d'Etat,  du  1 2  avril 
1808,  qui  veut  que  tout  chef  de  famille  do- 
micilié dans  une  commune ,  y  soit  admis  à  la 
distribution  de  l'affouage. 

Sur  la   constitution  de  Van  8. 

11  est  vrai  que  l'article  6  de  cette  loi  porte 
gue  :  ce  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
))  arrondissement  communal,  il  faut  y  avoir 
»  acquis  domicile  par  une  année  de  résidence 
»  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'ab- 
))  sence  »  ;  mais  outre  que,  dans  ce  texte,  il 
n'est  •  question  que  de  résidence  dans  un  ar- 
rondissement communal ,  et  non  pas  dans  une 
seule  commune,  qu'est-ce  qu'une  pareille  dis- 
position pourrait  avoir  de  commun  avec  le  droit 
d'affouage?  N'y  aurait-il  donc  que  les  élec- 
teurs exerçant  les  droits  politiques  de  cité 
dont  il  est  question  dans  cet.  article,  qui  dus- 
sent avoir  le  droit  de  revendiquer  le  bois  des 
assiettes  en  usance  dans  les  communes? 

Sur  la  loi  du  10  ^vendémiaire  an  4. 

n  est  vrai  que  cette  loi ,  portée  pour  régler 
la  police  intérieure  des  communes  et  pour  éta- 
blir leur  responsabilité  sur  la  suite  des  délits 
commis  par  attroupemens ,  porte,  article  4  du 
litre  3,  que  ce  Tout  individu  qui  n'aura  pas 
9  acquis  domicile  depuis  une  année  dans  une 
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y>  commune  ou  canton,  sera  tenu  de  se  pré* 
»  senter  devant  les  officiers  municipaux,  ou 
^>  Fadministration  municipale  du  canton  ;~  de 
)>  faire  déclaration  de  ses  noms,  âge,  ëtat  ou 
y>  profession ,  et  du  lieu  de  son  dernier  domi* 
y>  cile.  »  Mais  quel  rapport  une  pareille  mù* 
sure,  prescrite  à  l'égard  des  individus  suspects 
de  vagabondage,  pourrait-elle  avoir  avec  la 
distribution  du  bois  d'affouage  ? 

Concluons  donc  qu'on  ne  peut  trouver  et 
qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  la  disposition 
de  ces  lois  aucun  motif  raisonnable  qui  puisso 
venir  à  l'appui  du  système  que  nous  com- 
battons. 

(quatrième  question. 

^^85.  La  translation  purement  cwile  du  domU 
cile  auffit-^lle  pour  encourir  la  privation  de  Vaf* 
fouage  ? 

Un  père  de  famille  meurt ,  laissant  des  enfans 
mineurs  qui  continuent  à  résider  dans  la  mai* 
son  paternelle;  mais  on  leur  a  donné  un  tu« 
teur  dont  le  domicile  est  établi  dans  une  autrci 
commune  :  dans  laquelle  de  ces  deux  communes 
.ces  mineurs  devront-ils  être  inscrits  au  rôle  dd 
distribution  des  chauffages  ? 

Pour  soutenir  que  c'est  dans  la  commune  o& 
réside  le  tuteur ,  on  dira  que  la  dation  de  h 
tutelle  opère ,  ipso  jure,  la  translation  du  do^ 
micile  des  mineurs  dans  le  domicile  de  leur 
tuteur  (  108  ),  et  que  n'étant  désormais  domi- 
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eities  que  là ,  ce  n'est  que  là  qu'ils  pourront 
être  admis  à  participer  à  l'affouage  communaL 

Nous  ne  pensons  pas  qu'une  pareille  décision 
doive  être  admise. 

D'une  part ,  le  droit  d'affouage ,  comme  tous 
les  usages  au  bois  de  chauffage ,  est  un  droit 
réel  attaché  au  fonds  :  c'est  un  droit  établi  pour 
Futilité  du  fonds  sur  lequel  le  bois  doit  être 
consommé.  Ici  c'est  un  droit  établi  sur  la  fo- 
rêt communale  pour  l'avantage  du  territoire 
et  pour  servir  aux  aisances  de  ceux  qui  l'habi- 
tent ;  c'est  donc  à  la  résidence  ou  au  domicile 
de  consommation  qu'il  faut  s'attacher  pour  en 
accorder  la  jouissance,  plutôt  qu'à  un  domicile 
purement  civil  qui  n'est  qu'un  domicile  de  fic- 
tion pour  les  mineurs. 

D'autre  côté,  si  l'on  refusait  l'affouage  aux 
mineurs  dans  la  commune  ou  ils  continuent  à 
habiter  la  maison  paternelle ,  ils  se  trouveraient 
placés  dans  une  position  aussi  bizarre  que 
cruelle;  car  n'étant  ni  chefi  de  famille,  ni  do- 
miciliés de  fait  dans  la  maison  de  leur  tuteur  , 
ils  n'auraient  aucun  affouage  à  prétendre  dans 
la  commune  résidentielle  de  celui-ci  ;  d'où  il 
résulte  que  le  malheur  d'avoir  perdu  leur  père 
entraînerait  encore  pour  eux  la  perte  de  toute 
Futilité  des  droits  de  l'incolat.  Or ,  un  pareil 
système  est  tellement  contraire  aux  principes 
d'humanité  et  de  justice,  qu'on  sent  de  suite 
qu'il  doit  être  repoussé. 
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CINQUIÈME    QUESTION. 

3286.  horsqv!  un  fermier  quitte^  au  printemps  ^ 
Vexploitatwn  de  sa  ferme ,  pour  aller  demeurer 
dans  une  autre  commune,  et  qu^un  autre  "vient 
immédiatement  lui  succéder,  quel  est  celui  de 
ces  deux  fermiers  auquel  il  sera  dû  une  portion 
dans  V affouage  qui  devra  être  mis  en  distribu-' 
iion  Vautomne  de  la  même  année  ? 

Les  préfets  ne  sont  pas  d'acqord  sur  cette 
question  qu'ils  décident  en  sens  contraire. 

Les  uns  considèrent ,  avec  raison ,  le  nou- 
veau fermier  comme  devant  obtenir  la  por- 
tion d'affouage  due  à  son  feu  ,  parce  qu'en  suc- 
cédant à  l'autre,  dans  sou  habitation  ,  il  doit 
aussi  succéder  aux  droits  qui  sont  inhérens  à 
cette  habitation. 

Les  autres  veulent  au  contraire  que  le  fer- 
mier qui  est  sorti ,  et  qui  a  quitté  la  cominune 
depuis  moins  d'un  an ,  soit  encore  rappelé  à  la 
perception  de  l'affouage ,  au  préjudice  et  à 
l'exclusion  de  celui  qui  est  venu  le  remplacer. 

Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  les 
instructions  adressées  par  un  de  ces  j}réfets  aux 
maires  dé  son  ressort ,  et  nbus  savons  que,  quant 
a,u  fond ,  ces  mêmes  instructions  sont  adoptées 
par  beaucoup  d'autres. 

(C  Un  individu ,  y  est-îl  dît,  qui  s'établît  dans 
»  une  commune  ,  et  qui  n'y  réside  pas  depuis 
))  un  an ,  n'ayant  pas  droit  au  partage  avec  ses 

nouveaux 
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i  hOuveaux  côntltoyeiis  ^  doit  recevoir  ton  bois 
f>  dans  la  commune  qu'il  a  quittée ,  sll  y  rési* 
)>  dait  depuis  un  ah ,  et  s'il  j  avait  feu  et  me- 
j)  nage. 

>)  Un  fefitiier  n'a  dl'oit  à  l'afTouage  que  cDhihié 
t)  habitant  de  la  commune ,  et  ce.  serait  à  tort 
j)  c|u'on  prétendrait  fait*e  obtenir  une  portiori 
%  de  bois  pour  un  fermier  qui  ne  résiderait  pas 
j)  dans  la  cottiintlne  depuis  un  arl.  » 

il  résulte  bien  clairement  de  Ces  assertions^ 
que ,  si  elles  étaient  vtaies  ,  c'est  le  fermier  sorti 
de  la  communèi  depuis  moins  d'un  an,  qui 
devrait  être  rappelé  au  partage  de  l'afTôuàge ,  à 
l'exclusion  de  celui  qui  est  venu  le  remplacer  ; 
tuais  loin  qu'on  doive  Considérer  ces  décisions 
ectmitie  étant  l'expression  de  la  vérité,  il  faut 
dire  au  contraire  que  tout  y  est  erreur. 

£t  d'abord ,  le  préfet  n'a  aucun  pouvoir  poUt* 
statuer  sur  les  questions  de  éetté  nature  ;  car  ^ 
comme  ilous  l'avons  établi  plus  haut(i),  si 
le  nouveau  fermiet*  voulait  se  pourvoir,  ihérae 
contre  le  maire  de  la  comtnune ,  pout*  se  faire 
inscrire  au  rôle  de  la  tiistribution  afibuagère , 
c'est  en  justice  ot*dinaire  qu'il  devrait  porter  son 
action  ,  attendu  l'inCdmpétence  absolue  de  l'au*^ 
torité  administrative  pour  connaître  des  causes 
de  cette  nature. 

Mais  l'incompétence  du  préfet  se  montre  d'une 
Manière  bien  plus  frappante  encore,  lorsqu'on 
Considère  qu'ici  la  commune  est  tout-à«fait  dé- 
lîntéressée  et  liors  de  cause,  puisqu'il  s'agit  uni'=' 

(i)  Vôy.  t6uj6tfihs  sôas  lés  ».••  2876,  SîjG  et  3277, 
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quement  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  fei> 
miers  qui  devra  emporter  le  lot  d'affouage  au- 
quel ils  prétendent  l'un  et  l'autre;  et  qu'ainsi 
le  litige  ne  peut  porter  que  sur  l'intérêt  pure- 
ment privé  de  deux  individus ,  dont  le  préfet 
n'est  nullement  le  tuteur  ni  le  juge. 

Quant  au  fond  ,  l'on  doit  dire  encore  qu'il 
«l'y  a  aucun  point  de  vue  sous  lequel  il  soit 
possible  d'envisager  cette  décision  sans  la  trour- 
ver  erronnée. 

1,*»  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  tels 
que  £elui  d'affouage  et  autres,  ont  tous  la  nature 
de  servitude  réelle,  ainsi  que  nous  l'avons  ample- 
ment démontré  aucliapitre76  de  cet  ouvrage  :  ce 
^'est  doac  point  à  la  personne  ,  mais  à  la  chose 
que  l'affouage  est  dû ,  et  si  la  personne  ea  pro- 
fite, ce  n'est  qu'à  raison  de  la  chose,  et  en 
tant  que  l'émolument  en  est  attaché  à  la  chose. 
L'affouage  n'est  dû  qu'à  la  maison  où  l'on  fait  du 
ieu  pour  le  consommer.  Si  la  forêt  en  est  dé- 
liitrice,  c'est  la  maison  qui  en  est  créancière, 
parce  qu'il  est  de  l'essence  de  toute  servitude 
j:^elle  ,  ou  de  tout  service  foncier ,  de  n'être  dû. 
par  un  fonds  qu'à  un  autre  fonds,  et  de  là  il 
faut  tirer  la  conséquence  qu'il  n'y  a  que  le  nou- 
'veau  fermier  qui  doive  jouir  de  l'affouage ,  puis* 
qu'il  jouit  de  la  maison  à  laquelle  il  est  inhé* 
rent,  et  à  laquelle  il  tient  aussi  intimement  que 
s'il  en  était  une  partie  matérielle. 

En  un  mot ,  le  produit  de  l'affouage  qui  est 
destiné  au  service  de  la  maison  ,  est  comme  le 
produit  du  jardin  qui  serait  attaché  au  service 
^le  la  même  résidence  :  or  le  fermier  sorti  m 
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serait  pas  en  droit  de  venir  prendre  les  fruits 
du  jardin  ;  donc  il  ne  peut  pas  non  plus  venir 
répeter  le  produit  de  Taffouage. 

a.^  Le  fermier  qui  a  quitte  la  commune  oit 
il  exploitait  sa  ferme,  y  a  perdu  son  domi- 
cile, et  par  conséquent  tous  les  droits  de  Fin- 
coiat,  qui  tiennent  au  domicile  comme  l'effet 
tient  à  sa  cause.  Au  contraire ,  le  second  fer- 
mier qui  est  venu  remplacer  l'autre ,  a  acquis 
son  domicile  dans  sa  nouvelle  résidence  ;  il  est 
en  possession  de  ce  domicile  et  de  tous  les 
droits  de  l'incolat  qui  y  sont  attachés ,  et  cette 
possession  est  parfaitement  légitime  dans  sa  per- 
sonne :  or ,  les  fruits  appartiennent  toujours 
au  possesseur  légitime  ;  on  ne  pourrait  donc  ea 
priver  le  second  fermier,  ou  le  fermier  actuel, 
pour  les  attribuer  à  l'autre,  sans  bouleverser 
tous  les  principes  et  toutes  les  idées  reçues. 

3-<>  Il  est  certain  que  le  droit  d'usage  dans 
les  bois  n'arrérage  pas,  c'est-à-dire  qu'il  n'ea 
est  dû  aucune  prestation  pour  le  passé ,  et  cela 
est  formellement  ainsi  décidé  par  plusieurs  or- 
donnances de  nos  Rois ,  dont  nous  avons  rap- 
porté les  textes  plus  haut  ( i)  :  or ,  on  ne  pourrait 
adjuger  la  portion  d'affouage  au  fermier  qui  a 
^rtté  la  commune  ,  sans  la  lui  accorder  par 
arrérage  pour  le  temps  passé  ;  donc  la  décisioa 
que  nous  combattons  n'est  autre  chose  qu'une 
contravention  formelle  aux  ordonnances. 

4.Û  Les  émolumens  du  droit  d'usage  dans 
les  bois  se  délivrent  toujours  d'avance  ^  parce 

(i)  Voy.  sous  le  n.**  32nj^ 
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que,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  ré- 
ponse à  la  première  question ,  le  bois  de  cbauf^ 
fage  n'est  délivré  à  l'usager  que  pour  cuire 
ses  alimens  toute  l'année ,  et  pour  se  garantir 
du  froid  durant  l'hiver,  et  qu'on  ne  pourrait,  en 
1826,  avoir  besoin  de  bois  pour  cuire  les  ali- 
mens qu'on  a  déjà  consommés  en  1824  ,  ou 
pour  se  chauffer  durant  un  hiver  qui  est  déjà 
passé  :  on  ne  peut  donc ,  dans  la  distribution 
de  l'affouage ,  préférer  le  fermier  qui  c  st  sorti 
à  celui  qui  lui  a  succédé  ,  sans  accorder  on 
double  paiement  à  l'un  ,  pour  reftiser  ce  qui  est 
légitimement  dû  à  l'autre. 

Le  fermier  sorti  recevrait  bien  un  double 
paiement ,  puisque  son  affouage  lui  avait  été 
délivré  d'avance  pour  la  dernière  année  de  son 
bail ,  et  qu'on  lui  en  ferait  encore  une  seconde 
délivrance  pour  la  même  année. 

D'autre  part  y  le  second  fermier  serait  privé 
d'un  paiement  qui  lui  est  bien  légitimement 
dû ,  puisque  les  règles  de  la  matière  veulent 
que  les  affouages  au  chauffage  soient  délivrés 
d'avance ,  pour  toute  l'année ,  à  tout  chef  de 
famille  qui  a  son  domicile  acquis  dans  le  lieu. 

6.0  Si  nous  reprenons  encore  la  question  d'a- 
près la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  12  avril  3808,  que  nous  avons  déjà  rap- 
porté et  commenté  plus  haut  (1),  et  qui  con- 
tient tout  le  règlement  qu'on  doit  suivre  sur 
la  distribution  des  affouages,  nous  voyons  qu'il 

À  fondé  ce  règlement  sur  ce  qu'on  ne  doit  &ire^ 

>— — ■         ■        11— — — — — — — ^— » 

(a)  Voy,  w)tt8  le  n.^  %^2y 
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aucune  distinction  entre  les  bois  des  communes 
et  les  autres  biens  communaux,  parla  raison  que, 
suivant  l'article  542  du  code  civil ,  les  biens 
communaux  sont  ceux  d  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habitans  d^une  ou  de  plu^ 
sieurs  communes  ont  un  droit  acquis^  ce  qui 
comprend  tout ,  et  s'applique  également  et  dans 
le  même  sens,  à  la  jouissance  des  bois,  comme 
a  celle  des  communaux  en  parcours:  or,  le 
nouveau  fermier  qui  entre  en  possession  de  son 
bail  au  printemps,  a  bien  certainement,  dès 
le  jour  de  son  installation  dans  sa  ferme,  l'exer- 
cice du  droit  d'usage,  pour  le  pâturage  de  se^ 
bestiaux ,  sur  les  parcours  communaux  '  qu'il 
trouve  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  habi- 
tation ,  et  bien  certainement  encore  il  doit  pro«* 
fiter  de  ce  pâturage  à  l'exclusion  du  fermier 
sorti,  à  moins  qu'on  ne  veuille  encore  que  l'herbe 
broutée  par  les  bestiaux  de  l'un ,  ne  doive  être 
digérée  par  ceux  de  l'autre,  ce  qu'il  serait  trop 
difficile  de  prétendre  :  donc  le  nouveau  fermier 
doit  avoir  aussi  la  coupe  d'affouage  à  l'exclu- 
sion de  son  devancier,  puisque  la  loi  veut  que 
le  droit  d'usage  sur  les  bois  soit,  quant  aux 
copditions  exigées  pour  y  participer,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  celui  qui  s'exerce  sur  les  com- 
munaux en  parcours. 

6.0  Nous  avons  fait  voir  plus  haut  que,  sui- 
vant le  prescrit  des  ordonnances  de  nos  Rois^ 
il  est  expi'essément  défendu  aux  usagers  dans 
les  forêts  du  domaine^  de  transmuer  leur  droit 
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d'usage  d'un  lieu  en  un  autre  (i),  c'est- à-dîre 
de  Pexercer  en  le  rattachant  à  un  domicile^ 
ou  depuFs  un  domicile,  autre  que  celui  pour 
lequel  il  a  été  établi  :  et  comme  cette  défense 
est  fondée  sur  ïa  réalité  du  droit  d'usage  dont 
là  nature  est,  sous  ce  point  de  vue,  la  même 
par  tout,  il  faut  dire  que  ces  dispositions  de 
nos  anciennes  ordonnances  doivent  être  np- 
pliquées  à  la  cause  de  tous  les  usagers,  comme 
ne  contenaat  que  la  sanction  du  droit  com- 
mun :  on  ne  peut  donc,,  sans  contravention  à 
ces  fois  de  l'a  matière ,  admettre  le  fermier  qui 
est  sorti  d^une  commune ,  à  y  venir  encore  exer- 
cer un  droit  d'affouage  depuis  le  domicile  qu'il 
s'est  choisi  ailleurs, 

7.®  Nous  avons  vu  encore  que,  suivant  no* 
anciennes  lois  forestières,  les  usagers  dans   le» 
forêts  de  l'Etat  sont  tenus  de  consommer  dans: 
le  lieu  même ,  le  bois  qu'ils  ont  reçu ,  et  qu'il 
leur  est  expressément  défendu  de  le  transpor- 
ter ailleurs  (2),  ou  de  le  vendre  pour   être 
transporté   en   d'autres  endroits  (3).   Ici  nous: 
ne  pensons  pas  que  ces  anciennes  ordonnances 
soient  applicables  à  la  cause  des  affouagers  dans 
les  bois  communaux ,  et  nous  en  dirons  les  mo- 
tifs plus  bas,  en  traitant   la  question  ex  pro^ 
fesso ^  mais  une  observation  qui  nous  a  frap- 
pés, c'est  que  les  préfets  qui  font  des  arrêtés 
pour  défendre,  sous  peine  d'être  traduits  en 

■  ■  I  II  I  I  mmmmmmmmm 

(i)  Voy.  sous  le  n.^  021 4^ 
(2)  Voy.  sous  le  11,°  3212. 
(3J  Voy.  sous  les  n.°'  dzi5  et  3^4k 
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police  correctionnelle,  aux  habitans  des  com- 
munes, de  vendre  leur  bois  d'affouage,  pour 
que  ce  bois  ne  soit  pas  consommé  ailleurs  que 
dans  le  lieu,  sont  précisément  ceux  qui  déci- 
dent que  le  fermier  qui  est  sorti  de  la  com- 
mune, a  néanmoins  le  droit  d'y  revenir  pren- 
dre un  lot  de  bois  d'affouage,  pour  le  trans- 
porter et  le  consommer  dans  le  domicile  qu'il 
s'est  choisi  en  une  autre  commune.  Reste  à 
savoir  comment  on  pourrait  les  concilier  avec 
eux-mêmes  :  et  c'est  là  une  tâche  que  nous 
n'avons  pas  à  remplir. 

SIXIÉMfT  QUESTION. 

6287.  -^^*  prolétaires  chefs  de  familles  et  domi- 
ciliés  dans  le  lieu,  soni-ils  en  droit  de  parti- 
ciper à  la  distribution  de  V affouage  ? 

Cette  question  est  encore,  comme  les  pré- 
cédentes, du  ressort  de  la  justice  ordinaire,, 
puisqu'elle  porte  sur  le  fond  d'un  droit  de^ 
propriété. 

Elle  est  diversement  décidée  dans  les  diver- 
ses préfectures. 

Dans  les  unes  on  repousse  la  demande  de» 
prolétaires,  en  déclarant  que  ceux-ià  seuls  sont 
admissibles  à  participer  à  la  distribution  de 
Faffouage,  qui,  outre  les  autres  conilitions,^ 
paient  une  contribution  directe  quelconque. 

Dans  les  autres  on  décide  que  les  qualités 
de  domicilié  et  de  clief  de  famille,  sont  les  seules 
auxquelles  on  doit  s'attacher   pour   admettre 
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quelqu'un  au  rôle  de  l'affouage  ;  et  que  quicon* 
que  réunît  ces  deux  conditions,  doit  y  être  adt 
mis,  lors  même  que,  pauvre,  il  ne  paie  aucune 
contribution,  > 

C'est  cette  dernière  décision  quî  est  la  yé* 
ritable  et  qui  devrait  être  adoptée  par  tout. 

F. p  L'affouage,  comme  tout  autre  usage,  n'esl? 
point  délivré  à  raison  de  Timpôt,  mais  pour 
fournir  à  la  consommation  d'une  denrée  qui 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  personne  du 
pauvre  qu'à  celle  du  riche  ;  on  ne  doit  dono 
avoir  aucun  égard  à  la  question  de  sa^wir  si 
celui  qui  demande  à  y  participer  est  compris^ 
ou  non,  au  rôle  des  contributions  de  la  com* 
mune ,  puisque  la  charge  des  contributions  n'est 
nullement  la  cause  de  la  créance  dont  il  de* 
mande  le  paiement  :  et  c'est  pour  quoi ,  par  les 
lettres- patentes  du  5i  mai  1790,  sur  un  décret 
de  l'assemblée  constituante,  il  fut  décidé  que 
dans  les  lieux  où  l'affouage  se  percevait  en  par- 
tie au  marc  le  franc  des  impôts,  le&  fermiers 
l^ésidans  continueraient  à  le  percevoir ,  quoi-* 
que  ce  fût  les  propriétafres  qui  dussent  à  l'a^ 
venir  être  portés  au  rôle  des  contributions. 

ij.^  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  établi  $ 
au  prpiit  d'une  commune  entière,  sur  une  fo« 
rêt  de  l'Etat  ou  sur*  celle  d'un  ancien  seigneur^ 
quiconque  a  son  domicile  dans  cette  commune  ,1 
prolétaire  ou  non ,  pauvre  ou  riche ,  doit  êtrq 
admis  à  y  participer,  comme  nous  l'avons  ex-* 
pliqué  plus  haut  (1};  pourquoi  en  serait-il  au- 


*1      .  '-).  L   ■   .J  I    IJ     il       .1         I    -^  I     ■    I.    ■«»*»»^*— — M«^— — p— — ■>■» 


(1)  Voy,  5iou$  k  ».*"  3173* 
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trement  du  droit  d'affouage  qui  n'est  toujours 
qu'un  droit  communal,  comme  tout  autre  usage 
appartenant  à  une  commune?  Et  quelle  con- 
tradiction n'y  aurait- il  pas  à  soutenir  qu'une 
commune  usagère  dans  une  foret  qui  ne  lui 
appartient  pas,  est  en  droit  d'en  exiger  du  bois 
de  chauffage  pour  ses  pauvres,  et  de  préten- 
dra en  même  temps  que  si  cette  commune  était 
propriétaire  ou  acquérait  la  propriété  de  celte 
forêt,  elle  ne  devrait  point  d'affouage  à  ces 
mêmes  pauvres  ?  Comme  si  ce  n'était  pas  tou- 
jours sur  la  qualité  d'habitant  domicilié  dans 
le  lieu,  qu'est  fondé  le  droit  de  participer  aux 
avantages  communaux! 

5.^  Si  nous  reprenons  encore  l'avis  du  con* 
seil  d'Etat  du  12,  approuvé  le  26  avril  1808, 
on  voit  que  la  question  y  est  tranchée  d'une 
manière  si  formelle  qu'il  est  très-surprenant  qu'on 
ait  pu  s'y  méprendre  un  seul  instant. 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  que  par  le  dé- 
))  cret  du  lo  juin  1806  et  par  l'avis  du  ûo  juil- 
a  let  1807,  on  est  revenu  au  seul  mode  équi- 
)>  table  de  partage  en  matière  d'affouage ,  puis* 
»  qu'il  proportionne  les  distributions  aux  vrais 
n  besoins  des  familles,  sans  favoriser  exclusif 
»  vement,  ou  les  plus  gros  propriétaires,  ou 
)?  les  prolétaires.  »  Voilà  l'intention  bien  ma- 
nifestée de  n'exclure  personne  du  partage,  pas 
plus  les  prolétaires  ou  les  pauvres,  que  les  pro* 
priétaires  les  plus  riches. 

(c  Et  que  d'ailleurs  l'article  54a  du  code  ne 
3)  laisse  aucune  distinction   entre  les  bois  des 
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»  communes  et  les  autres  biens  communaux^' 
y>  puisqu'il  dit  : 

»  Les  biens  communaux  sorit  ceux  d  la  pro- 
»  priétè  ou  au  produit  desquels  les  habiians 
»  d^une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit 
y>  acquis.  »  Nous  voilà  encore  rappelés  à  la  dispo- 
sition du  code  qui  veut  que,  sans  distinction 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  tout  habitant 
soit  considéré  comme  ayant  droit  aux  produits^* 
communaux. 

«  Est  d'avis qu'en    conséquence   les- 

3)  partages  se  feront  par  feu,  c'est-à-dire  par 
y)  chef  de  famille  ayant  domicile,  »  Or,  le8= 
prolétaires  qui  sont  chefs  de  familles  et  qui 
ont  leur  domicile  dans  le  lieu,  réunissent  ces 
deux  conditions  dans  leur  personne  tout  comme 
les  riches  ;  donc  ils  doivent  participer  à  l'af- 
fouage tout  comme  eux  ;  donc  on  ne  peut 
leur  refuser  l'exercice  du  droit  dont  il  s'f^t,. 
sans  se  raetttre  en  contravention  au  texte  for- 
mel du  règlement,  et  sans  résister  à  l'intentioi» 
manifeste  de  ceux  qui  l'ont  porté. 

4.0  Le  droit  d'affouage  est  un  droit  réel  qur 
est  laissé  au  profit  des  habitans,  comme  uxt 
moyen  puissant  de  prospérité  dans  l'agricul- 
ture :  or,  les  prolétaires  concourent  de  leur» 
bras  à  la  culture  des  fonds  en  travaillant , 
comme  hommes  de  journées,  chez  les  proprié- 
taires, ou  en  concourant  de  tout  autre  ma- 
nière au  service  de  ceux-ci  ;  ils  ont  donc  en- 
core, sous  ce  point  de  vue,  un  titre  véritable 
pour   participer  à  la  distribution  de  l'affouage^ 

5»o  On  ne  peut,  sans  offenser  les  principes» 
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de  rhumanité,  et  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion ayec  la  destination  de  la  chose,  refuser 
aux  pauvres  une  denrée  qu'ils  n'ont  pas  les 
moyens  d'acheter,  qui  est  cependant  de  pre- 
mière nécessité,  et  qui  se  distribue  à  tous  pour 
leur  besoin  et  comme  prestation  alimentaire. 

6®.  Si  le  prolétaire  ne  paie  pas  de  contri- 
butions, il  n'a  pas  non  plus  les  jouissances  du 
propriétaire;  mais  il  est  un  autre  impôt,  le 
plus  terrible  de  tous,  dont  il  n'est  pas  exempt, 
c'est  celui  des  hommes:  car  lorsqu'on  procède 
au  recrutement  de  l'armée,  ses  enfens  n'en  sont 
pas  exempts.  Et  comment  y  aurait -il  de  la  jus- 
tice dans  un  système  de  privation  tel  qu'après 
lui  avoir  perpétuellement  refusé  toute  partici- 
pation à  une  denrée  commune  et  de  première 
nécessité,  on  viendrait  encore  lui  enlever  dans 
son  fils  le  seul  appui  de  sa  vieillesse,  et  le  lui 
enlever  à  la  décharge  des  autres  habitant  qui  ne 
se  trouvent  exempts  de  ce  service,  que  par  la 
raison  que  le  sort  en  est  tombé    sur  lui? 

7.^  Enfin  nous  avons  remarqué  que  les  pré- 
fets qui  excluent  les  prolétaires  de  la  distribu- 
lion  de  l'affouage,  sont  précisément  ceux  qui 
prennent  des  arrêtés  pour  défendre  aux  ha- 
bitans  de  vendre  leurs  portions  d'assiettes,  et 
cette  prohibition  est  principalement  fondée  sur 
le  danger  de  voir  la  forêt  dévastée  de  la  part 
de  ceux  qui,  ayant  imprudempieut  vendu  leur 
provision  de  bois,  se  seraient  eux*-mêmes  pla- 
cés dans  la  tentation  d'en  aller  couper  de  l'autre 
pour  couvrir  leurs  besoins  ;  mais   il  faut   que 
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les  prolétaires  se  chauffent  aussi,  et  qu'ils  cul-* 
Si&nt  aussi  leurs  alitdens;  en  leur  refusant  toute 
participation  à  l'affouage,  c'est  l'administration 
elle-même  qui  les  met  dans  la  nécessité  d'aller 
se  servir  de  leurs  propres  mains  dans  la  forêt. 
L'inconséquence  est  d'autant  plus  sensible  qu'on 
ne  peut  leur  reprocher  d'avoir  mal  à  propos 
dissipé  leur  portion,  puisqu'ils  n'en  avaient  point 
reçu,  et  le  danger  est  d'autant  plus  grand 
que,  là  où  il  n'y  a  rien,  on  ne  saurait  exercer 
une  garantie  utile. 

Il  faut  que  chacun  vive  sur  la  terre  où  la 
providence  l'a  placé  :  évitons  de  mettre  le  pauvre 
dans  la  nécessité  de  se  dégrader  par  le  vol: 
laissons- lui  ce  qu'on  devrait  déjà  lui  accorder 
à  titre  d'aumône,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
le  droit  de  l'exiger.  Ah!  sur -tout  ne  prenons 
rien  sur  l'indigence! 

SEPTIÈME    QUESTION. 

52^8.  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  dê^ 
truite  y  est-il  en  droit  d* exiger  sa  part  de  fu" 
taies  dans  P affouage  pour  la  réconstruire  ? 

Il  est  certain  que,  de  quelque  manière  qu'une 
maison  soit  détruite,  soit  par  démolition,  soit 
par  incendie,  si  l'on  n'est  pas  dans  l'intention 
de  la  reconstruire,  le  fait  de  la  destructioa 
opère  de  suite  l'extinction  du  droit  d'exiger 
une  part  dans  les  futaies  de  l'affouage,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  servitude  là  où 
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il  nV  &  plus  de  fonds  dominant  auquel  elle 
soit  due. 

'  Mais  si  Von  n'a  démoli  une  maison  que  pour 
la  reconstniire,  ou  si  elle  a  été  dévorée  par 
les  flammes  d'un  incendie  et  que  le  proprié- 
taire veuille  la  rebâtir,  on  sent  que  cette  in-^ 
terruption  accidentelle  et  momentanée  de  l'e- 
xistence de  l'édifice ,  loin  de  porter  atteinte  au 
droit  d'usage,  n'en  rend  l'exercice  que  plus  sa- 
cré, puisque  le  propriétaire  se  trouve  précisé- 
ment dans  le  plus  urgent  de  tous  les  cas  de 
besoins  pour  lesquels  ce  droit  d'usage  a  été 
institué. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si 
réellement  il  y  a,  dans  le  propriétaire  de  la 
maison  détruite,  intention  ou  volonté  de  la  re- 
construire; ce  qui  ne  peut  se  juger  que  par 
les  circonstances. 

En  général  on  doit  toujours  présumer  le  des- 
sein de  reconstruire  dans  celui  qui  a  besoin  de 
sa  maison  pour  l'habiter  lui-même,  ou  pour 
y  faire  héberger  le  produit  de  ses  fonds. 

En  général  encore,  on  ne  doit  pas  croire 
que  ce  dessein  soit  abandonné,  par  cela  seul 
que  la  reconstruction  est  diflférée,  parce  que 
les  moyens  d'exécution  peuvent  manquer  plus 
ou  moins  long-temps  au  propriétaire,  quoiqu'il 
ait  toujours  la  volonté  de  rebâtir  :  c'est  donc 
encore  là  une  chose  dont  on  ne  peut  juger 
que  par  les  circonstances. 

On  devra  plutôt  présumer  que  le  dessein  de 
rebâtir  n'existe  pas  ou  a  été  abandonné  de  lai 
Jiart  du  propriétaire  riche,  qui  naturetlemeut 
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devrait  Faxëçuter  de  suite ,  que  de  la  part  du 
propriétaire  pauvre  ou  mal-aise,  auquel  il  faut 
les  efforts  de  plusieurs  années  pour  se  pro* 
curer  tous  les  autres  moyens  d'exécution. 

Quel  est  donc  le  parti  à  prendre  dans  les 
circonstances  de  cette  nature  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  délivrer  Faffouage 
en  futaies  à  tout  propriétaire  qui  déclare  avoir 
le  djessein  de  rebâtir,  et  même  durant  plusieurs 
années,  tant  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  fait 
une  fausse  déclaration,  ou  qu'il  ait  renoncé  à 
son  projet  de  bâtisse.  Cette  délivrance  provi* 
soire  ne  lui  étant  faite  que  sous  la  condition 
qu'il  en  emploîra  le  produit  à  sa  reconstruc- 
tion, les  arbres  ainsi  délivrés  doivent  rester  en 
séquestre  dans  la  commune,  jusqu'à  ce  qu'oa 
puisse  juger,  parles  circonstances,  si  l'homme 
veut  rebâtir,  ou  si  la  promesse  qu'il  en  avait 
faite  n'a  été  qu'une  feinte  de  sa  part,  cas  au- 
quelles  bois  resteront  à  la  commune ,  qui  poui*ra 
se  faire  autoriser  à  les  vendre. 
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<■*  ■   . 

HUITIÈME   QUESTION. 

3^89.  Lorsqu^iin  village  plus  ou  moins  gros , 
'comme  composé  déplus  ou  moins  d* habitations, 
est  réuni  à  une  autre  commune  d  laquelle  il 
n^ appartenait  pas  y  pour  être  à  V  avenir  soumis 
d  la  mêjne  administration  municipale  et  compris 
sur  les  mêmes  rôles  de  contributions ^  doit-il  aussi 
participer  y  dans  la  suite,  à  la  jouissance  des 
communaux  et  au  partage  des  affouages  de 
ia  commune  principale  à  laquelle  il  est  incor-- 
pore? 

La  question  serait  encore  la  même,  en  point 
•de  droit ,  si  c'étaient  deux  communes  égales  qui 
eussent  été  réunies  ensemble,  ou  si  c'était  seu- 
lement une  section  de  commune  qui  en  eût  été 
distraite  pour  la  réunira  une  autre  commune. 

Cette  question  est  très-importante,  parce  qu'il 
y  a  eu ,  depuis  la  révolution ,  beaucoup  de  dé- 
membremens  et  de  réunions  de  ce  genre ,  opérés 
en  France,  et  qu'il  peut  y  en  avoir  encore  beau- 
coup d'autres  à  l'avenir. 

Déjà  nous  avons  établi  en  plusieurs  endroits 
de  cet  ouvrage  (1) ,  que  toute  contestation  qui  a 
pour  objet  soit  la  propriété  foncière  ,  soit  les 
droits  d'usages  prétendus  sur  cette  propriété,  est 
exclusivement  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire,  soit  que  la  difficulté  existe  entre  plu- 


{\)  "Voy.  sous   les  n.®*    2944,   2945  ,   2946 ,  ^947  _, 
%i^S  ^t  5^77. 
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sieui'â  dommunes ,  ou  enXte  plusieurs  sections  de 
la  même  commune,  soit  qu'elle  ait  lieu  entref 
une  commune  ou  une  section  de  commune  et  un 
ou  plusieurs  particuliers ,  et  que  y  dams  tous  le» 
cas,  il  n'appartient  nullement  à  l'autorité  admi-^ 
nistrative  de  statuer  sur  les  débats  de  cette  nâ« 
ture. 

Ici  il  s'agit  de  la  question  du  fond ,  c^es^t-à-^ 
dire  qu^il  s'agit  de  savoir  si  par  suite  d'une  réu-^ 
Il  ion  territoriale  de  plusieurs  communes,  oudâf 
plusieurs  secttops  de  communes ,  réunies  à  une 
commune  dont  précédemment  elles  ne  faisaient 
pas  partie,  les  biens  communaux  qui  appartenaient 
privatirement  aux  diverses  parties  qu'on  trouvef 
incorporées  en  une  steule  municipalité,  ne  for-» 
ment  plus  aujourd'hui  qu^une  seule  masse  ,  égà-^ 
lement  commune  à  tousj  ou  au  contraire  si  ebar-> 
cune  des  parties  incorporées  ensemble  dan^  cettcf 
réunion  municipale,  ne  doit  pas  conserver  seukr 
et  à  part,  pour  elle-^méme,  la  propriété  et  la 
jouissance  des  biens  communaux  qui  lui  appar-» 
tenaient  auparavant  Z 

En  proposant  ainsi  la  question  soit  souflf  lof 
rapport  de  la  compétence,  soit  sous  celui  du 
fond  ,  nous  en  indiquons  déjà  la  vraiie  solu' 
lion. 

Il  est  certain  que  Fadmiurstration  publique 
peut  toujours ,  pour  Rassise  de  la  perceptiott  des 
impôts ,  pour  Fexercrce  de  la  police ,  et  pour  ré- 
gler le  ressort  territorial  des  juridictions ,  divi- 
ser des  grandes  communes  en  plusieurs  m:uni- 
cipalités,  ou  réunir  plusieurs  petites  comnoames,' 
ou  diverses  sections  de  communes,  en  une  seule 

municipalité^ 
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nmnicîpalité  ;  mais  ces  divisions  ou  ces  réiinions 
qui  ne  sont  que  territoriales ,  ou ,  en  cVautr^s 
termes ,  qui  ne  frappent  et  ne  s'opèrent  que  sur 
les  territoires,  pourraient-elles  avoir  pour  effet 
4e  diviser  aussi  ou  de  reunir  en  une  seule  masse 
les  biens  communaux  ?  Peut-on  dire  que  cette 
mobilité  perpétuelle  dans  le$  démarcations  de 
territoires,  doit  entraîner  aussi  une  mobilité  per- 
pétuelle dans  les  biens  communaux?  Peut- on 
dire  que  les  biens  communaux  qui ,  de  toutes  les 
propriétés ,  sont  la  plus  stable ,  doivent  être 
ainsi  communiqués  des  uns  aux  autres  par 
l'effet  d'une  réunion  territoriale ,  taudis  que 
cette  même  réunion  ne  change  rien  dans  les  pro- 
priétés privées  ?  En  un  mot ,  de  ce  que  l'auto- 
rité administrative  peut ,  quand  elle  veut,  réunir 
plusieurs  ^territoires  en  un  seul,  conclura-t-on 
qu'elle  puisse  aussi ,  et  quand  elle  veut ,  adjuger 
à  des  étrangers  un  droit  de  participation  dans 
les  biens  d'une  commune,  et  que,  pour  cela ,  il 
lui  suf&t  de  prononcer  entre  ces  étrangers  et 
cette  commune ,  une  réunion  territoriale  qui 
n'en  fasse  plus  qu'une  seule  municipalité? 

Une  pareille  conséquence  serait  doublement 
absurde,  soit  comme  étrangère  au  fait  dont  on 
voudrait  la  tirer ,  soit  comme  ne  pouvant  émaner 
de  la  cause  qu'on  voudrait  lui  donner. 

Et  d'abord ,  elle  serait  absurde  comme  étran- 
gère au  fait  dont  on  voudrait  la  tirer;  car  les 
réunions  territoriales ,  faites  par  le  Gouverne- 
ment ,  n'ont  jamais  lieu  que  dans  l'intérêt  de 
Tàdministration  publique ,  soit  pour  rapprocher 
la  justice  des  justiciables  et  pour  rendre  pln$ 
TOM.  Tii.  19 
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facile  le  service  de  la  pôltce  y  soit  pour  ËicîKter 
la  levée  des  impôts  :  or  ,  il  serait  trop  bizarre  de 
penser  que  le  (jk>uverneiiient,  en  prescrivant  une 
pareille  mesure ,  puisse  avoir  l'intention  d'appor* 
ter  du  trouble  dans  les  propriétés  de  ses  sujets, 
en  ordonnant  la  spoliation  des  uns  pour  enrichir 
les  autres;  donc  une  pareille  conséquence  dcHt 
être  re jetée  comme  absurde. 

Cette  conséquence  serait  encore  absurde  comme 
ne  pouvant  émaner  de  l'autorité  à  laquelle  il 
faudrait  la  rattacher,  puisque  le  pouvoir  ad^ 
ministratif ,  qui  seul  peut  ordonner  les  réunions 
de  territoires ,  n'est  jamais  compétent  pour  sta* 
tuer  sur  le  droit  de  propriété. 

Supposons  qu'avant  aucun  acte  de  réunion 
ferritoriale ,  les  habitans  d'un   village  ou  d'une 
section  <}e  commune,  voulant  se  faire  admettre 
en  participation  de  la  coupe  d'affouage  d'une 
commune  voisine  à  laquelle  ils  auraient  été  étran- 
gers dans  tous  les  temps,  aient  formé  leur  de^ 
mande  à  cet  effet  par-devant  radministratioh  ; 
n'est-il  pas  constant  que  celte  autorité  n'aurait 
pas  seulement  le  pouvoir  de  repousser  Finjustice 
de  cette  demande ,  en  statuant  elle-même  sur 
le  fond?  n'est -il  pas  constant  que  l'administra* 
tion ,  étant  incompétente ,  ratione  materiœ  ,  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  d'usage, 
ne  pourrait,  en  ce  cas,  faire  autre  chose  qu(î 
de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant 
les  tribunavix  ? 

Cela  étant  ainsi ,  comment  pourrait-on  trou- 
Ter  dans  l'acte  de  réunion  territoriale,  qui  n'est 
opéré  que  par  l'administration  seule,  une  adjudi- 
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ttlion  du  droit  d^usage  ou  de  copropriété ,  pdut^ 
laquelle  adjudication  ce  même  pouvoir  adminis-' 
tratif  est  matériellement  incompétent  ? 

Mais  puisqu'on  ne  peut  douter  que  Pacte  de 
réunion  territoriale  ne  soit ,  par  sa  nature ,  in- 
capable d'opérer  aucune  mutation  ou  adjudi-^ 
catron  de  droit  dé  propriété  ou  d'usage  entre 
les  communes  ou  sections  de  communes  réunies 
en  une  seule  municipalité,^  donc,  soug  ce  point 
de  vue,  elles  restent -étrangères  l'une  à  l'autre  | 
après  comme  avant  leur  réunion. 

Au  surplus,  les  principes  sur  lesquels  repose  ta 
décision  que  nous  portons  ici,  sont  bien  recon- 
nus par  toutes  les  lois  et  décrets  qui  admettent 
l'eiustence  de  plusieurs  sections  de  communes 
ayant  des  communau:^  séparés ,  comme  déjà 
nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  (i). 


HMIi 
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KliUTiÉME  QUESTION. 

5390.  Dàît-on  porter  encore  la  même  décision 
loràqt/il  ne 0* agit  ni  de  communes,  ni  de  sections 
dé  communes  réunies  ensemble ,  mais  seulement 
de  quelques  domaines  et  habitations  isolés  qiion 
aurait  incorporés  à  des  territoires  de  commu- 
nes, auxquels  ils  n'appartenaient  pas  précé- 
demment? 

Il  y  avait,  clans  les  campagnes,  un  nombre 
considérable  d'abbayes  et  de  moiiastèrçs  dont 
les  possessions  étaient  isolées  comme  des  ter- 
ritoires particuliers  ,  et  séparés  de  ceux,  des 
villages  voisins.  La  révolution  qui  a  amené  la 
vente  de  leurs  biens,  a  fait  naître  aussi  un  autre 
ordre  de  choses:  cet  isolement  a  disparu;  les 
domaines  qui  appartenaient  à  ces  é(;ablissemens 
ecclésiastiques ,  et  dans  lesquels  résidaient  leurs 
fermiers,  étant  une  fois  aliénés,  ont  été  incorpora 
dans  les  territoires  des  communes  voisines.  Les 
acquéreurs  ou  leurs  fermiers  qui  résident  dans 
les  mêmes  domaines,  se  trouvent  donc  aujour- 
d'hui domiciliés  dans  Tenceinte  territoriale  de 
municipalités  auxquelles  ces  terres  étaient  tou- 
jours restées  étrangères.  Il  y  a  aussi  d'anciens 
hameaux  qui  n'ont  jamais  été  des  possessions 
ecclésiastiques,  et  qui,  par  des  convenances  loca- 
les, ont  été  de  même  réunis  à  des  communes 
voisines  ;  et  il  s'agit  de  isavoir  si  cette  confusion 
territoriale  est  suffisante  pour  rendre  les  acqué- 
reurs ou  les  fermiers  demeurant  sur  ces  terres 
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bu  habitant  ces  hameaux,  participans  à  la 
jouissance  des  communaux  et  des  affouages  des 
communes  auxquelles  ces  anciennes  possessions 
ont  étq  réunies. 

Tels  sont  les  divers  cas  d'application  de  là 
question  proposée. 

Il  est  évident  que  la  présente  question  doit 
être  décidée  comme  là  précédente ,  c'est-à-dire 
que  les  communes  ou  municipalités  dont  on  a 
agrandi  les  territoires  de  manière  à  y  renfer- 
mer des  domaines  habités  qui  n'en  faisaient  pas 
partie  autrefois  ,  ne  sont  point  tenues  d'ad^ 
mettre  les  habitans  de  ces  domaines  à  partici'- 
per  à  la  jouissance  de  leurs  communaux,  ni  à 
la  distribution  de  leurs  affouages. 

Il  ne  peut ,  en  effet ,  cesser  d'être  vrai  de  dire 
que,  dans  le  fait^  l'acte  par  lequel  l'autorit«  ad- 
ministrative prononce  une  réunion  territoriale 
quelconque,  n'a  pour  objet  que  la  formation 
d'un  territoire  pour  le  règlement  de  la  police 
et  des  juridictions. 

Et  il  ne  peut  cesser  d'être  vrai  de  dire  en- 
core que  ,  dans  le  droit ,  l'autorité  administra^- 
ti ve  qui  prononce  cette  réunion  ,  étant  absolu- 
ment incompétente  pour  statuer  sur  les  droits 
de  propriété  et  d'usage  ^  est  nécessairement 
in^uissante  pour  les  transférer  ou  communi- 
quer de  l'un  à  l'autre ,  puisque  ces  choses  ne 
sont  nullement  à  sa  disposition. 

Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
réponse  à  la  question .  précédente  devant  être 
également  appliqué  à  la  solution  de  celle-ci, 


99^  TBAITJfe   DES  PRotT» 

nous   devons  nous  abstenir  de  le|  répéter)  il 
suffît  d'y  renvoyer. 

On  trouve  néanmoins  dans  le  recueil  du  sieur 
Fleurigeon,  sous  le  titre  de  code  ^dooiinistra* 
4if  (i)  y  une  circulaire  QJà  Fon  a  insé.r^  nn^ 
décision  ministérielle  du  q5  yendémiaire  an  ii, 
portant  que  les  acquéreurs  de  biens  du  clergé  , 
pouvellement  réunis  à  une  coramu^c^,  doivent 
être  admis  dans  la  distribution  de  ses  affol^ages. 
Comme  il  parait  que  cette  décision  a  été  en* 
TOjée  aux  préfets  par  forme  d'iu^tt^uçtions 
générales,  et  comme  nous  savons  qu'elle  a 
entraîné  plusieurs  décisions  fort  Injustes  ,  ce 
qui  pourrait  faire  craindre  qu'elle  n'en  bcca-r 
sionnàt  encore  Vautres.,  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  la  rapporter  ici  avec  nos  p^n^rva^ 
fions  critiques,  soit  parce , qu'elle  nous. fournit 
l'occasion  de  rappeler  avec  quelques  nouveaux 
aperçus  les  justes  idées  qu'on  doit  avoir  sur 
cette  matière ,  soit  parce  que  l'erreur  qui  vient 
d'en  haut  ,  ayaott  jdes  suites  plus  graves  ,  il 
est  toujoum  pdus  spécialement  important  de  la 

combattre*  ^ 

K  Des  citoyens  ,  acquéreurs  de  biens  du 
^  dergé,  reunis  depuis  la  suppression  des  corps 
jii  et  communautés  religie^x^ ,  au  territoire 
Oi^  'd'une  commun^  voisine,  réclamaient  contre  \% 
y)^  refus  que  faisait  la  ^commune  de  tes  admettre 
:i»  à  la  jouissance  des  biens  communaux  et  au 
Ifi  partage  annuel  des  bois* 

»  La  commune  s^appuyait  d'abord  du  prin- 

{i)  Tome  i,]p.  1S2. 
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»  cîpe  que  la  propriété  est  un  droit  sacré  qui 
D  ne  peut  être  transféré  que  par  le  propriétaire. 

is>  Elle  eo  tirait  la  conséquence  que  la  rëu* 
j>  nion  d'un  territoire  à  la  commune  ,  par 
»  l'autorité  publique,  ne  donnait  pas  aux  ha- 
»  bitans  de  ce  territoire  le  droit  de  copropriété 
»  sur  les  biens  de  la  commune  ; 

»  Qu'à  cet  égard  elle  pourrait  citer  beaucoup 
7>  de  communes  réunies  sans  qu'elles  fussent  en 
ï)  société  de  biens  ; 

»  Enfin ,  que  la  réunion  du  domaine  dont  il 
y>  était  question  n'avait  pu  transmettre  aux  ac- 
]D  quéreurs  de  ce  domaine  un  droit  dont  les 
y>  premiers  propriétaires  ne  jouissaient  pas. 

j>  Cette  contestation  donna  lieu  à  la  question 

»  de  savoir  si   le  seul    titre    d'habitant  d'une 

>  commune  donne  droit  aux   biens  de  cette 

D  commune,   ainsi  qu'en   jouissent  les  autres 

J>  habitans  ?» 

Observations.  Ce  n^est  pas  là  là  question 
qui  se  présentait  dans  l'espèbe  :  les  acquéreurs 
des  terres  provçnant  du  monastère  supprimé 
s'étaient  établis  et  avaient  conservé  leur  domicile 
sur  ces  terrçs  ;  ik  n'étaient  point  veAus  résider 
dans  la  commune  voisine;  ils  n^étaient  point  venus 
cultiver  les  anciens  fonds  de  cette  commune  , 
et  cependant  c'est  ^ur  l'utilité  des  fonds  en- 
clavés dans  l'ancien  territoire  de  la  commune , 
que  les  usages  communaux  par  eux  réclamés 
avalent  été  établis  de  temps  immémorial.  Ces 
propriétaires  demandaient  donc  l'application  ou 
l'exécution  d'une  servitude  pour  l'avantage  des 
terres  d'un  monastère  en  contemplation   des- 
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quelles  la  servitude^  n'avait  pas  été  constî»» 
tuée:  or,  la  question  ramenée  à  ce  point  qui 
est  son  véritable  état ,  il  est  Be  toute  évidence 
qu'elle  devait  recevoir  une  solution  négative  ; 
car  de  même  que  la  servitude  \juî  n'est  due 
qu'à  un  fonds  n'est  pas  due  à  deux,  de  même 
celle  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  habitations 
et  les  fonds  renfeiinés  dans  Tenceinte  d'un  1er- 

•  ... 

ritoire,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  ha- 
bitations ou  à  d'autres  fonds;  et  l'on  ne  pour- 
rait, sans  une  hérésie  palpable  ,  vouloir  étendre 
ainsi  le  droit  d'usage  pour  le  faire  servir  à 
Futilité  de  terres  autres  que  celles  pour  l'a- 
vantage desquelles  il  fut  établi  dans  son  principe^ 
sur-tout  lorsque  la  possession  elle-même  résiste 
a  cette  prétention. 
52g  1.  à  Le  ministre  de  l'intérieur  se  décida  pour 
»  l'affirmative,  par  les  raisons  suivantes  :  » 

Observations.  Mais  comment  le  ministre  de 
l'intérieur i  qui  n'est  revêtu  d'aucune  autorité 
jurisdictiodtielle  en  fait  de  propriétés  foncières, 
put-il  se  donner  à  lui-même  la  qualité  de  juge 
que  toutes  les  lois  refusent  à  son  caractère  ? 
comment  put- il  prendre  sur  lui  de  décider  une 
question  que  les  lois  les  plus  formelles  renvoient 
à  la  décision  des  tribunaux,  (;otnme  nous  l'a- 
vons' établi  dans  la  réponse  à  la  question  pré- 
cédente et  en  plusieurs  autres  endroits  de  cet 
ouvriige?  '  ' 

Au  nVoins  si  la  décision  pouvait  être  jastî- 
fiée  quant  au  fond  !  mais  loin  dé  là  :  ndus  al- 
lons voir  que  tout  est  confusion  dans  les  rai-^ 
sonnemens  sur  lesquels  on  prétend  l'appuyer. 
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«  Les  communes  se  domposent  d^habitans 
p  qui  successivement  sont  venus  et  viennent  se 
>>  réunir  sous  une  même  administration.   » 

Observations.  Qu'importe  la  réunion  sous 
une  seule  et  même  administration,  puisqu'il  est 
constant  que  plusieurs  sections  de  la  même 
commune  peuvent  avoir  séparément  les  unes 
des  autres,  des  biens  exclusivement  propres  à 
chacune  d'elles  ? 

a  Les  revenus  des  communes  se  forment, 
y>  soit  des  contributions  des  habitans,  soit  des 
))  droits  qui  leur  sont  concédés,  soit  enGn  des 
D  produits  des  biens  qu'elles  possèdent.  » 

Observations.  Sans  doute  les  principaux  re- 
venus des  communes  consistent  dans  le  pro- 
duit des  biens  qu'elles  possèdent;  mais  de  ce 
que  ce  revenu  appartient  aux  possesseurs  de 
ces  fonds,  il  faut  en  tirer  cette  conséquence 
que  ceux  qui  n'ont  jamais  été  ni  habitans  de 
la  commune,  ni  copossesseurs  de  ses  commu- 
Daux~,  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  participer 
aux  fruits  qui  en  proviennent,  puisqu'ils  n'ont 
ni  titre  ni  possession  pour  eux. 

Supposons  qu'il  eût  été  question  d^une  com- 
mune ayant  un  droit  d'usage  dans  une  forêt 
nationale;  le  ministre  de  l'intérieur  aurait- il 
cru  que  les  acquéreurs  de  l'abbaye  voisine  se 
fussent  aussi,  et  par  le  seul  fait  de  leur  réunion 
administrative  à  la  commune  usagère,  trouvés 
revêtus  du  même  droit  d'usage  dans  le  bois  de 
FEtat  ?  Et  réciproquement,  si  les  acquéreurs  des 
terres  du  monastère  avaient  eu,  à  raison  de 
ces  terres,  un  droit  d'usage  dans  une  forêt  voi- 
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sine,  auraient-ils  attire  à   la   participation  ^u 
Blême  droit,  tous  les  habitans  de  la  commune 
à  la  municipalité  de  laquelle  on  les  avait  réu- 
nis? Certes,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  hy- 
pothèses, la  prétention  à  une  semblable  exten- 
sion de  droit  d'usage  n'aurait  paru  que  ridicule. 
Eh  bien  !   que  le  terrain  sur  lequel  les  nou- 
veaux adjoints  à  la  municipalité    voisine  pré- 
tendent exercer  un  droit  d'usage,  appartienne 
à  cette  ancienne  commune,  ou  à  l'Etat,  ou  à 
un  tiers  quelconque,  là  question  est  tot^^urs 
la  même,  parce  qu'il  est  toujours  vrai  de  dire 
que  les  biens  appartenant  à  cette  commune  ne 
sont  soumis  qu'à  l'usage  de  ceux  qui  habitent 
l'ancien  territoire  et  qui  cultivent  les  fonds  pour 
l'utilité  desquels  cette  servitude  avait  été  éta-^ 
blie  depuis  des  siècles;  d'où  il  résulte  que  les 
acquéreurs  des  terres  provenant  du  monastère^ 
doivent  rester  étrangers  à  cette  jouissance,  puis- 
que, nonobstant  leur  réunion  administrative  à 
la  même  municipalité,  ils  n'en  restent  pas  moins 
étrangers  aux  habitations  et  cultures  territoriales 
pour  lesquelles  seules  le  droit  d'usage  est   dû 
comme  étant  une  vraie  servitude  foncière. 
5293-     <^  Ces  biens  proviennent  ou  de  donations 
»  plus  ou  moins  pures,  ou  d'acquisitions,  et 
»  ces  acquisitions  ont  été  faites  et  se  font  tou- 
j^  jours  avec  le  produit  des  contributions  payées 
)>  par  tous  les  habitans ,  proportionnellement  à 
»  leurs  facultés.  » 

Observations.  Il  serait,  à  coup  sûr,  biein 
difficile  de  plus  mal  raisonner;  car  si  les  corn* 
munaux  ont  -été  donnés  aux  habitans  du  vii- 
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loge,  ils  n'ont  pas  été  donnés  au  monastère  qui 
en  était  voisin  ;  s^ils  avaient  été  concédés  à  ces 
habitans  pour  servir  aux  aisances  de  leur  cuU 
ture  ,  bien  certainemerit  on  n'aurait  pas  eu  l'in^ 
tention  d'j  accorder  '  une  participation  à  des 
moines  qui  ne  cultivaient  pas  :  et  d'autre  part 
SI  ces  communaux  ont  été  acquis  par  les  ha-^ 
bilans  du  village,  avec  le  produit  de  leurs  con- 
tributions, ce  n'est  toujours  pas  le  monastère 
qui  les  a  payés;  d'où  il  suit  que  les  acqué* 
reurs  des  domaines  provenant  de  l'abbaye  ne 
peuvent,  ni  comme  succédant  à  des  donatai^ 
res,  ni  comme  succédant  à  des  acquéreurs  à 
titre  onéreux,  prétendre  à  aucune  participa* 
tioD  dans  les  fruits  de  ces  communaux. 

a  Une  communauté  de  charges  ne  peut  exis* 
10  ter^  s'il  n'y  a  pas  en  même  temps,  entre 
»  tous  les  membres  qui  la  composent,  commu* 
D  nauté  de  bénéfices.  » 

Observations.  Cela  est  vrai  quand  la  com^ 
Viunauté  est  tout  à  la  (bis  universelle  et  une  sous 
tous  les  rapports;  mais  cela*  ne  prouve  rien  dans 
la  thèse  générale,  puisque  rien  n'empêche  qu'il 

ait  communauté,  sans  qu'elle  soit  de  toutes 
es  charges  et  dé  tous  les  bénéfices  ;  cela  ne 
prouve  donc  rien  dans^  l'espèce  particulière , 
comme  dans  tous  les  autres  cas;  où  la  commu^ 
Dauté  n'est  pas  absolument  une  dans  tous  les 
intérêts  des  coinnlutiic'rs. 

Sans  doute  il  ne  serait  pas  juste  que  le  ha- 
meau réuni  ^  ne  participant  point  au  produit  des 
bois  communaux ,  fût  soumis  aux  impôts  assis 
sur  ces  fonds ,  ni  aux  charges  supportées  à  rat-^ 
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6on  de  leur  administration  et  de  leur  conser^ 
Vation  ;  mais  que  résuite-t-il  de  là  ?  Rien  autre 
chose,  sinon  qu'on  doit  à  son  égard  modifier 
la  répartition  des  charges  communales ,  ainsi 
que  cela  est  réglé  par  le  décret  du  17  jaavier 
181 3)  déjà  indiqué  plus  haut. 
SsgS.  c<  Uorigine  des  biens  communaux  ajoute 
y>  à  la  forcç  de  ce  principe. 

»  S'il  était  vrai  qu'un  nouvel  habitant  n'eut 
)>  que  le  devoir  de  coopérer  aux  charges  com* 
7>  munales,  il  serait  évident  que,  dans  toutes 
»  les  communes  de  l'empire,  il  n'y*  aurait  qu'une 
y>  petite  partie  de  leurs  habitans  qui  eussent 
y>  droit  aux  revenus  des  biens  communaux 
y>  donnés  ou  acquis  du  temps  de  leurs  auteurs^ 
»  et  que  ces  biens ,  au  lieu  d'être  le  patrimoine 
»  de  la  communauté  ,  seraient  la  propriété 
»  exclusive  de  quelques  habitans ,  tandis  que 
y>  les  nouvelles  acquisitions  seraient  communes 
y)  à  tous.  f> 

Observations.  Tous  ces  raisonnement  sont 
absolument  hors  de  la  question.  On  sait  bien 
que  les  communaux  n'appartiennent  qu'au  corps, 
de  la  commune ,  et  cela  est  vrai ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  manière  dont  ils  ont  été  con- 
servés lors  de  l'invasion  des  Francis,  ou  acquis 
depuis;  on  sait  encore  que  les  habitans  n'y  ott 
que  leur  usage  ;  on  sait  enfin  que  quiconque 
est  une  fois  domicilié  dans  le  lieu  pour  y  oc- 
cuper utie  habitation ,  ou  y  participer  à  ta  cul- 
ture des  terres  à  raison  et  pour  Futilité  des- 
quelles ce  droit  d'usage  a  été  établi  y  doit  dès- 
lors  avoir  la  Êicuité  d'en  profiter  }  niais  eotw^ 
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ment  pourrait-on  conclure  de  là  que  les  ba- 
bitans  d'un  hameau  ,  ou  les  acquéreurs  d'une 
terre  d'abbaye  dont  les  possessions  n'auraient 
jamais  fait  partie  du  territoire  de  la  commune 
Voisine  dont  on  a  seulement  élargi  l'enceinte 
administrative  y  soient  tout- à- coup  devenus 
co-usagers ,  sans  être  devenus  cohabitans  avec 
les  autres  membres  de  celte  commune  ? 

Cette  métamorphose  ne  pourrait  provenir 
d'une  nouvelie  résidence  qu'ils  auraient  acquise 
dans  l'ancien  territoire  de  la  commune ,  puis- 
^'ils  n'y  sont  pas  venus ,  et  n'ont  point  changé 
de  domicile. 

Elle  ne  pourrait  provenir  de  la  situation  de 
leurs  propriétés  foncières ,  qui  n'en  restent  pas 
moins  aujourd'hui  en  dehors  de  l'ancien  terri- 
toire  de  la  commune ,  et  qui  restent  par  consé- 
quent étrangères  au  bénéfice  d'une  servitude 
d'usagé  qui  ne  fut  jamais  établie  pour  leur  utilité. 

Elle  ne  pourrait  être  fondée  sur  leur  posses- 
sion ,  puisqu'on  suppose  qu'ils  n'aient  pas  joui 
pendant  trente  ans  du  droit  par  eux  réclamé. 

Elle  ne  pourrait  enfin,  provenir  de  la  libre 
concession  de  la  commune  propriétaire,  puis- 
qu'elle les  repousse  de  tous  ses  vœux. 

Et  dès-lors ,  nous  le  demandons ,  quelle  cause 
pourrait>on  lui  assigner? 
6294.  c<  11  n'est  pas  exact  d'îippliquer  aux  biens 
»  communaux  le  principe  que  la  propriété  est 
»  un  droit  sacré  qui  ne  peut  être  transféré  que 
));par  le  propriétaire.  » 
,  Observations.  Mais  en  convenant  qu'il  ne 
^'agit  ici  que  d'une  question  de  propriété  fou- 
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cière ,  pourquoi  Son  Excellence  ne  la  renirojrmt* 
die  pas  à  être  discutée  et  résolue  par-devani 
les  tribunaux  ordinaires ,  seuk  compétens  pour 
en  connaître  ? 

«  Les  biens  communaux  sont  la  proprtâ^. 
»  inaliénable  de  la  communauté  ,  et  non  le 
9  droit  aliénable  de  tels  ou  tels  habitans.  Gettd 
:i!>  communauté  se  compose  par  des  r^es  dé» 
»  terminées  par  les  lois,  et  indépendantes  de 
»  la  volonté  des  habitans.  Quiconque  rem-» 
9  plit  les  conditions  qu'elles  ont  imposées  de^ 
j^  vient  habitant.  Ce  n'est  donc  pas  la  Tolonlé 
D  du  propriétaire  qui  règle  les  droits  des  Iuh. 
»  bitans ,  mais  œUe  de  la  loi  tutrice  des  con^ 
ji  munes.  Or,  la  loi  du  lO  juin  lygS  porte 
9  que  :  Sera  réputé  habitant  tout  ôtoyen 
3  français  domicilié  depuis  un  an  dans  une 
9  commune;  et  la  constitution  de  Fan  8  dit 
3  que  :  Pour  exercer  les  droits  de  cîlé  dans 
3  un  arrondissement  communal  j  il  fr  ut  j  avcNT 
9  acquis  domicile  par  une  année  de  réàdenoe. 
n  La  loi  du  lO  vendàniaire  an  4>  sur  la  po« 
B  lice  des  communes ,  r^le  les  formalilA  à 
js  remplir  pour  établir  ce  domicile,  (i)  b 

QBSKRVATioiis.  Ccst  toujouTs  k  mâoie  éqm* 
voque  dans  les  termes,  et  le  même  TÎœ  de 
raisonnement  qui  se  reproduisent  dans  ce  pas* 
sage.  Sans  doute  tout  homme  qui  tnnsCre  son 
domicile  dans  la  commune  propriélakc  , 


(i)  Cesl  là  le  paM^^  dont 
tréysom  na  antre  poiat de 
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fti\à  I^  condition  requise  pour  y  jouir  des  biens 
communaux  avec  les  autres  habitàns  ;  mais  que 
resulte-t-il  de.  là?  Rien  autre  chose^,  sinon  que 
les  habitàns  du  hameau,  administrativement  in- 
corporés à  une  commune  voisine ,  n'ont  rien  à 
prétendre  dans  le  produit  des  biens  de  cette 
commune,  puisqu'ils  n'ont  point  transféré  leur 
résidence  dans  son  sein. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  s'il  suffit 
d'être  habitant  d'un  village  pour  avoir  droit 
d'usage  dans  les  communaux ,  c'est  parce  que 
la  joiidssance  des  fonds  de  cette  espèce  est  as- 
servie aux  aisances  des  habitations  et  à  l'utilité 
de  la  culture  des  fonds  privés  ;  que  sous  ce  rap- 
port les  biens  communaux  ont  une  destination 
fixe ,  puisque  les  fonds  à  l'utilité  desquels  ib 
doivent  servir  sont  touj^ours  les  mêmes.  C'est 
là  ,  c'e^t  sur  ce  sol  que  repose  le  principe  d'u- 
nité de  la  commune  originelle ,  et  c'est  encore 
sur  cette  base  que  repose  le  droit  que  les  an- 
ciens habitàns  ont  de  jouir  exclusivement  des 
anciens  communaux  ,  puisqu'ils  sont  exclu-<' 
sivement  possesseurs  des  fonds  à  l'usage  des- 
quels ces  communaux  furent  asservis  dès  le 
principe. 

rjjcs  anciens  habitàns  cmt ,  à  Fusage  entier  de 
ees  anciens  communaux ,  un  droit  aussi  cer- 
tain que  celui  de  la  commune  dans  la  propriété^ 
puisque  le  corps  n^esl  propriétaire  que  poi|ir 
l'usage  des  membres  qui  le  composent  :  il  sérail 
donc  aussi  injuste  de  forcer  ces  habitàns  à  re- 
cevoir UD  étranger  en  concours  avec  eux  dans 
k  jouissance  de  leurs  usages,  que  de  îxcer 
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la  commune  dle-même  à  reconnaîti^e  uti  tiert 

pour  copropriétaire  du  fonds  qui  n'appartient 

qu'à  elle. 

Cependant  celui  qui  vient  établir  sa  résidence 
dans  une  commune  ,  y  acquiert  un  droit  de 
jouissance  dans  les  biens  communaux  ;  mais  il 
ne  l'acquiert  pas  comme  un  droit  qui  lui  soit 
personnel  ;  il  ne  l'acquiert  que  par  voie  de  con- 
séquence, et  comme  un  droit  inhérent  à  l'ha* 
bitation  qu'il  vient  y  prendre,  ou  à  la  culture 
qu'il  vient  y  exercer;  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
que ,  par  cette  acquisition ,  les  autres  habitans  se 
trouvent  injustement  lésés,  puisque  le  droit  dont 
il  entre  en  possession  est  attaché  à  la  place 
qu'il  vient  occuper,  comme  les  droits  des  au- 
tres sont  attachés  aux  places  qu'ils  occupent. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  y  c'est  que 
cette  mutation  accidentelle  qui  a  lieu  par  les 
changemens  de  domiciles  lorsque  certains  par- 
ticuliers quittent  un  village  et  y  sont  remplaça 
par  d'autres ,  n'y  altère  en  rien  les  droits  d'u- 
sage des  habitans ,  parce  qu^une  commune  ne 
sera  jamais  populeuse  que  dans  la  proportion  des 
ressources  de  son  territoii*e  et  de  la  quantité  de 
bras  nécessaire  à  la  culture  de  son  sol,  en  sorte 
que  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  en 
sorlir  et  y  rentrer,  doit  toujours  être  à  peu  près 
le  même ,  puisque  la  masse  de  la  population  pos- 
sible repose  sur  une  base  qui  est  invariable.  Ce 
changement  dans  les  individus  qui  se  succèdent 
lorsque  l'un  quitte  et  que  l'autre  revient,  ne  peut 
donc  opérer  aucune  altération  dans  la  richess^ 

communale , 
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communale,  ni  aucune  lésion  ^lans  les  droite 
Jies  h^bitans. 

Mais  si,  «n  agrandissant  indéfiniment  le  ter*- 
ritoire  administratif  d'un  village ,  on  vient  lui 
clonner  de  nouveaux  communiers  dans  ses  pro- 
priétés ,  l'ancien  état  de  choses  se  trouve  changé 
au  préjudice  des  anciens  habitans  ;  l'accroisse* 
ment  de  la  population  qui  est  appelée  à  par- 
tager ces  usages  n'a  plus  de  bornes  ;  on  se  jette 
en  dehors  de  la  base  de  l'ancienne  association  ; 
la  servitude  d'usage  imposée  sur  les  communaux 
f>our  la  seule  utilité  des  fonds  de  l'ancien  ter- 
ritoire se  trouve  étendue  à  d'autres  héritages } 
€t  dès-lors  il  est  visible  de  toutes  manières  , 
<]u'en  adoptant  un  pareil  système ,  on  consacre 
en  principe  la  ruine  et  la  spoliation  des  an* 
ciens  habitans. 
5295.  <(  II  est  vrai  que  plusieurs  communes  sont 
ï)  réunies  sans  être  pour  cela  en  société  de 
y>  biens  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réunion 
3)  de  communes,  il  s'agit  d'individus  annexés  ré- 
y>  gulièrement  avec  leur  territoire  ou  leurs  pro- 
»  priétés  foncières  et  leurs  impositions ,  à  une 
))  commune  dont  ils  deviennent  partie  inté- 
»  grante.  Dans  le  premier  cas  ,  il  n'y  a  pas 
»  formation  de  communauté,  on  laisse  chacune 
»  des  deux  sociétés  telle  qu'elle  existait.    »     \ 

Observations.  Mais  si,  pour  être  juste ^  on 
doit  conserver  à  chaque  commune  ses  commu- 
naux ,  quand  il  y  a  réunion  de  plusieurs  com- 
munes en  une  seule  municipalité ,  l'on  ne  pour^^ 
^i^ait ,  sans  l'injustice  la  plus  criante ,  rendre  les 
habitans  d'un  hameau  ^  ou  le$  acquéreurs  des 

(TPivr.  y  il.  uo 
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terres  d'une  abbaye ,  participans  à  Fusage  des 
biens  de  la  commune  à  la  municipalité  de  la-* 
quelle  on  veut  les  incorporer  administrfitiye- 
ment  ;  car  si  cette  confusion  de  patrimoines 
ne  doit  point  avoir  lieu ,  même  entre  ceux  qui 
auraient  des  mises  à  conférer  de  part  et  d'autre 
en  commun ,  comment  ne  la  repousserait-on 
pas  envers  de  simples  propriétaires  de  fonds 
qui  n'auraient  aucune  mise  sociale  à  apporter 
en  dédomiûagement  aux  autres  habitans  ? 

(n  Etj  dans  ces  réunions  de  communes,  on 
5)  déclare  expressément  qu'il  n'y  a  pas  confusion 
»  de  biens  ;  déclaration  nécessaire  et  qui  prouve 
»  que  ce  cas  fait  exception  au  droit  commun 
»  qui  suppose  toujours  une  communauté  de 
y>  droit  entre  tous  les  habitans  d'une  mêms 
))  communauté.  » 

Observations.  Nous  lisons  au  contraire  en 
tète  du  décret  du  17  janvier  i8i5  :  Considé- 
rant qii^en  principe  général ,  la  réunion  des 
communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs 
droits  respectifs  de  propriété  y  et  que ,  s^il  se 
présentait  quelques  cas  d^ exception  j  il  devrait 
être  consacré  par  un  décret  spécial  ^ 

Considérant  que  les  habitans  du  hameau  des 
Soupois  ne  présentent ,  indépendamment  de 
Vacte  de  leur  réunion  à  la  commune  de  Tourne^ 
mont  y  aucun  titre  qui  les  constitue  coproprié- 
taires des  bois  de  cette  commune; 

Qu^en  conséquence  leur  prétention  à  la  dis* 
tribution  de  r affouage  dont  il  s'agit  n'est  pa»^ 
Jbndée  y  etc. 

11  est  dpnc  bien  constant  que  l'acte  de  peu— 
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nion  administrative  ne  change  rien  dans  les 
droits  de  propriété  des  communes  réunies  , 
et  quMl  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  ce  sont  des  communes  entières  qui 
ont  été  réunies  en  une  seule ,  et  celui  où  il  n'y 
a  eu  que  quelques  hameaux  ou  quelques  do- 
maines provenant  d'abbayes  supprimées  qui  aient 
été  incorporés  aux  communes  ou  municipalités 
voisines. 
5396.  On  trouve  néanmoins  dans  le  recueil  de 
lii  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  par  Sir£Y  , 
une  décision  qui  a  repoussé  la  demande  formée 
par  une  commune  pour  se  faire  relever  contre 
un  règlement  d'affouage  qui  avait  été  fait  par 
le  préfet  du  département  du  Doubs ,  confor- 
mément aux  instructions  ministérielles  sur  les- 
quelles nous  venons  de  présenter  nos  observa- 
tions critiques  j  et  voici  les  termes  dans  lesquels 
l'espèce  est  tracée  dans  ce  recueil  : 

c<  Les  habitans  du  hameau  La-Grâce-de- 
i>  Dieu  avaient  été  réunis  à  la  commune  de 
»  Chaux-lez-Passavant ,  et  par  arrêté  du  pré- 
»  fet  du  Doubs,  en  date  du  10  août  1807  ,  ils 
»  avaient  obtenu  le  droit  d'affouage  compétant 
»  à  chaque  habitant  de  cette  commune. 

))  En  i8i4,  la  commune  de  Chaux-lez-Pas* 
3)  savant  a  réclamé  contre  cet  arrêté ,  devant 
»  le  ministre  de  l'intérieur ,  prétendant  que  le 
»  bameau  La-Grâce-de-Dieu  n'avait  pas  droit  à 
A  l'affouage. 

y>  Le  16  juin  1814  j  1^  ministre  rendit  la 
^  décision  que  renferme  la  lettre  suivante  du 
»  préfet  : 
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>  exécutée  ,  ce  qui  formait  acquiescement ,  et 
»  donnait  à  la  décision  force  de  chose  ]ugée. 

»  En  cet  état  est  intervenue  l'ordonnance 
»  suivante  : 

s>  Louis  y  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du 
a»  contentieux;  s 

»  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du 
:i&  maire  de  la  commune  de  Chaux-lez-Passavant^ 
»  agissant  au  nom  de  ladite  commune;  ladite 
y>  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  comité 
]^  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat ,  le 
}t>  6  février  1816,  et  tendant  à  ce  qu'il  noua 
y>  plaise  annuUer  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
»  tement  du  Doubs^  du  10  août  1807,  lequel 
^  admet  tes  propriétaires  de  l'ancienne  abbaye 
:i»  de  La>6ràce-de-Dieu ,  à  participera  l'affouage 
3»  de  ses  bois  communaux  ; 

»  Vu  ledit  arrêté; 

yy  Vu  la  décision  de  notre  ministre  secrétaîre- 

>  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  du  16 
y^  juin  181 4  9  laquelle,  sur  la  demande  faite  par 
y^  le  marre  de  la  commune  de  Chaux-lez-Pa&- 
3^  savant  d'annuller  l'arrêté  précité,  en  a  au  con- 
jà  traire  ordonné  la  confirmation; 

^  Vu  la  requête  en  déi^se  des  sieurs  de 
]i^  Rosne  et  Vertel,  propriétaires  de  ladke  abbaye 
»  de  La-Grâce- de-Dieu,  enregistrée  au  sécréta- 
is rtat  dudit  comité  du  contentieux  ,  le  26  avrft 
^  1817  ^  et  concluant  au  rejet  du  pourvoi  de  la 
3»  commune  de  Chaux-lezrPassavant  ^  el  à  la 
:i  condamnation  aux  dépens; 

]»  Vu  les  roques  des  deux  parties  ^  par  les- 
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communale,  ni  aucune  lésian  ûslus  les  droite 
des  h^bitans. 

Mais  si,  «n  agrandissant  indéfiniment  le  ter*- 
ritoire  administratif  d'un  village ,  on  vient  lui 
donner  de  nouveaux  communiers  dans  ses  pro- 
priétés ,  l'anoien  état  de  choses  se  trouve  changé 
au  préjudice  des  anciens  habitans  ;  l'accroisse'- 
xnent  de  la  population  qui  est  appelée  à  par- 
tager ces  usages  n^a  plus  de  bornes  ;  on  se  jette 
en  dehors  de  la  base  de  l'ancienne  association  ; 
la  servitude  d'usage  imposée  sur  les  communaux 
pour  la  seule  utilité  des  fonds  de  l'ancien  ter- 
ritoire se  trouve  étendue  à  d'autres  héritages  ; 
€t  dès-lors  il   est  visible  de   toutes  manières  , 
<]u'en  adoptant  un  pareil  système ,  on  consacre 
en   principe  la  ruine   et  la  spoliation  des  an* 
ciens  habitans. 
oa<j5.     «  Il  est  vrai  que  plusieurs  communes  sont 
))  réunies  sans  être  pour    cela   en    société  de 
))  biens  ;  mais  il  ne  s'agit   pas  ici  de  réunion 
))  de  communes,  il  s'agit  d'individus  annexés  ré- 
»  gulièrement  avec  leur  territoire  ou  leurs  pro- 
»  priétés  foncières  et  leurs  impositions ,  à  une 
))  commune  dont  ils   deviennent   partie  inté- 
y)  grante.  Dans   le  premier  cas  ,   il   n'y  a  pas 
y>  formation  de  communauté,  on  laisse  chacune 
»  des  deux  sociétés  telle  qu'elle  existait    »     \ 

Observations.  Mais  si,  pour  être  juste,  on 
doit  conserver  à  chaque  commune  ses  commu- 
naux ,  quand  il  y  a  réunion  de  plusieurs  corn* 
munes  en  une  seule  municipalité ,  l'on  ne  pour'* 
rait ,  sans  l'injustice  la  plus  criante ,  rendre  les 
habitans  d'un  hameau  ^  ou  le$  acquéreurs  des 

(TOM.  Yit.  ao 
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terres  d'une  abbaye ,  partlcipans  à  Pusage  des 
biens  de  la  commune  à  la  municipalité  de  la-* 
quelle  on  veut  les  incorporer  administrfitîye- 
ment  ;  car  si  cette  confusion  de  patrimoines 
ne  doit  point  avoir  lieu ,  même  entre  ceux  qui 
auraient  des  mises  à  conférer  de  part  et  d'autre 
en  commun ,  comment  ne  la  repousserait-on 
pas  envers  de  simples  propriétaires  de  fonds 
qui  n'auraient  aucune  mise  sociale  à  apporter 
en  dédomiûagement  aux  autres  habitans  ? 

<s(  Et,  dans  ces  réunions  de  communes,  on 
5)  déclare  expressément  qu'il  n'y  a  pas  confusion 
»  de  biens  ;  déclaration  nécessaire  et  qui  prouve 
»  que  ce  cas  fait  exception  au  droit  commun 
»  qui  suppose  toujours  une  communauté  de 
y>  droit  entre  tous  les  habitans  d'une  même 
»  communauté.  » 

ObvServations.  Nous  lisons  au  contraire  en 
tête  du  décret  du  17  janvier  i8i5  :  Considé- 
rant qii^eh  principe  général ,  la  réunion  des 
communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs 
droits  respectifs  de  propriété  ^  et  que  ,  s^il  se 
présentait  quelques  cas  d^ exception  ,  il  devrait 
être  consacré  par  un  décret  spécial  ^ 

Considérant  que  les  habitans  du  hameau  des 
Soupois  ne  présentent  j  indépendamment  de 
Vacte  de  leur  réunion  à  la  commune  de  Tourne^ 
mont  y  aucun  titre  qui  les  constitue  coproprié- 
taires des  bois  de  cette  com,mune  ; 

Qu^en  conséquence  leur  prétention  à  la  dis* 
tribution  de  V affouage  dont  il  s'agit  n'est  pas 
Jondée  y  etc. 

11  est  dpnc  bien  constant  que  l'acte  de  i?éu- 
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mon  administrative  ne  change  rien  dans  les 
droits  de  propriété  des  communes  réunies  , 
et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  ce  sont  des  communes  entières  qui 
ont  été  réunies  en  une  seule ,  et  celui  où  il  n'y 
a  eu  que  quelques  hameaux  ou  quelques  do- 
maines provenant  d'abbayes  supprimées  qui  aient 
été  incorporés  aux  communes  ou  municipalités 
voisines. 
5296.  On  trouve  néanmoins  dans  le  recueil  de 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  par  Sirey  , 
une  décision  qui  a  repoussé  la  demande  formée 
par  une  commune  pour  se  faire  relever  contre 
un  règlement  d'affouage  qui  avait  été  fait  par 
le  préfet  du  département  du  Doubs ,  confor- 
mément aux  instructions  ministérielles  sur  les- 
quelles nous  venons  de  présenter  nos  observa- 
tions critiques  ;  et  voici  les  termes  dans  lesquels 
l'espèce  est  tracée  dans  ce  recueil  : 

«  Les  habitans  du  hameau  La-Grâce-de- 
j^  Dieu  avaient  été  réunis  à  la  commune  de 
»  Chaux-lez-Passavant ,  et  par  arrêté  du  pré- 
»  fet  du  Doubs,  en  date  du  10  août  1807  ,  ils 
»  avaient  obtenu  le  droit  d'affouage  compétant 
»  à  chaque  habitant  de  cette  commune. 

»  En  i8i4,  la  commune  de  Chaux-lez-Pas* 
»  savant  a  réclamé  contre  cet  arrêté ,  devant 
y>  le  ministre  de  l'intérieur ,  prétendant  que  le 
»  hameau  La-Grâce-de-Dieu  n'avait  pas  droit  à 
j»  l'affouage. 

)>  Le  16  juin  1814  ^  1^  ministre  rendit  la 
»  décision  que  renferme  la  lettre  suivante  du 
»  préfet  : 
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DOUZIEME     QUESTION. 

03g8.  Nous  aidons  dit  plus  haut  que  les  arbreé 
futaies  qui  font  partie  des  affouages  commur- 
naux  doii^ent  être  distribués  pour  les  répara- 
tions des  maisons  et  dans  la  proportion  du 
toisé  des  bâtimens  y  mais  les  propriétaires  de 
forges  y  moulins  y  usines  et  autres  manufac- 
tures y  ont-Hs  le  droit  de  participer  à  cette 
distribution  j  à  raison  et  dans  les  proportions 
des  bâtimens  sentant  de  halles  et  hangards 
pour  le   service  de    leurs   établissemens  ? 

Et  quelle  est  ^autorité  compétente  pour  pn>- 
noncer  sur  une  réclamation  de  cette  nature  ? 

Pour  la  négative  sur  le  fond  de  cette  ques- 
tion, l'on  peut  dire  que  le  produit  des  bois 
d'affouage  est  ordinairement  peu  considérable  f 
que  la  partie  qui  se  délivre  en  futaies  est  sur- 
tout, le  plus  souvent,  très- bornée;  qu'en  con- 
séquence les  cultivateurs  propriétaires  de  mai- 
sons seraient  exposés  à  une  trop  grande  lé- 
sion, si  le  propriétaire  d'usines  était  autorise 
à  revendiquer,  dans  cette  distribution ,  une 
part  à  raison  de  l'étendue  des  bâtimens  de 
balles  et  hangards  qu'il  se  donne  à  volonté 
pour  aisances  de  son  usine;  que  pouvant  in^ 
défîniment  amplier  et  étendre  ces  bâtiment, 
a  mesure  que  ses  moyens  de  fabrication  pren-" 
nent  eux-mêmes  une  e&ten^on  qui  peut  de^ 
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tenir  indéfinie ,  les  autres  habitans  seraient 
sacoesâreBoient  exposés  a  un  d<^uiUement  d^au- 
tant  i^us  injuste  que  la  pit^ressîon  n^en  au- 
nit  pas  de  terme,  et  que  ce  serait  une  diose 
à  laqodle  on  n^aurait  jamais  dû  s^attendre  ; 

Qu^cm  doit  plutôt  appliquer  ici  la  règle  que 
iHMis  avons  expliquée  plus  haut  (i),  en  déci- 
dant, d'après  la  doctrine  des  auteurs,  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  propriétaires  d'une  maison  usa- 
gère  au  bois  de  construction  dans  une  forêt  ^ 
d'amplîer  ou  d'étendre  cette  maison,  au  pré- 
judice du  propriétaire  de  la  forêt,  et  pour  en 
exiger  une  plus  grande  délirrance  de  bois. 

Nonobstant  tous  ces  raisonnemens ,  nous 
croyons  qu'on  ne  pourrait  justement  refuser 
au  maître  de  l'usine  la  distribution  de  futaies 
par  lui  réclamée  a  raison  des  bàtimens  ser- 
vant de  halles  et  de  hangards  à  son  usine; 
et  nous  fondons  cette  décision  sur  les  motifs 
snivans  : 

].«  La  solution  que  nous  donnons  à  cette 
question  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  corol- 
laire de  la  réponse  que  nous  avons  faite  à  la 
question  précàlente  :  car  si ,  comme  on  n'en 
peut  douter,  les  familles  d'ouvriers  qui  sont 
Tenues  s'agglomérer  auprès  de  Fusine,  doivent 
participer  à  l'affouage  qui  se  distribue  par  feu 
entre  ceux  qui,  à  raison  de  leur  domicile, 
ont  acquis  les  droits  de  Fincolat ,  comment  se- 
rait-il permis  de  refuser  aux  propriétaires  de 
l'usine,  la  partie  du  même  affouage  qui  se  dis- 

(j)  Yoy.  au  diap.  82^  saus  le  nJ*  3x5^ 
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tri  bue  à  raison  des  bàtimeas  ?  Les  autres  ha« 
bilans  de  la  commune  ne  peuvent  avoir  plus 
de  droit  de  se  plaindre  de  la  seconde  que  de 
ta  première  de  ces  distributions,  puisque  c'est 
toujours  de  rétablissement  de  l'usine,  ou  plu- 
tôt par  suite  de  cet  établissement  qu'ils  souf- 
frent un  retranchement  dans  leurs  portions 
d'affouage;  retranchement  qui  est  suffisamment 
compensé  par  toutes  les  aisances  que  l'établis- 
sement d'un  grand  atelier  apporte  dans  le  lieu, 
et  pur  les  moyens  qu'il  fournit  généralement 
aux.  habitans  de  s'occuper  d'une  manière  utile 
dans  des  saisons  qui,  sans  cela,  seraient  sou* 
vent  tout-à-fait  mortes  pour  eux. 

a.o  Les  halles  et  hangards  d'une  usine  n'en 
sont  que  les  accessoires;  ils  en  sont  une  parik 
tellement  essentielle  et  intégrante ,  que  l'usine 
ne  pourrait  subsister  sans  eux  :  il  ne  faut  donc 
voir  qu'un  seul  tout,  et  un  tout  indivisibfe 
dans  l'usine  et  les  hangards  cumulalivement 
pris  ;  d'où  il  r^ulte  que  refuser  l'aQbuage  pour 
les  hangards ,  ce  serait  le  refuser  pour  l'usine, 
et  pour  le  bâtiment  même  de  l'usine  ;  et  d'encore 
en  encore  on  serait  autorisé  à  étendre  ce  re- 
fus pour  la  maison  d'habitation  du  maître , 
parce  qu'elle  n'est  là  que  pour  le  roulement 
de  l'usine ,  et  qu'elle  ne  serait  rien  sans  l'usine, 
dont  elle  n'est  qu'une  partie  accessoire  comime 
les  hangards  :  or  on  sent  que  ce  refus  d'af- 
fouage absolu  et  général  serait  tout-à-£iit  in- 
juste ;  donc  on  ne  peut  pas  admettre  un  principe 
dont  il  ne  serait  que  la  conséquence  immé- 
diate. 
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5.^  Le  droit  d^afiboage,  comme  droit  de 
ierritode  foncière,  est  du  au  fonds  et  à  toutes 
les  parties  du  fonds  ,  ainsi  que  nous  Tavons 
&itToir  ailleurs  fi)  ;  et  il  faut  de  toute  né- 
eesaié  qu^  soit  dû  à  toute  Fusine  et  à  toutes 
les  parties  de  Fusine ,  ou  que  Puàne  tout  en- 
l«re  soit  placée  en  dehors  de  toute  partici- 
patimi  à  ce  droit  :  mais  comment  ce  dernier 
extrême  serait -il  admissible,  lorsque,  d'une  part, 
fusine  a  été  bâtie  et  existe  dans  le  sein  de  la 
commune 9  et  que,  d'autre  coté,  la  loi  veut 
que  généralement  tous  les  bàtimens  existant  sur 
le  territoire  communal  soient  autant  de  fonds 
dominans  à  Futilité  desquels  Fusage  doit  être 
appliqué  ? 

4.®  Il  n^est  pas  doutoix  que  les  halles  et  han- 
sards  d'une  usine  ne  soient  des  bàtimens  im- 
posaUes  comme  tous  les   autres  ;  il   n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  doivent  supporter,  et  qu'ils 
ne  sapportent  en  effet  leur  quote  part  de  la 
contrÛintion  foncière  qui  |)èse  sur  la  conunune 
ou  ils  sont  établis  :  on  lève  donc  sur  ces  bàti- 
mens ,  comme  sur  tous  les  autres ,  les  centimes 
additionnels  qui   sont   destinés    à    l'acquit  des 
charges    locales.    Cela    étant    ainsi  ,    comment 
pourrait-on,  avec  justice,  les  faire  entrer  dans 
Fassociation   générale  pour  les   soumettre  aux 
charges  du  passif,  sans  leur  accorder  ausssi  une 
portion  dans  les  avantages  de  l'actif?  peut- on 
avoir  Fidée  d'une    société    juste    et    équitabU 
dans  laquelle  Jin  des  associés  ne  serait  qu'en 

(i)  Yoy.  au  cbap.  8o ,  *oas  les  n."'  3iq8  et  Siuii 
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communion  de  charges ,  sans  être  réciproque* 
ment  en  communion  des  avantages  ? 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c^est  que 
souvent  les  communes  sont  autorisées  à  vendre 
en  tout  ou  en  partie  leurs  af!buages  ;  que  cette 
autorisation  leur  est  accordée  quand  elles  n'onit 
pas,  dans  la  ressource  de  leurs  centimes  addi- 
tionnels 9  les  moyens  nécessaires  pour  l'acquit 
de  leurs  charges  locales.  Comment  donc  celui 
qui  a  satisfait  au  paiement  de  ces  centimes ,  et 
qui  a  ainsi  concouru  à  la  conservation  (de  la 
coupe  au  lieu  de  la  vendre  ,  pourrait-il  être 
écarté  du  partage  de  la  chose ,  après  avoir  ac* 
quitté  son  contingent  du  prix  pour  qu^elle  fut 
distribuée  en  nature  ? 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  à  cette  solution  la 
règle  que  nous  avons  retracée  ailleurs ,  et  sui- 
vant laquelle  le  propriétaire  de  bâtimens  aux- 
quels sont  attachés  des  droits  d'usage  à  prendre 
sur  une  forêt  étrangère ,  ne  peut  amplier  ces 
édifices  au  préjudice  du  propriétaire  de  la  fo- 
rêt.x  Cette  règle  n'a  point  ici  d'application ,  par- 
ce qu'elle  ne  gouverne  que  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  droit  d'usage  établi  pour  l'avantage  de 
certains  bâtimens  déterminés,  tandis  que  les 
affouages  compiunaux  sont  établis  généralement 
pour  tous  les  habitans  présens  et  à  venir  et 
pour  tous  les  bâtimens  qui  existent  ou  qui  exis- 
teront dans  le  futur  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. 

Quant  à  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  cette  nature ,  il  est  incon« 
testabie  que  ces  sortes  de  réclamations  ne  peu-. 
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vent  être  que  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut  (1)  ,  ^t 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  encore  dans  un  de'cret  du 
20  septembre  1 809  ,  rendu  entre  le  sieur  Chol- 
lez  et  la  commune  de  Conflans,  département  de 
la  Haute- Saône ,  et  rapporté  par  Sirey,  tome 
premier  de  son  recueil,  page  3ji,  n.»  291. 

TREIZIÈME   QUESTION. 

Sagg.  Quel  est ,  en  Lorraine  ,  ou  dans  les  dépar- 
temens  proi^^enanl  de  la  dwision  de  cette  an-* 
cienne  proi>ince  y  Vétat  de  la  législation  sur  la 
question  de  savoir  si  les  habitans  des  communes 
qui  ont  reçu  la  distribution  de  leurs  assiette^ 
en  usance  j  peuvent  vendre  les  portions  d^aj^ 
fouage  qui  leur  sont  échues  en  partage  ? 

Nous  examinerons ,  plus  bas  ,  la  même  ques* 
tien  en  ce  qui  touche  aux  autres  parties  de  la 
France  ;  mais  nous  devons  commencer  par  celle- 
ci  ,  parce  qu'il  est  très- important  de  démontrer 
d'abord  l'erreur  où  plusieurs  préfets  sont  tom- 
bés sur  l'interprétaticHi  qu'ils  ont  donnée  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  octobre' 
1809  ,  et  combien  ils  l'ont  mal  entendu. 

Comme  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt  était 
spécialement  soumise  aux  lois  et  règlemens  fo- 
restiers de  la  Lorraine ,  il  faut ,  avant  tout  ^ 
retracer  ici  l'analyse  de  ces  lois  et  règlemens , 
et  de  cette  manière  la  question  sera  parfaite- 
ment entendue. 


tmê 


{i)  Voy.  sous  les  n,o*  3276  et  3277. 
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DOUZIEME     QUESTION. 

5ag8.  Nous  aidons  dit  plus  haut  que  les  arbres 
futaies  qui  font  partie  des  affouages  commu-r 
naux  doii^ent  être  distribués  pour  les  répara- 
fions  des  maisons  et  dans  la  proportion  du 
ioùié  des  bâtimens  y  mais  les  propriétaires  de 
forges ,  moulins  y  usines  et  autres  manufac- 
tures ,  ont-ils  le  droit  de  participer  d  cette 
distribution  y  à  raison  et  dans  les  proportions 
des  bâtimens  sentant  de  halles  et  hangards 
pour  le   service  de    leurs   établissemens  ? 

Et  quelle  est  V autorité  compétente  pour  pro 
noncer  sur  une  réclamation  de  cette  nature  ? 

Pour  la  négative  sur  le  fond  de  cette  ques- 
tion, l'on  peut  dire  que  le  produit  des  bois 
d'affouage  est  ordinairement  peu  considérable } 
que  la  partie  qui  se  délivre  en  futaies  est  sur- 
tout, le  plus  souvent,  très-bornée;  qu'en  con- 
séquence les  cultivateurs  propriétaires  de  mai- 
sons seraient  exposés  à  une  trop  grande  lé- 
sion, si  le  propriétaire  d'usines  étatt  autorise 
à  revendiquer,  dans  cette  distribution ,  une 
part  à  raison  de  l'étendue  Aes  bâtimens  de 
halles  et  hangards  qu'il  se  donne  à  volonté 
pour  aisances  de  son  usine;  que  pouvant  in- 
définiment amplier  et  étendre  ces  bâtimens^ 
a  mesure  que  ses  moyens  de  fabrication  pren- 
nent eux-mêmes  une  extension  qui  peut  de»- 
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>  les  fruits  tt  .usages  dësdits  bois  s'étant  trou- 
^  vés  plus  grands  que  le  besoia  qu'ils  en  ont 
^  eu  pour  leur  simple  usage,  lorsqu'ils  en  ont 
»  Toulu  fait*e  profit  par  quelques  coupes  extraor- 

>  dinairje^,  ils  ont  été  obligés  de  recourir  à 
j>  nous  et  à  nos  prédécesseuits  pour  en  ob- 
2f>  tenir  la  permission ,  laquelle  ne  leur  a  été 
»  accordée  qu'à  la  condition  qu'ils  procède-^ 
j^  raient  esdites  coupes,  avec  la  participation 
.^  de  nps  officiers  de  gruerie ,  et  en  leur  payant 
j»  le  tiers  denier  d  nous  du  y  pour  raison  de 
-:»  ces  coupes  et  ventes  extraordinaires  des  bois 
»  taillis  et  même  des  hautes  futaies.  )> 

'  Ce  prince,  après  avoir  dit  ensuite  que,  durant 
les  désordres, de  la  guerre,  plusieurs  communes 
de  soa  duché  s'étaient  portées  à  vendre  même 
la  propriété  des  forêts  dont  elles  ne  jouissaient 
que  comme  usagères,  ordonne  qu'elles  se  fe- 
ront réintégrer  dans  leurs  anciennes  jouissances, 
dans  le  délai  d'un  mois  ;  faute  de  quoi,  et  passé 
1^  délai ,  les  forêts  ainsi  aliénées  resteront  réu- 
nies au  domaine  de  l'Etat. 

<c  Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
3)  auxdits  habitans  et  communautés  de  prendre 
»  ni  couper  leursdits  bois  taillis  ,  que  pour 
y>  leur  simple  usage  y  suivant  l'ordre  qui  leur 
»  en  aura  été  une  fois  donné  par  nos  offi- 
^  ciers  de  gruerie,  en  la  juridiction  desquels 
^  lesdits  bois  seront  situés  ;  comme  aussi  de 
*>  couper  ni  d'abattre  de  hautes  futaies  que 
^  povir  les  réparations  de  leurs  édifices  publics, 
5>  ou  de  leurs  maisons  particulières,  s'ils  en  ont 
^  le  droit,  sans  auparavant  avoir  fait  connaître 
TOM.  Ml,  '  ail 
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tri  bue  à  ra'isoa  des  bàtlmens  f  Les  autres  ha« 
bilans  de  la  commune  ne  peuvent  avoir  plus 
de  droit  de  se  plaindre  de  la  seconde  que  de 
la  première  de  ces  distributions,  puisque  c'est 
toujours  de  rétablissement  de  l'usine,  ou  plu- 
tôt par  suite  de  cet  établissement  qu'ils  souf- 
frent un  retranchement  dans  leurs  portions 
d'affouage;  retranchement  qui  est  suffisamment 
compensé  par  toutes  les  aisances  que  l'établis- 
sement d'un  grand  atelier  apporte  dans  le  lieu, 
et  pur  les  moyens  qu'il  fournit  généralement 
aux  habitans  de  s'occuper  d'une  manière  utile 
dans  des  saisons  qui,  sans  cela,  seraient  sou- 
vent tout-à-fait  mortes  pour  eux. 

2.0  Les  halles  et  hangards  d'une  usine  n'en 
sont  que  les  accessoires;  ils  en  sont  une  partie 
tellement  essentielle  et  intégrante ,  que  l'usine 
ne  pourrait  subsister  sans  eux  :  il  ne  faut  donc 
voir  qu'un  seul  tout,  et  un  tout  indivisible 
dans  l'usine  et  les  hangards  cumulativement 
pris  ;  d'où  il  résulte  que  refuser  l'affouage  pour 
les  hangards  ,  ce  serait  le  refuser  pour  l'usine , 
et  pour  le  bâtiment  même  de  l'usine  ;  et  d'encore 
en  encore  on  serait  autorisé  à  étendre  ce  re- 
fus pour  la  maison  d'habitation  du  maître, 
parce  qu'elle  n'est  là  que  pour  le  roulement 
de  l'usine ,  et  qu'elle  ne  serait  rien  sans  l'usine, 
dont  elle  n'est  qu'une  partie  accessoire  comoxe 
les  hangards  :  or  on  sent  que  ce  refus  d'af- 
fouage absolu  et  général  serait  tout-à-fait  in- 
juste ;  donc  on  ne  peut  pas  admettre  un  principe 
dont  il  ne  serait  que  la  conséquence  immé- 
diate. 
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3.0  Le  droit  d'affouage ,  comme  droit  de 
servitude  foncière,  est  dû  au  fonds  et  à  toutes 
les  parties  du  fonds  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  voir  ailleurs  (i)  ;  et  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu'il  soit  dû  à  toute  l'usine  et  à  toutes 
les  parties  de  l'usine ,  ou  que  Pusine  tout  en- 
tière soit  placée  en  dehors  de  toute  partici-- 
pation  à  ce  droit  :  mais  comment  ce  dernier 
extrême  serait-il  admissible,  lorsque,  d'une  part, 
l'usine  a  été  bâtie  et  existe  dans  le  sein  de  la 
commune ,  et  que ,  d'autre  côté ,  la  loi  veut 
que  généi'alement  tous  les  bâtimens  existant  sur 
le  territoire  communal  soient  autant  de  fonds 
dominans  à  l'utilité  desquels  l'usage  doit  être 
appliqué  ? 

4.®  11  n'est  pas  douteux  que  les  halles  et  han- 
gards  d'une  usine  ne  soient  des  bâtimens  im- 
posables comme  tous  les  autres  ;  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  doivent  supporter,  et  qu'ils 
ne  supportent  en  effet  leur  quote  part  de  la 
contribution  foncière  qui  pèse  sur  la  commune 
où  ils  sont  établis  :  on  lève  donc  sur  ces  bâti- 
mens ,  comme  sur  tous  les  autres,  les  centimes 
additionnels  qui  sont  destinés  à  l'acquit  des 
charges  locales.  Cela  étant  ainsi  ,  comment 
pourrait- on,  avec  justice,  les  faire  entrer  dans 
l'association  générale  pour  les  soumettre  aux 
charges  du  passif,  sans  leur  accorder  ausssi  une 
portion  dans  les  avantages  de  l'actif?  peut- ou 
avoir  l'idée  d'une  société  juste  et  équitable 
âans  laquelle  un   des  associés  ne  serait  qu'en 


•1^ 


(i)  Yoy.  au  chap.  8o,  $ous  les  n.*»«  3iq8  et  3i24î 
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communion  de  charges^  sans  être  réciproque- 
ment en  communion  des  avantages  ? 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
souvent  les  communes  sont  autorisées  à  vendre 
en  tout  ou  en  partie  leurs  affouages  ;  que  cette 
autorisation  leur  est  accordée  quand  elles  n'ont 
pas  9  dans  la  ressource  de  leurs  centimes  addi- 
tionnels ,  les  moyens  nécessaires  pour  l'acquit 
de  leurs  charges  locales.  Comment  donc  celui 
qui  a  satisfait  au  paiement  de  ces  centimes ,  et 
qui  a  ainsi  concouru  à  la  conservation  de  la 
coupe  au  lieu  de  la  vendre  ,  pourrait-il  être 
écarté  du  partage  de  la  chose ,  après  avoir  ac- 
quitté son  contingent  du  prix  pour  qu  elle  fût 
distribuée  en  nature  ? 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  à  cette  solution  la 
règle  que  nous  avons  retracée  ailleurs ,  et  sui- 
vant laquelle  le  propriétaire  de  bâtimens  aux- 
quels sont  attachés  des  droits  d'usage  à  prendre 
sur  une  forêt  étrangère ,  ne  peut  amplier  ces 
édifices  au  préjudice  du  propriétaire  de  la  fo- 
rêt.x  Cette  règle  n'a  point  ici  d'application  ,  par- 
ce qu'elle  ne  gouverne  que  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  droit  d'usage  établi  pour  l'avantage  de 
certains  bâtimens  déterminés,  tandis  que  les 
affouages  compiunaux  sont  établis  généralement 
pour  tous  les  habitans  présens  et  à  venir  et 
pour  tous  les  bâtimens  qui  existent  ou  qui  exis- 
teront dans  le  futur  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. 

Quant  à  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  cette  nature ,  il  est  incon« 
testable  que  ces  sortes  de  réclamations  ne  peu- 
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vent  être  que  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
ainsi  que  nous  Pavons  établi  plus  haut  (i)  ,  et 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  encore  dans  un  décret  du 
20  septembre  1809  ,  rendu  entre  le  sieur  Chol- 
lez  et  la  commune  de  Conflans,  département  de 
la  Haute-Saône ,  et  rapporté  par  Sirey ,  tome 
premier  de  son  recueil,  page  3ji,  n.®  291. 

TREIZIÈME   QUESTION. 

Sagg.  Quel  est  y  en  Lorraine  ,  ou  dans  les  dépars 
temens  prou'enanl  de  la  division  de  cette  an^ 
cienne  proi^ince  ,  Vétat  de  la  législation  sur  la 
question  de  savoir  si  les  habitans  des  communes 
qui  ont  reçu  la  distribution  de  leurs  assiettes^ 
en  usance ,  peuvent  vendre  les  portions  d^af-^ 
fouage  qui  leur  sont  échues  en  partage  ? 

Nous  examinerons ,  plus  bas  ,  la  même  ques* 
tion  en  ce  qui  touche  aux  autres  parties  de  la 
France  ;  mais  nous  devons  commencer  par  celle- 
ci  ,  parce  qu'il  est  très-important  de  démontrer 
d'abord  l'erreur  où  plusieurs  préfets  sont  tom- 
bés sur  l'interprétation  qu'ils  ont  donnée  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  octobre' 
1809  ,  et  combien  ils  Font  mal  entendu. 

Comme  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt  était 
spécialement  soumise  aux  lois  et  règlemens  fo- 
restiers de  la  Lorraine ,  il  faut ,  avant  tout  ^ 
retracer  ici  l'analyse  de  ces  lois  et  règlemens , 
et  de  cette  manière  la  question  sera  parfaite- 
ment entendue. 


{i)  Voy.  sous  les  n.*»"  3276  et  3^77. 
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Les  ducs  de  Lorraine ,  avant  la  réunion  de 
cette  province  à  la  France,  y  exerçaient  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  ;  ils  ont ,  comme 
les  autres  souverains  ,  porté  des  lois  ,  même  as- 
sez nombreuses  ,  sur  le  régime  des  forets;  maïs 
leurs  lois,  comme  celles  des  autres  souverains, 
ne  pouvaient  être  obligatoires  que  dans  l'éten- 
due de  leur  domination  ;  et  l'on  sent  que  l'acte 
de  réunion  de  ce  duché  à  la  couronne  de  France 
lie  peut  avoir  eu  pour  effet  de  soumettre  aux  lois 
particulières  de  la  Lorraine  ,  toutes  les  autres 
provinces  du  royaume  pour  lesquelles  ces  lois 
n'avaient  pas  été  faites,  et  où  elles  n'ont  ja- 
mais été  promulguées.  11  est  donc  de  toute  évi- 
dence qu'on  ne  doit  encore  aujourd'hui  les 
considérer  que  comme  lois  de  Lorraine ,  c'est- 
à- dire  comme  n'étant  exclusivement  applicables 
qu'au  teiTÎtoire  de  cet  ancien   duché. 

La  plus  ancienne  de  ces  loîs  à  laquelle  nous 
soyons  obligés  de  remonter  pour  l'objet  qui 
nous  occupe ,  est  une  ordonnance  du  25  mai 
1664,  rendue  par  Charles  IV ,  duc  de  Lorraine , 
après  sa  rentrée  dans  set  états,  dans  laquelle 
on  lit  ce  qui  suit  : 

(c  A  tous  présens  et  à  venir,  Salut.  Quoique 
•y)  les  bois,  forêts ,  taillis  et  rappallles  dont  jouîs- 
))  sent  les  communautés  des  villes  ^  bourgs  et  vil- 
•»  lages  des  pays  de  notre  obéissance  ,  leur  aient 
y)  été  donnés  par  nous  et  nos  prédécesseurs  ducs, 
))  pour  leur  bien  commun ,  d  titre  d'usage  eà 
»  d^usufruit  seulement  j  néanmoins  y  comme  la 
))  vicissitude,  mère  des  chang'emens,  a  fait  que, 
})  par  la  désertion  et  diminution  des  habitans , 

les 


Î>*USUP11UIT  y    D^ USAGÉ  j   ClC.  Ss  1. 

>  Ws  fruits  et  .usages  désdlts  bois  s'étant  trou- 
*2>  vés  plus  grands  que  le  besoia  qu'ils  en  ont 
^  eu  pour  leur  sidoiple  usage,  lorsqu'ils  en  ont 
»  Toulu  faire  profil  par  quelques  coupes  exlraor- 
:»  dinairje£i,  ils  ont  été  obligés  de  recourir  à 
»  nous  et  à  nos  prédécesseui»  pour  en  ob- 
y>  tenir  la  permission,  laquelle  ne  leur  a  été 
»  accordée  qu'à  la  condition  qu'ils  procède-^ 
j»  raient  esdites  coupes,  avec  la  participation 
;ii)  de  nps  officiers  de  gruerie ,  et  en  leur  payant 
:»  le  tiers  denier  à  nous  du ,  pour  raison  de 
»  ces  coupes  et  ventes  extraordinaires  des  bois 
))  taillis  et  même  des  hautes  futaies.  )> 
;'  Cepi?ince,  après  avoir  dit  ensuite  que,  durant 
hs  désordres, de  la  guerre,  plusieurs  communes 
dé  soa  duché  s'étaient  portées  à  vendre  même 
la  propriété  des  forêts  dont  elles  ne  jouissaient 
que  comme  usagères,  ordonne  qu'elles  se  fe- 
ront réintégrer  dans  leurs  anciennes  jouissances, 
dans  le  délai  d'un  mois;  faute  de  quoi,  et  passé 
ce  délai ,  les  forêts  ainsi  aliénées  resteront  réu- 
nies au  doma'me  de  l'Etat. 

<c  Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
}>  auxdits  habitans  et  communautés  de  prendre 
^  ni  couper  leursdits  bois  taillis  ,  que  pour 
»  leur  simple  usage  y  suivant  l'ordre  qui  leur 
»  en  aura  été  une  fois  donné  par  nos  offi- 
»  ciers  de  gruerié,  en  la  juridiction  desquels 
8)  lesdits  bois  seront  situés  ;  comme  aussi  de 
D  couper  ni  d'abattre  de  hautes  futaies  que 
D  pour  les  réparations  de  leurs  édifices  publics , 
5)  ou  de  leurs  maisons  particulières ,  s'ils  en  ont 
J>  le  droit,  sans  auparavant  avoir  fait  connaître 
TOM.  vii.  '  ail 
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»  la  quantité  desdites  hautes  futaies,  par  rap« 
»  port  de  deux  experts ,  ••..•...  et  en  outre 
7>  de  faire  aucune  vente ,  ni  coupe  extraordi^- 
»  naire  desdits  bois  taillis  on  de  futaies  (  sans 
3>  la  préseqce  de  nos  officiers  de  gruerie),  qui 
y>  seront  tenus  dé  rapporter  le  profit  aux  comptels 
7^  qu'ils  rendront  du  fait  de  leurs  charges.  )»  (i) 

Il  résulte  de  cette  premfière  ordonnance  que, 
généralement  parlant,  dans  la  Lorraine,  les  cont- 
tnunes  ne  sont  point  propriétaires  dés  bois  que 
nous  appelons'  communaux,  et  dont  la  pro- 
priété appartient  aux  communes  dans  les  autres 
parties  de  la  France  ; 

Que  dans  cette  province  on  doit ,  suivant  la 
règle  du  droit  commun  qui  lui  est  particulier, 
considérer  les  bois  dont  les  communes  jouis* 
sent,  comme  appartenant  au  domafine  de  TEU 
tat  quant  à  la  propriété  foncière,  et  aux  com*^ 
munes  quant  au  droit  d'usage  seulement  ; 

Que  les  communes  n'y  sont  donc  qu'usa-»- 
gères ,  et  que ,  quelqu'étendu  que  soit  feur  droit 
d'usage ,  toute  la  superficie  ne  leur  appartient 
point,  puisque  lé  propriétaire ,  qui  est  l'Etat, 
a  le  droit  de  percevoir  le  tiers  du  prix  des  ventes 
qui  se  font,  même  sur  les  bois  taillis  ^  et  qui 
ne  peuvent  se  faire  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement; 

Qu'ainsi  les  communes  qui ,  dans  le  ci-devant 


(l)  Yoy.  le  recueil  authentique  des  âncienhes  ôrdon* 
fiances  de. Lonriiiae^.  partie  2,  pag.  107.  -r- On  .trouve 
aussi  la  même  ordonnance  rapportée  en  substance  dans 
le  répertoire  au  mot  tiers  denier. 
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duché  de  Lorraine,  ne  sont  qu'usagères  dans  ]e$ 
forets  où  les  affouages  sont  délivrés  à  leurs  ha^ 
bilans  ,  sont ,  quant  à  leurs  droits ,  d'une  con- 
dition si  disparate  de  celle  des  communes  qui 
sont  propriétaires  dans  les  autres  parties  de  la 
France,  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'on  ne 
pourrait  rien  conclure  par  ans^logie  des  unes 
aui;  autres.  Mais  poursuivons  l'analyse  des  lois 
et  règlemens  forestiers  spécialement  portés  pour 
cette  province. 

Dans  une  ordonnance  de  Léopold ,  duc  de 
Lorraine  ,  donnée  à  Lunéville  en  novembre 
J707  ,  au  titre  3  de  la  police  y  consen^ation  et 
exploitation  des  bois  des  communautés  ,  art.  a 
et  3  ,  on  lit  :  ce  Lorsque  les  assiettes  seront  faites 
^  et  divisées  en  portions ,  elles  seront  tirées  au 
»  sort ,  en  présence  du  corps  de  la  commu- 

»  nauté; leur  défendons  de  couper   au 

»*  delà  de  ce  qui  sera  réglé  ,  et  d'en  vendre  et 
»  commercer  en  gros  aussi  sur  pied ,  à  peine 
»  de  cent  francs  d'amende.  » 

Dans  un  édit  supplémentaire  porté  par  le  . 
même  prince  le  14  août  1721 ,  il  est  dit  à  l'ar* 
licle  4i  :  ce  Défendons  auxdites  communautés 
»  rfe  vendre  et  com,mercer  ,  en  gros  ni  sur  pied , 
»  leur  bois  d'affouage  y  sous  les  peines  portées 
»  par  l'article  3  dudit  titre  (1)  y^ ,  c'est-à-dire 
par  l'article  3  dont  nous  venons  de  retracer 
les  termes. 

On  voit  par  là  combien  ces  dispositions  des 


tm 


(l)  Voy.  dans  le  recueil  des  édits  de  Lorraine,  tom.  3, 
pag.  496. 


3i4  TRAÏTjfe  DES  DROrrS 

lois  de  Lorraine  Sont  déjà ,  sur  ce  point ,  difie^ 
renies  de  celles  de  l'ordonnance  de  1669  qui 
régit  le  surplus  de  la  France. 

En  Lorraine,  aucune  coupe  d'affouage  ne 
peut  être  vendue,  en  gros  et  sur  pied,  qu'avec 
la  permission  expresse  du  prince ,  tandis  que, 
dans  les  autres  parties  de  la  France  ,  ces  rentes 
peuvent  être  légalement  faites  parles  o^ciers  mu- 
nicipaux, avec  la  seule  autorisation  des  préfets 
auxquels  les  lois  accordent ,  en  cela ,  l'exer- 
cice de  la  tutelle  qui  appartient  au  Gouverne- 
ment sur  les  communes ,  pour  l'administration 
de  leurs  biens. 

En  Lorraine ,  le  prix  des  ventes  d'afibuages 
appartient  toujours,  pour  la  troisième  partie, 
au  trésor  public ,  tandis  que ,  dans  les  autres 
parties  de  la  France ,  ces  ventes  ne  se  font 
jamais  que  pour  en  appliquer  exclusivement  le 
prix  à  ce  qui  peut  être  utile  aux  communes. 

En  Lorraine  encore,  s'il  est  défendu  aux  com« 
munes  de  vendre  en  gros  et  sur  pied  leurs 
coupes  d'affouage ,  sans  une  permission  expresse 
du  prince  ,  c'est  par  la  raison  que  le  Gouver- 
nement y  est  doublement  intéressé  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  des  forêts  ,  soit  pour  per- 
éevoîr  sa  portion  du  prix  ,  soit  pour  mettre 
obstacle  à  ce  que  les  forêts  domaniales  ne 
soient  pas  exposées  à  être  dégradées  par  les  habi- 
tans  qui  auraient  été  privés  de  leurs  affouages.^ 
Au  contraire ,  quand  il  s'agit  des  autres  parties 
delà  France  ,  le  trésor  public  n'a  aucun  intéi^ 
direct  et  immédiat  dans  les  ventes  d'affouages  des 
communes;  et  si  ces  ventes   ne  peuvent  être 
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faites  par  la  seule  volonté  des  officiers  muni- 
cipaux^ c'est  pour  que  ceux-ci  ne  puissent,  arbi- 
trairement et  sans  motifs  sufiisans ,  priver  les 
habitans  du  droit  qu'ils  ont  d'exiger  pour  eux 
tout  le  produit  des  assiettes  en  usance  dan» 
les  bois  communaux. 

Enfin  ,  si  dans  la  Lorraine  les  communes 
ont  le  droit  de  s'adresser  quelquefois  au 
prince  pour  obtenir  quelques  ventes  extraor-* 
dinaires  de  leui's  affouages ,  à  l'effet  de  profiter 
des  deux  tiers  du  prix,  quoiqu'elles  ne  soient 
qu'usagères  et  non  propriétaires  de%bois ,  c'est 
par  la  raison  que  le  droit  d'usage  qui  leur  a 
été  accordé  dans  les  forets  domaniales  est  très* 
étendu.  Au  contraire  ,  à  l'égard  de  tout  le 
surpins  de  la  France ,  il  est  généralement  dé- 
fi^du  à  tout  usager  dans  les  forêts  de  l'Etat , 
de  vendre  le  bois  provenant  de  son  usage,  et 
l'on  ne  trouverait  pas  dans  tous  nos  recueils 
des'  lois  et  règlemens  forestiers ,  une  seule  dis- 
position qui  exceptât,  sur  ce  point,  les  commu- 
nautés usagères  de  la  sévérité  de  la  règle  com« 
mune. 

Ces  divers  rapprocbemens  seraient  déjà  bien 
suffisans  pour  faire  voir  combien  il  est  impru- 
dent d'aller  puiser  dans  les  lois  toutes  partie  ^ 
eulières  de  la  Lorraine,  des  règles  d'adminis- 
tration pour  les  appliquer  aux  affouages  com- 
munaux dans  les  autres  parties  de  la  France; 
mais  poursuivons  notre  analyse  sur  la  législa- 
tion spéciale  de  cette  province, 
o5oo.  Dans  les  lois  du  duc  Léopold,  dont  nous 
venons  de  rapporter  les  textes,  il  semble  qu'il 
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n'y  avait  d'abord  qu'une  défense  explicite  de 
vendre  en  gros  et  sur  pied  les  affouages  des 
communes,  et  que  la  même  prohibition  n'ë^^ 
tait  pas  encore  intimée  aux  particuliers  sur  la 
vente  de  leurs  portions  d'assiettes  ;  mais  pos* 
térieurement  Stanislas,  roi  de  Pologne,  qui  avait 
succédé  à  Léopold  dans  le  duché  de  Lorraine, 
étendit  ces  dispositions  législatives  plus  loin  en 
faisant  les  mêmes  défenses  aux  divers  habitans 
en  particulier,  par  divers  arrêts  rendus  en  son 
conseil,  en  forme  de  règlemens  généraux. 

Celui  de  ces  arrêts  que  nous  trouvons  le 
premier  par  ordre  de  date,  est  du  i8  janvier 
1758.  Il  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 
«  Par  forme  de  règlement,  a  fait  Sa  Majesté 
y>  itératives  et  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
y>  fenses  à  toutes  communautés,  de  ^vendre  ou 
y>  commercer,  soit  en  gros,  soit  en  détail ^  sous 
3  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  bois 
»  qui  leur  sont  destinés  et  marqués  pour  leur 
»  affouage,  à  peine  de  confiscation  desdits  bois 
D  et  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
D  fois,  et  de  plus  grandes  peines  en  cas  dt 
»  récîidive.  »  (i) 

Par  un  second  arrêt  du  conseil  du  même 
prince,  sous  la:  date  du  5i  décembre  1 746 ,  il 
est  ordonné  que  «  les  portions  d'afibuages  ,  ainsi 
yi  que  les  fruits  et  revenus  communaux,  seront 
yy  répartis  également  entre  tous  les  habitans 
>^  d'Èmestroff,  sans  distinction  du  pauvre  et  du 

— — ■■ I         •      I  ■■■■«..■■■■I     II    M     ■■ Il  II 

(1)  Voy.  ckns  le  reduetl  des  édita  et  ordoimances  de 
kLorroiae^  tom^  6^  pag.  lokx 
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)»  riche^  Refend  sa  majesté  à  tous  et  chacua 
}»  desditsi  hal^itans...,.  de. vendre,  commercer  ni 
»  ^cÂa/z^i^r  leurs  portions  affouagères,..  sous  les 
y>  peines  édictées  par  les  ordoqnances,  et  de 
»  privation  de  tels  profits  pour  l'année  sui- 
]»  vante;  et  par  forme  de  règlement  y  veut  Sa 
})  Majesté  que  les  dispositions  contenues  au  pré- 
ji  sent  arrêt,  aient  lieu  et  soient  exécutées,  en 
J>  pareil  cas,  daiis  toutes  tes  autres  communes 
1^  de  ses  Etats ^  à  l'effet  de  quoi,  seront  toutes 
»  lettres  nécessaires  expédiées.  »  (i) 

Enfin  le  3o  janvier  de  l'année  1747,  le  même 
règlement  général  fat  encore  renouvelé  par 
lettres  patentes  du  même  prince,  qui  furent  pu- 
bliées et  enregistrées  en  la  cour  souveraine  de 
Nancy  le  3  février  suivant.  (2) 

11  est  évident,  à  vue  de  tous  ces  textes,  que 
la  défense  portée  par  ces  actes  du  gouverne- 
ment de  Lorraine ,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  yentes  qui  auraient  lieu  en  forêt,  mais  en- 
core à  toutes  celles  qui  seraient  faites  par  les 
particuliers,  après  avoir  amené  leurs  portions 
d'affouages  en  leur  domicile  ;  et  l'on  peut  dire 
que  le  mot  commercer,  dont  s'est  sei'vi  le  prince 
en  ces  divers  règlemens,  s'applique  même  plus 
proprement  aux  ventes  faites  en  dehors  de  la> 
forêt 
53oi.  Quand  le  duché  de  Lorraine  a  été  réuni  à 
la  France,  nos  Rois  ont  dû  suivre  la  même  mar-- 
che  que  les  anciens  ducs,  pour  régler,  d'une 

ir  ■     -    -u  ■  '      ■  -  .--■■■- 

(1).  Voy.  dans  le  même  recueil,  au  tom^  /;  p*  123.. 
(a)  Voy»  au  tome  idemj  pag,  1^4* 
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niàtiière  toute  spéciale ,  les  affouages  commiinau^if 
de  cette  province  5  puiscjlie  c^est  toujours  l'Etat 
qui  est  réputé  propriétaire  des  forêts  des  com- 
munes dans  ce  pays  ,  à  la  différence  des  autres 
parties  de  la  France,  où  les  comniunes sont  eJleg- 
mêmes  propriétaii^es  de  leurs  bois  ;  et  c^est  aussi 
ce  qu'ils  ont  fait  par  divers  arrêts  du  conseil. 
^  Cette  réunion  n'a  eu  lieu  définitivement  que 
par  le  traité  de  i736  j  mais  auparavant  le  Roi 
de  France  s'était  déjà  emparé  de  cette  province 
contre  le  duc  Charles  IV  ,  et  en  avait  conservé 
la  possession  jusqu'en  1697. 

C'est  durant  cette  première  occupation  que 
fut  rendu  ,  au  conseil  de  Louis  XIV ,  le  premier 
arrêt  de  règlement  qui  ait  été  iàit  sur  cet  objet 
par  les  Rois  de  France  :  il  est  du  5  mars  iSgS,  6t 
il  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 
,  c(  Le  Roi  Vêtant  fait  repr&énter  en  son  con- 
y>  seil  Fordonnance  sur  le  fait  des  bois  des  com- 
y)  munautés  des  duchés  dé  Lorraîne  et  de  Bar , 
7>  du  25  mai  i66'4^,  par  laquelle  il  est  faittrès^- 
»  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans 
3)  et  Communautés  de  prendre  ni  couper  leurs 
30  bois  tarllis'^ue  pour  leur  simple  usage,  suivant 
y)  l'ordre  qui  leur  en  aura  été  une  fois  donné  par 
y>  les  bfliciers  de  gruerie  du  duc,  en  la  juri- 
y>  diction  desquels  lesdits  bois  se  trouveront  st- 
y>  *«és  5  comme  aussi  de  couper  ni  abattre  de 
■»  hautes  futaies  que  pour 'les  réparations  de 
y>  leurs  édifices  publics,  ou  de  leurs  maisons 
»  particulières  5  s'ils  en  ont  le  droit,  sans  aupa- 
)>  ravant  avoir  fait  connaître  la  quantité  néces- 
3>  saire  par  rapport  de  gens  experts ,  et  que  la 
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y>  marque  et  délivrance  n'en  aît  été  faîte  en  prë-^ 
7>  sence  desdits  ofliciers  ou  gens  par  eux  dépu- 
y>  tés ,  et  en  outre  de  faire  aucune  vente  nî 
y>  coupe  extraordinaire  desdits  bois  taillis  et  de 
y>  futaies  y  sans  la  participation  desdits  officiers , 
»  et  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  du 
y>  prince ,  et  ordonner  que  du  prix  desdîtes  ven- 
y>  tes  et  des  fruits  de  leurs  autres  usages ,  le  tiers 
))  denier  eu  sera  payé  par  préférence  auxgruyers 
y>  audit  sieur  duc ,  pour  en  compter  dans  les 
))  eomptes  du  fait  de  leurs  charges ,  le  tout  à 
»  peiné  des  amendes  et  intérêts  portés  par  les 
i>  ordonnances.  »  (i)   * 

Le  Roi  descend  ensuite  dans  divers  détails  qui 
sont  inutiles  à  notre  objet.  Il  nous  suffit  d'avoir 
montré  par  ce  qui  vient  d'être  rapporté,  que  cet 
arrêt  dont  la  teneur  est  beaucoup  plus  longue 
ue  porte  uniquement  que  sur  les  coupes  et  af- 
fouages des  communes  de  la  Lorraine  et  du  du- 
ché de  Bar ,  et  qu'il  ne  statue  que  pour  assurer 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  25  mai  ]664^qui 
défclare  que  les  bois  possédés  par  les  communes 
dans  cette  province  appartiennent  à  l'Etat;  que 
îes  communes,  même  en  corps,  n'y  sont  qu'usa- 
^ères  ^  et  que  dans  toutes  ventes  extraordi- 
naires de  bois ,  le  tiew  denier  doit  en  être  versé 
dans  le  trésor  du  prince,  à  raison  de  son  droit 
dé  propriété  foncière.  C'est  donc'là  un  règlement 

qnî  n'est  uniquement  applicable  qu'à  cette  pro^ 

t  ■ 

(l)  Voy.  hla  suite  de  l'art.   12,  tît.  st5  de  Pordon- 
-naiïî^e.  de  1669^  dan^  le   recueil  de  MM.    Simoîî  et 


55  a  TRAITÉ  DES  DROITS 

3>  OU  qui  seront  convaincus  dWoir  Tendu  Pex- 
»  ccdant  hors  de  la  paroisse. 

y>  Enjoint  Sa  Majesté  audit  sieur  grand- 
ie maître  (c'est-à-dire  au  grand*  maître  des 
y^  eaux  et  forêts  du  département  de  Metz  )  de 
y^  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui 
}i>  &era  lu,  publié  et  affiché ,  partout  où  besoin 
j>  sera ,  et  enregistré  au  greffe  de  la  maîtrise  par- 
»  ticulière  des  eaux  et  forêts  et  grueries  dudit 
y>  département ,  à  la  diligence  du  procureur  de 
»  Sa  Majesté  en  chacune  d'icelles.  »  (i) 

Il  résulte  de  tout  ce  que  Ton  a  dit  et  fait  voir 
jusqu'ici  sur  ces  lois  et  règlement  du  duché  de 
Lorraine )  que,  dans  celte  province,  les  com- 
munes ne  sont  qu'usagères  dans  les  forêts  où 
elles  ont  le  droit  de  percevoir  leurs  affouages^ 
que,  par  cette  considération,  les  ducs  de  Lor-* 
raine  ont  pu,  en  leur  qualité  de  propriétaires 
et  pour  la  plus  exacte  conservation  de  leurs  fo- 
rets, défendre  aux  habitans  des  communes  de 
vendre  leurs  portions  d'affouage,  Comme  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  ,B.ois  défendent 
aux  usagers  dans  les  forêts  du  Gouvernement, 
de  vendre  les  bois  qui  leur  sont  délivrés  pour 
leurs  usages:  mais  que,  xy^mme  il  n'a  jamais 
été  permis  de  confondre  les  droits  de  celui  qui 
li'est  qu'usager,  avec  les  droits  de  celui  qui  est 
réellement  propriétaire,  tous  ces  règlemens  n'ont 
été  faits  que  pour  une  hypothèse  particulière 
qui  est  entièrement  en  dehors  de  la  cause  des 

...       I        '    ■   .  '   * 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  par  ordre  de  dates  des  règle- 
mens forestiers  de  M.  Baudbu*lart  ,  tom.  i ,  pag.  454* 
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liabitans  des  communes  qui  sont  propriétaires 
de  leurs  bois  communaux. 
5333.  Ces  antécédcns  étant  une  fois  bien  enten* 
dus,  il  ne  sera  pas  difficile  de  comprendre  dan$ 
quel  esprit  a  été  rendu  l'arrêt  de  la  Coui  de  cas* 
sation  du  i3  octobre  i8og ,  que  nous  allons  rap- 
porter, et  quelle  doit  être  la  juste  application 
des  principes  reconnus  par  cet  arrêt. 

Le  sa  ventôse  an  lo ,  le  préfet  du  départe-» 
ment  des  Vosges  qui  fait  partie  de  l'ancienne 
province  de  Lorraine,  prit  un  arrêté  dans  lequel, 
s'occupant  des  mesures  relatives  à  TafTouage  des 
bois,  il  expose  que  ce  journellement  il  lui  par** 
y>  vient  des  plaintes  contre  les  usagers  et  les  ha- 
B  bitans  des  communes,  qui,  contrairement  aux 
D  ordonnances  et  règlemens  forestiers,  vendent 
»  leurs  portions  affouagées  sur  pied ,  oi^  ^apo/i- 
D  néesj  et  qui,  manquant  ensuite  de  bois,  et 
»  n'ayant  de  ressources  pour  s'en  procurer  que 
))  la  voie  des  délits ,  dévastent  les  forêts  natio- 
»  nales  et  communales.  »  En  conséquence  de 
quoi,  il  rappelle  à  ses  administrés  les  divers 
règlemens  que  nous  avons  rapportés  plus  haut 
sur  le  régime  des  affouages  en  Lorraine,  qui 
défendent  d'en  &ire  un  objet  de  commerce  soit 
en  gros,  soit  en  détail ,  à  peine  de  confiscation 
des  bois,  et  de  cent  livres  d'amende  ;  enjoint 
aux  maires  et  adjoints  des  communes  et  aux 
gardes  forestiers  de  tenir  sévèrement  la  main  à 
leur  exécution. 

Sur  ce,  le  6  mai  1809,  procès- verbal  des  gar- 
des forestiers  contre  Jean-Nicolas  Etienne,  de  la 
.commune  de  Midevaux  ^  et  Marie- Anne  Roy er^ 
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de  Coussey,  le  premier  comme  ayant  vendu, 
et  la  femme  Royer  comme  ayant  acheté  deux 
voitures  de  bois  provenant  de  la  portion  d'af* 
fouage  d'Etienne. 

Il  paraît  assez  clair  que  ce  bois  n'avait  paâ  été 
vendu  en  forêt  y  mais  au  domicile  d'Etienne ,  qui 
l'avait  déjà  fabriqué  lui-même  avant  d'en .  faire  la 
vente ,  ce  qui  était  également  prévu  par  l'arrêté 
du  préfet  et  également  défendu  par  les  règle- 
mens  de  Lorraine ,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué plus  haut. 

Traduits  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  ensuite  à  la  cour  de  justice  criminelle,  ces 
deux  prévenus  y  sont  successivement  acquittés, 
par  le  motif  que  les  prohibitions  de  vendre 
le  bois  d'affouage  ne  doivent  être  appliquées 
qu'aux  ventes  faites  par  les  communautés ,  et 
nullement  aux  ventes  qui  auraient  lieu  de  par- 
ticulier à  particulier. 

On  voit  qu'en  cela  les  juges  avaient  mal  à  pro^ 
pos  fait  abstraction  des  trois  arrêts  du  conseil 
d'Etat  du  duc  Stanislas,  ainsi  que  de  ceux  du  Roi 
de  France,  que  nous  avons  rapportés  plus  haut; 
arrêts  qui  avaient  force  de  loi  dans  le  départe- 
ment des  Vosges  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
duché  de  Lorraine ,  et  dont  les  dispositions 
étaient  rappelées  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Pourvoi  en" cassation  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
de  la  part  du  procureur-général  près  la  cour 
suprême  ;  ' 

An'êt  du  i5  octobre  1809,  conçu  dans  les 
terrties  suivans  : 

«  Ouï  le  rapport  de  Monsieur  Guieuw.j  vu^ 
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D  l'article  456  ,  §.  6  de  la  loi  du  5  brumaire  an 
}»  4  (i)  ;  attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
)»  du  préfet  <lu  département  des  Yosges ,  du  sa 
y>  yentôse  an  lO,  sont  claires  et  n'étaient  pas 
T>  susceptibles  d'une  interprétation  restrictive  ; 
y>  que  les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  de 
»  cet  arrêté  indiquent  suffisamment  que  la  pror 
7>  hibition  faite,  par  l'article  il ,  aux  adminis- 
7>  très,  de  vendre  les  bois  de  leur  affouage, 
y>  s'appliquent  aux  ventes  faites  de  particulier  à 
j>  particulier ,  comme  à  celles  que  feraient  les 
y>  communes  elles  *  mêmes ,  puisque  la  surveil- 
j^  lance  de  cet  abus  n'est  pas  seulement  recom-^ 
y>  mandée  aux  maires  au  regard  des  communes, 
ip  mais  que  les  maires  et  agens  forestiers  sont 
1>  chargés  de  surveiller  aussi  tous  ceux  qui  se 
»  permettraient  des  contraventions,  et  de  dresser 
j>  contre  eux  des  procès- verbaux  ;  que  d'ailleurs 
»  cette  disposition  de  l'arrêté  du  préfet  n'est 
i>  que  la  reproduction  des  lois  de  la  matière  qui 
I)  y  sont  relatées,  et  d'autres  non  moins  précises, 
»  telles  que  les  ordonnances  de  iSyô  ,  de  i388 , 
»  art.  3i  ,  de  i^oi ,  art.  3o ,  et  de  1529;  les 
ij  arrêts  du  conseil  de  1693  et  1770,  et  d'une 
»  foule  de  règlemens  semblables  des  grand s-maî- 
»  ti^es  des  eaux  et  forêts  ;  que  de  droit  commun 
ï>  et  d'après  les  lois  précitées  ,  les  droits  d'usage 
y>  et  d'affouage  sont  incessibles  et  incommuni- 

(i)  Cet  article  énumère  les  divers  cas  où  la  Coup 
tapréme  doit  casser ,  et  spécialement  au  ^.  6,  lorsqu'il  j 
a  eu  contravention  aux  règles  de  compétcmce  ou  excès 
de  pouvoir  en  matière  de  délits. 
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cette  objection  présente  dans  les  temps  et  les 
choses.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  peu  d'annœs 
qu'on  s'est  avisé  de  prétendre  que,  dans  les 
diverses  parties  de  la  France,  autres  que  la 
Lorraine,  les  habitans  des  communes  n'ont  pas 
le  droit  de  disposer  de  leurs  affouages  corn- 
munauiL;  et  il  n'y  a  encore  aujourd'hui  qu'un 
petit  nombre  de  préfets  qui  aient  pris  des  ar- 
rêtés pour  leur  interdire  ce  commerce.  Mais 
ne  Serait-il  pas  bien  singulier  qu'une  décou-^ 
verte  si  neuve  pût  être  fondée  sur  des  lois  si 
anciennes  ?  Ne  serait-ce  pas  une  chose  bien 
bizarre  que ,  pour  faire  punir  un  acte  de  com- 
merce très-Kcite  en  lut- même,  il  fût  permis 
d'exhumer  ainsi  de  nos  vieux  recueils  ,  des 
lois  antiques  qui ,  sous  le  rapport  de  la  pé- 
nalité, ont  été  cent  fois  abrogées  les  unes  par 
les  autres  ?  Ne  serait-ce  pas  une  chose  trop  bi- 
garre qu'un  code  pénal,  qui  est  de  toutes  les 
lois  celle  qui  doit  être  la  mieux  connue  de  tous, 
vint  tout-à-coup  surgir  de  vieilles  ordonnances 
qui  sont  ignorées  de  la  société  tout  entière, 
si  ce  n'est  dé  quelques  savans  laborieux  ?  Ne 
serait-il  pas  bien  extraordinaire  que ,  sur  l'exer- 
cice des  usages  communaux,  on  pût  j&ire  res- 
sortir de  ces  lois,  des  conséquences  dont  on 
n'avait  jamais  fait  l'application,  parce  qu'on 
ne  les  avait  jamais  aperçues?  Faudrait- il  donc 
dire  encore  que  la  justice  n'avait  jamais  été 
rendue,  en  France,  que  par  des  aveugles?  Et 
comment  la  pudeur  nous  permettrait-elle  d'ac- 
cuser  ainsi  d'ignorance    l'illustre  magistrature 
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iure  de  délit  correctioinneUement  punissable;  et 
il  faut  dire  encore  que  la  cotir  suprême  a  très- 
bien  pu  invoquer  à  l'appui  de  sa  d^ision ,  mémo 
les  ancienïies  ordonnances  de  nos  Rois ,  portant 
défenses  aux  usagers  dans  les  forets  du  domaine 
de  vendre  le  bois  qui-leur  y  a  été  délivré.  Il  y 
avait,  en  effet,  identité  de  motifs  dans  cette  cause^ 
puisque  dans  le  pays  de  Lorraine  les  affouages 
communaux  ne  sont  autre  chose  que  le  produit, 
d^un  droit  d'usage  concédé  aux  communes,  par  le 
prince,  sur  les  forêts  de  l'Etat  j  mais  quelle  con- 
séquence doit-on  tlr^  de  cet  arrêt,  à  l'égard  des 
habitans  des  corimunes  (|ui ,  clans  les  autres  par- 
ties de  la  Francv  ,  reçoi\ont  leur  affouage  dans 
leurs  propres  bois  communaux  ?  Tel  sera  le  sujet 
de  la  question  suivante. 

QUATORZIÈME    QUESTION.. 

o3o5.  hes  principes  consacrés  par  V arrêt  précité 
de  la  cour  de  cassation ,  doivent-ils  être  appli-- 
qués  aux  habitans  qui  ,  dans  les  autres  parties 
de  kl  France  y  perçoii>ent  leur  affouage  dans 
leurs  bois  communaux  ? 

En  d' autres  termes  y  est-il  défendu^  dans  la 
généralité  de  la  Frajice ,  d  tout  habitant  qui  a 
reçu  sa  portion  d\iffimage  dans  la  forêt  de  sa 
commune ,  d^en  ^vendre  le  bois ,  sous  peine  de 
confiscation  du  bois  vendu  ^  et  dCune  amenda 
de  100  fr,  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative  on  peut  dire: 
Que  cet  arrêt  de  la  cour  suprême  n'a  pas  été 
motivé  seulement  sur  le  prescrit  des  lois  qui  sont 
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particulières^  au  duchë  de  Lbrraine,  mais  encore 
»uv  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances 
de  nos  Rois,  ordonnances  qui  constituent  le 
droit  commun  de  la  France  dont  elles  régissent 
toutes  les  partie^  ; 

Que  la  règle  du  droit  commun ,  en  fait  d'usage, 
est  que  l'usager  doit  se  contenter  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  consommation ,  ce  qui  ne  supr- 
pose  pas  qu'il  lui  soit  permis  d'en  vendre  ; 

Que  5  suivant  l'article  4,  titre  i ,  et  les  diverses 
dispositions  du  titre  1 2  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  comme  encore  suivant  l'article  1  de  l'arrêté 
du  19  ventôse  an  10  ,  (c  les  bois  appartenant 
»  aux  communes  sont  soumis  au  même  régime 
»  que  les  bois  n&tionaux  ;  et  l'administration ,  la 
»  garde  et  la  surveillance  en  sont  soumises  aux 
))  mêmes  agens  (1)  »  ;  qu'en  conséquence  on  doit 
appliquer  aux  usagers  dans  les  forets  communales, 
c'est-à-dire   aux  habltans  qui ,  ut  singuli ,  ne 
jouissent  de  leur  affouage  que  comme  usagers  y 
toutes  les  dispositions  des  anciennes  ordonnan- 
ces que  nous  avons  rapportées  plus  haut  (2)  sur 
la  prohibition  faite  aux  usagers  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  d'en  vendre  le  bois; 

Que  les  droits  d'usage  et  d'affouage  sont,  de 
leur  nature ,  incessibles  et  incommunicables  j 

Qu'enBn  la  vente  des  bois  d'affouages  a  été 
soumise  à  la  même  prohibition  que  celle  des 
bois    d'usages    ordinaires  ,    par   les   arrêts   de 

(1)  Voy.  au  bullet.  170,  n.®  î3l5^  tom,  5,  pag.  Sg;^ 
3.*  série. 

(a)  Voj.  8OU8  le  uJ"  Z%%%f, 


k*egleiiient  rendus  en  conseil  d^Etat  au  mois  de 
mars  i6^5,  et  en  décembre  1778. 
S3o4*  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens ,  nous 
ne  pouvons  croire  que  cet  arrêt  de  la  coui^ 
Suprême  doive  être  considéré  comme  contenant 
l'expression  du  droit  commun ,  ou  d^une  règle 
générale  également  exécutoire  dans  toute  la 
France. 

La  question  est  de  la  plus  haute  importance^ 
pris  égjBLvd  au  nombre  immense  d'individus  qui 
se  verraient  menacés  par  une  solution  affirma*^ 
tive  ;  car  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  savoir 
si,  dans  toutes  tes  communes  qui  sont  proprié- 
taires de  bois  ou  forêts,  tout  habitant  qui^  aprèà 
avoir  reçu  son  lot  de  partage  dans  Tassiette  en 
usance,  le  vend  en  tout  ou  en  partie,  se  rend, 
par  ce  seul  fait,  passible  de  Faction  publique 
pour  contra ventipn  aux  lois,  et  doit  être  con^ 
damné  à  une  peine  correctionnelle. 

Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  néga- 
tive; Tenons  aux  preuves  de  notre  solution,  et 
nous  reprendrons  ensuite  chacun  des  raison- 
nemens  ci-dessus  proposés  par  forme  d'objec- 
tions. 

C'est  tme  vérité  élémentaire,  que  les  lois  n*in- 
fligent  jamais  de  châtiment  qu^à  raison  de  faitâ 
prévus  et  déterminés  par  la  législation  crimi-- 
nelle  ;  et  pour  cela  deux  conditions  sont  cu^ 
mulativement  requises  : 

Il  faut  que  le  fait  soit  prohibé  par  une  di^ 
position  expresse  de  la  loi,  parce  qu'il  n^jr  a 
de  délit  qu'autant  qu'il  y  a  une  inj^îraction  à  la 
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Il  faut  de  plus  qu'antérieurement  à  l'époque 
où  le  fait  a  eu  lieu,  il  y  ait  déjà  eu  une 
peine  décrétée  par  la  toi,  pour  en  punir  Tau- 
teur. 

Ce  n'est  que  dans  le  concours  de  ces  deux 
conditions  qu'il  peut  être  permis  aux  tribunaux 
d'appesantir  une  condamnation  pénale  sur  l'ac- 
cusé 0(1  le  prévenu  contre  lequel  il  y  a  des- 
preuves suffisantes  de  conviction. 

Ces  principes,  successivement  reconnus  et  con- 
sacrés par  nos  diverses  lois  sur  les  matières 
criminelles,  se  retrouvent  consignés,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  dans  les  articles  un  et 
quatre  de  notre  code  pénal  actuel. 

Art.  I.  «  L'infraction  que  les  lois  punissent 
9  des  peines  de  police  est  une  contravention. 

»  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 
»  correctionnelles  est  un  délit. 

»  L'infraction  que'  les  lois  punissent  d'un» 
!»  peine  afitictive  ou  infamante  est  un  crime.  » 

Art.  4.  «  IVulle  contravention,  nul  délit,  nul 
»  crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui 
j>  n'étaient  pas  prononcées  par  ta  loi,  avant  qu'ils 
»  fussent  commis.  » 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
.  s'il  y  a,  en  France,  quelque  lot  qui  prohiba 
d'une  manière  positive  et  générale,  à  tous  ha- 
hitans  des  communes,  le  commerce  ou  la  vente 
des  portions  d'affouage  qu'ils  ont  reçues  dans 
la  distribution  des  ariettes  en  usance  de  leurs 
bois  communaux,  et  qui  établisse  une  peine 
pour  réprimer  les  infractions  faites  à  cette  dé- 
pense :  or,  nous  ne  connaissons  aucune  loi  sem* 
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les  droits  d'affouages  communaux.  Il  n'y  a  donc 
encore ,  sous  ce  dernier  point  de  vue ,  au- 
cune parité  possible  entre  les  droits  et  la  con- 
dition de  ces  habitans,  et  ceux  des  usagers  dans 
les  forêts  du  domaine. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'est  que 
ces  motifs  de  disparité  ont  nécessairement  irappé 
nos  législateurs  de  tous  les  temps ,  puisqu'il 
n'existe  aucune  loi  en  France  qui ,  sur  ce  point', 
ait  statué  sur  l'exercice  des  affouages  commu- 
naux ,  comme  sur  l'exercice  des  usages  dans  les 
forêts  du  domaine. 
35'o6.  On  oppose ,  en  second  lieu  ,  que  les  habî- 
tans  ne  sont  que  des  usagers  dans  leurs  bois 
comniunaùx ,  et  que  telle  est  la  règle  du  droit 
commun ,  en  fait  d'usage  ,  que  l'usager  doit 
se  contenter  du  nécessaire  à  sa  consommation  y 
ce  qui  suppose  qii'it  ne  peut  rien  vendre  dé  ce 
qu'il  perçoit  pour  son  usage. 

Quoique  cette  objection  soit  déjà  prévenue 
dé  réponse  par  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
iiaut ,  néanmoins  nous  y  revenons  parce  que  la 
chose  mérite  d'être  encore  plus  approfondie. 

Plaçons-nous  d'abord  dans  une  commune  où 
la  forêt  d'assiettes  en  usance  ne  soit  peuplée 
qu'en  sapins ,  et  supposons  que  les  ai^bres  qui 
y  sont  annuellement  délivrés  aux  faabitans , 
comme  moyen  de  chauffage,  soient  tout  au  plus 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  cette  £s« 
pèce'  de  besoin  :  ces  habîtans  seront- ils  forcés 
à  convertir  en  bois  dé  corde$  lés  beaux  arbres 
fïitaies  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  affouage  ? 
les  forcera- t-on  à  tromper  les  desseins  de  la 
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celle  objection  présente  dans  les  temps  et  le$ 
chôàe^.  Il  n'y  a,  en  efFet,  que  peu  d'années 
qu'on  s'est  avisé  de  prétendre  que,  dans  \eé 
diverses  parties  de  la  France,  autres  que  la 
Ijorraine,  les  habitans  des  communes  n^ont  pas 
le  droit  de  disposer  de  leurs  affouages  com-^ 
manauiL;  et  il  n'y  d  encore  aujourd'hui  qu'uii 
petit  nombre  de  préfets  qui  aient  pris  des  ar- 
rêtés pour  leur  interdire  ce  commerce.  Mais 
ne  âerait-il  pas  bien  singulier  qu'une  décou-^ 
verte  si  neuve  pût  être  fondée  sur  des  lois  si 
anciennes  ?  Ne  serait-ce  pas  une  chose  bieia 
bizarre  que,  pour  faire  punir  un  acte  de  com- 
merfce  très-Hcite  en  lut- même,  il  fût  permis 
d'exhumer  ainsi  de  nos  vieux  recueils  ,  des 
lois  antiques  qui  ,  sous  le  rapport  de  la  pé^ 
nalité,  ont  été  cent  fois  abrogées  les  unes  par 
les  autres?  Ne  serait-ce  pas  une  chose  trop  bi- 
garre qu'un  code  pénal,  qui  est  de  toutes  les 
lois  celle  qui  doit  êtt*e  la  mieux  connue  de  tous, 
vîiit  tout-à-coup  surgir  de  vieilles  ordonnances 
qui  sont  ignorées  de  là  société  tout  entière, 
si  ce  n'est  dé  quelques  sâvans  laborieux  ?  Ne 
serait-il  pas  bien  extraordinaire  que ,  sur  l'exer- 
cice des  usages  communaux,  on  pût  i&ire  res- 
sortir de  ces  lois,  des  conséquences  dont  on 
n'avait  jamais  fait  l'application,  parce  qu'on 
ne  les  avait  jamais  aperçues?  Faudrait- il  donc 
dii*e  encore  que  la  justice  n'avait  jamais  été 
rendue,  en  France,  que  par  des  aveugles?  Et 
comment  la  pudeur  nous  permettrait-elle  d'ac- 
cuser  ainsi  d'ignorance    l'illustre  magistrature 
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qui  a  honoré  la  France  pendant  tant  de 
siècles  ? 

Maïs  non  :  cette  illustre  magistrature  ne  fut 
jamais  indigne  de  nos  hommages  ;  et  si  elle  ne 
sévissait  pas  contre  les  habitans  des  communes 
qui  font  quelques  pçtits  actes  de  commercé 
sur  leurs  portions  d'assiettes  en  usance,  c'est 
que  les  objections  qu'on  voudrait  tirer  aujour- 
d'hui de  nos  anciennes  ordonnances,  pour 
faire  envisager  comme  défendu  ce  qu'on  re- 
gardait comme  permis,  ne  sont  fondées  ni  enf 
fait,  ni  en  droit. 

Eu  fait,  ces  objections  n'ont  aucun  fonde- 
ment ,  parce  qu'il  est  certain  que  ces  anciennes' 
ordonnances  n'adressent  leurs  défenses  qu'aux 
Usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  qu'il  n'y 
est  pas  dit  un  seul  mot  qui  ait  trait  aux  ha- 
bitans des  communies  exerçant  leur  droit  d'af« 
fouage  dans 'leurs  bois  communaux. 

Dans  le  droit,  ces  objections  ne  sont  pasr 
mieux  fondées,  parce  qu'en  matière  pénale 
il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  analogie 
d'un  casa  un  autre;  que,  comme  le  dit  la 
cour  de  cassation  dans  les  motifs  d'un  de  ses 
arrêts,  les  tribufiaux  ne  peut^ent  prononcer  de 
peines  par  induction  ,  où  présomption  ,  ni  même 
sur  des  motifs  éC intérêt  public  ;  qu^ils  n^ont 
attribution  que  pour  appliquer  les  condamna^ 
iions  déterminées  par  la   loi  (i)  ;  or,  nous  le 


TïT' 


(i)  Cet  arrêt  est  du  8  septeraWe  1809.  Il  en  a  cassé 
«n  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Saône-et-Loire , 
eonfirmatif  d'une  sentence  de  police  correctionnelle  pro^ 
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repétons  encore,  il  n'y  a  pas,  en  France,  de 
loi  générale  prohibant,  sous  une  peine  quel- 
conque, aux  habitans  des  communes  de  vendre 
le  bois  de  leurs  portions  d'assiettes;  donc  ils 
ne  sont,  à  cet  égard,  passibles  d'aucune  pour- 
suite par-devant  les  tribunaux  de  police. 

Et  encore  quelle  analogie  pourrait- on  véri- 
tablement trouver  entre  deux  espèces  aussi  disr 
parâtes  que  le  sont  celle  où  il  s'agit  de  simples 
usagers  dans  les  bois  de  l'Etat,  et  celle  où  il 
est  question  des  habitans  qui  perçpivent  le  re- 
venu de  leurs  bois  communaux  ? 

Pourquoi  a-ton  défendu,  sous  diverses  peines, 
aux  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat,  de  vendre 
le  bois  que  l'administration  forestière  leur  dé- 
livre dans  ses  forêts  ?  C'est  uniquement  dans 
la  vue  d'écarter  le  danger  qu'il  y  aurait  dq 
les  voir  venir  couper  une  autre  provision, 
après  avoir  distrait  en  tout  c^  en  partie  celle 
qu'ils  avaient  reçue:  or,  il  y  a  ici  deux  rai- 
sons de  disparité  frappante  entre  ces  usagers 
et  les  habitans  qui  perçoivent  leurs  affouages 
dans  les  bois  communaux:  . 

Ija  première  consiste  en  ce  que  les  usagers 
dans  les  forêts  de  l'Etat  n'y  reçoivent  jamais 
que  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
leur  chaujQàge,  en  conséquence  de  quoi  ils 
ne   pourraient  en  vendre,  même  une  partie, 

noQçant  un»  peine  pour  contravention  formelle  à  la  Aê* 
feose  d'une  loi  forestière  ;  maïs  qui  n'établissait  eUe-mênie 
aucune  peine  à  infliger  au  contrevenant»  r— Voyez  dans 
le  journal  des  audiences  par  D£N£Y£rs^  pour  Fan  z8og> 
page.  389,  ,  . . 
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«ans  être  oUigës  de  s'en  pnrer  de  l'autre  : 
au  contraire,  les  habitans  deommunes  où  il 
y  a  des  bois  un  peu  considbles,  ont  sou- 
vent du  superflu  dont  la  ye  ne  peut  faire 
naître  le  besoin  d'en  aller  ccer  de  l'autre. 

Z/a  seconde  consiste  en  ce  q  les  forêts  com- 
munales ne  peuvent  jamais  ca*  d'être  un  ob- 
jet de  sollicitude  pour  tous  s  habitans  qui 
sont  là  comme  en  sentinelle  r  les  lieux ,  et 
i|ui  tous  sont  directement  inesses  à  se  sur- 
veiller entre  eux  pour  la  cervation  de  la 
chose  commune  3  en  sorte  quy^  en.  aurait  tou- 
jours un  grand  nombre  qui  lèverait  contre 
le  maraudage  des  autres  :  tandp'au  contraire 
nul  d'entre  eux  n'ayant  unlërêt  direct  et 
personnel  à  la  conservation  me  forêt  natio- 
nale^ personne  ne  romprait  silence  S]ur  les 
abus  commis  par  ses  voisins. 

Une  autre  raison  de  dispar  entre  les  deux 
espèces,  raison  qui  est  plus^ppante  encore 
parce  qu'elle  dérive  du  fondi  droit  et  de  là 
condition  des  parties ,  c'est  c  vendre  du  bois 
qui  nous  appartient  ,  c'est  'n  certainement 
faire  un  acte^  licite  en  lui- me  :  imprimer  à 
cet  acte  le  caractère  d'un  it,  et  en  punir 
l'auteur  pour  ëloignçr  le  dasr  de  le  voir  re- 
tourner dans  la  forêt  en  uper  de  l'autre , 
c'est  infliger  une  peine  moindur  un  fait  passé , 
que  pour  prévenir  une  inflion  qui  n'a  pas 
encore  eu  lieu.  Certes,  si  la>ndamnation  pé- 
nale ne  reposait  que  sur  motif  de  cette 
possibilité  d'un  délit  futur ,  serait  bien  diffi- 
cile de  la  justifier  aux  yeuie  l'équité;  mais 
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elle  repose  ai  iùr  une  autre  raison  qui  fait 
qu'on  ne  peil^accuser  d'injustice ,  quand  il 
s'agit  des  usa*s  dans  les  bois  de  l'Etat  :  c'est 
que  la  concein  de  ces  usages!  n'a  jamais  été 
faite  qu'à  cocîon  que  les  usagers  ne  pour- 
raient 5  sans  e)Urir  telles  Ou  telles  peines , 
exercer  aucuiommerce  sur  les  émolumens  de 
leurs  usages  pu  il  résulte  que  quand  un  usa- 
ger vend  sonois,  il  se  rend  justement  punis- 
sable par  l'iaction  qu'il  commet  tout  à  la 
fois  contre  loi  de  son  contrat  et  contré  la 
loi  d'ordre  pic  qui  avait  subordonné  la  con- 
cession de  l'ge  à  la  condition  de  n'eil  pas 
vendre  les  olumens.  Or  ,  il  serait  impos- 
sible de  trou*  qu'une  pareille  condition  eût 
jamais  été  î osée  aux  habilans  d'une  com- 
mune sur  la  ^nsommatîon  de  leurs  assiettes 
en  usance.  Lôropriétés  natives  des  communes 
ont,  comme )us  l'avons  établi  ailleurs  (i)  , 
précédé  celleses  Rois  et  de  leurs  gouverne- 
inens.  Elles  n^s  tiennent  de  la  libéralité  de 
personne  ;  ellîes  ont  conservées  dès  l'origine 
de  l'oecupatiorfles  ne  les  ont  acquises  sous  au- 
cune charge.  Ihabitans  qui  viennent  prendre 
leurs  affouageans  les  bois  communaux  n'agis- 
sent  qu'en  verld'un  droit  qui  leur  est  propre 
et  dont  Fexerê  n'a  jamais  pu  être  subor- 
donné à  la  édition  imposée  à  la  concession 
des  usages  datiez  forêts  de  l'Etat ,  puisqu'il 
n'y  a  jamais  eue  concession  faite  pour  établir 

(i)  Voy.  an  cWre  67 ,  section  a,  §.  i ,  n.»«  2837 
et  suirana. 
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les  droits  d'affouages  communaux.  Il  n'y  a  donc 
encore ,  sous  ce  dernier  point  de  vue ,  au- 
cune parité  possible  entre  les  droits  et  la  con- 
dition de  ces  habitans,  et  ceux  des  usagers  dans 
les  forêts  du  domaine. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'est  que 
cies  motifs  de  disparité  ont  nécessairement  frappé 
nos  l^islateurs  de  tous  les  temps ,  puisqu'il 
n^existe  aucune  loi  en  France  qui ,  sur  ce  point', 
ait  statué  sur  l'exercice  des  affouages  commu- 
naux ,  comme  sur  l'exercice  des  usages  dans  les 
forets  du  domaine. 
53o6.  On  oppose ,  en  second  lieu  ,  que  les  habî- 
tans  ne  sont  que  des  usagers  dans  leurs  bois 
comnàunaUx,  et  que  telle  est  la  règle  du  droit 
commun ,  en  fait  d'usage  ,  que  l'usager  doit 
se  contenter  du  nécessaire  à  sa  consommation , 
ce  qui  suppose  qu'il  ne  peut  rien  vendre  dé  ce 
qu'il  perçoit  pour  son  usage. 

Quoique  cette  objection  soit  déjà  prévenue 
de  réponse  par  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut ,  néanmoins  nous  y  revenons  parce  que  la 
chose  mérite  d'être  encore  plus  approfondie. 

Hacons-nous  d'abord  dans  une  commune  où 
la  forêt  d'assiettes  en  usance  ne  soit  peuplée 
qu'en  sapins ,  et  supposons  que  les  arbres  qui 
y  sont  annuellement  délivrés  aux  habitans , 
comme  moyen  de  chauffage ,  soient  tout  au  plus 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  cette  es- 
pèce'de  besoin  :  ces  habitans  seront- ils  forcés 
à  convertir  en  bois  de  corder  lés  beaux  arbres 
fiitaies  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  affouage  ? 
les  forcerà-t-on  à  tromper  les  desseins  de  la 
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providence  à  tel  point  qu'ils  doivent  sacrifier 
leurs  intérêts  et  ceux  de  la  société ,  en  rédui- 
sant en  bois  de  chauffage  les  pâlots  propres  à 
être  fabriqués  en  planciies ,  les  corps  d'arbres 
propres  à  servir  de  poutres  dans  la  construction 
de  nos  maisons  et  bàtimens ,  et  toutes  les  pièces^ 
que  la  nature  n'avait  fait  jaillir  à  de  si  hautei 
dimensions  que  pour  qu'elles  fussent  employéies 
dans  nos  charpentes  ?  Si  on  les  réduit  à  faire 
cette  triste  fabrication  ,  le  bénéfice  de  la  coupe 
ne  sera  presque  plus  rien  pour  eux,  parce 
qu'ils  n'auront  que  très-peu  de  cordes  d'un 
bois  qui  se  consume  au  feu  presque  comme 
de  la  paille,  et  qui  est  par  conséquent  très- 
peu  propre  au  chauffage  :  si  au  contraire  on 
leur  laisse  le  droit  de  les  vendre  ,  ils  en  tire- 
ront un  prix  assez  notable  pour  se  procurer 
de  l'autre  bois  en  suffisante  quantité  pour  satis^ 
faire  au  besoin  de  leur  chauffage. 

Il  y  a  plus,  en  leur  permettant  la  ventes 
les  arbres  futaies  par  eux  reçus ,  pour  leur  af- 
fouage ,  iront  remplir  la  fonction  à  laquelle  ils 
sont  destinés  pour  les  constructions  ou  répa-« 
rations  d'édifices  qui  se  font  dans  les  villes  ou 
ailleurs. 

Cela  étant  ainsi,  le  juge  qui  condamnerait 
à  l'amende  un  de  ces  liabitans  pour  avoif 
vendu  son  bois  au  lieu  d'en  anéantir  presque 
toute  la  valeur  en  le  fabriquant  pour  son  chauf- 
fage, ne  se  rendrait-il  {)as  lui-même  grave- 
ment coupable  envers  la  société  ? 

^Néanmoins,  dans  le  système  que  nous  conn 
battons,   il  n'y   a    aucune  distinctioA  à  faire 
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entre  les  alFouages  en  sapin  et  les  autres, 
parce  que  si  l'on  devait  appliquer  ici  la  règle 
cpii  s'observe  à  Tégard  des  usagers  dans  les 
bois  de  l'Etat,  elle  serait  la  même  par-tout. 

Plaçons- nous  ensuite  dans  tout  autre  posi- 
tion où  'il  ne  soit  question  que  de  coupes  or- 
dinaires de  bois  taillis ,  les  droits  des  afTouagers 
dans  leurs  bois  communaux  n'en  seront  pa^ 
moins  demonWe's  être  tout  différens  de  ceux 
des  simples  usagers. 

11  est  vrai  que  les  habitans  d'une  commune^ 
COAsidërës  ut  singuli,  ne  sont  que  des  usagers, 
en  ce  sens  qu'ils  n'ont  de  droit  qu'au  produit  de 
la  îgvèi  communale,  sans  en  être  eux-même^i 
propriétaires;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que. 
même  en  les  considérant  sous  cette  qualité , 
leur  condition  est  tout-à-fait  différente  de  celle 
des   usagers  ordinaires. 

Dans  le  cas  d'un  drqit  d'usage  ordinaire, 
Tusager  est  loin  d'avoir  droit  à  tout  le  pro- 
duit du  fonds,  puisqu'il  n'en  doit  recevoir  qu'une 
poMion  correspondante  à  sa  propre  consom- 
mation ;  voilà  pourquoi  il  ne  peut  en  vendre  : 
au  contraire  les  habitans  d'une  commune  ont 
bien  certainement  droit  à  tout  le  produit  de 
la  forêt  communale  dans  la  partie  qui  n'est 
point  mise  en  réserve  :  toute  la  coupe  leur 
appartient,  parce  qu'elle  est  entièrement  de»« 
tinée  à  leurs  aisances:  quand  même  elle  four- 
nirait trois  fois  autant  de  bois  qu'il  n'en  fau- 
drait à  tous  pour  leur  consommation  person<- 
nelle,  ils  n'auraient  pas  moins  le  droit  d'en 
tiiiger  la  délivrance  et  le  partage  tout  entier^ 
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cernent  exclusivement  qiie  ce  pays  :  du  mo- 
ment qu'ils  n'ont  été  faits  que  pour  régler  les 
intérêts  et  les  droits  particuliers  à  cette  localité, 
et  que  ,  par  cette  raison  ,  ils  n'ont  point  été 
et  ne  devaient  point  être  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes pour  les  faire  enregistrer  ailleurs  et  les 
rendre  applicables  aux  intérêts  des  communes 
des  autres  parties  du  Royaume ,  ce  n'est  toujours 
que  comme  duc  de  Lorraine  que  le  Roi  de 
France  agissait  quand  il  les  a  ordonnés  j  et  dès- 
lors  on  ne  peut  justement  citer  de  semblables 
actes  comme  devant  être  exécutoires  dans  toute 
là  France. 

Une  autre  chose  singulière  et  qui  prouve 
qu'on  peut  être  un  bon  administrateur  sans 
avoir  des  idées  bien  exactes  des  formes  judi- 
ciaires et  des  effets  des  jugemens ,  c'est  de 
voir  encore  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion soit  considéré  dans  le  préambule  de  cet 
arrêté  comme  un  règlement  général  qu'on 
puisse  rendre  exécutoire  pour  toute  la  France , 
tandis  qu'il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire (5  ),  et  qu'en  fait,  la  cour  suprême  n'avait 
statué  que  sur  une  cause  particulière. 

Cependant  ,  nonobstant  toutes  ces  erreurs 
dans  ses  motifs,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Saône  n'était  pas  dénué  de  sagesse ,  en  ce  qu'il 
défendait  d'introduire  dès  étrangers  dans  les 
forêts  affbuagères  de  son  département;  mais 
comme  il  ne  pouvait  être  motivé  sur  les  arrêts 
précités  du  conseil  d'Etat,  il  ne  pouvait  pas  non 
plus  établir,  pour  la  Haute-Saône,  la  peine  de 
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Confiscation  qui  n'avait  été  prononcée ,  par  ces 
arrêts,  que  pour  le  pays  de  Lorraine:  en  con- 
séquence de  quoi  les  infractions  faites  à  cet  ar« 
rêté  ne  pouvaient  entraîner  que  les  peines  de 
3imple  police,  qui  consistent  dans  une  amende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au-des- 
sous, ou  dans  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  trois  jours.  Et  c'est  ainsi  que  la  chose 
a  élé  décidée  dans  l'espèce  suivante  : 
33n.'  En  iSaS,  plusieurs  liabilans  de  la  com- 
mune de  Millandon ,  département  de  la  Haute- 
Saône,  vendent  enforél  au  sieur  Galaîre  quatre- 
vingts  cordes  de  bois  provenant  de  leur  affouage. 

Cette  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  est 
constatée  par  un  rapport  du  garde  forestier. 

Le  19  juin  1825,  jugement  du  ti^bunal  de 
Vesoul  qui  prononce  contre  lacquéreur  Ga- 
laire  une  amende  de  5  fr. ,  et  la  confiscation  des 
bois  vendus. 

Le  21  août  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon qui  réfortne  ce  jugement,  par  le  motif 
que  l'arrêté  du  préfet  excédait  les  limites  des  at- 
tributions légales  de  ce  m  agi  strate 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  la  cour  "suprême 
prononce,  le  6  février  1824  j  dans  les  termes 
suivans  : 

((  Vu  la  loi  du  18  décembre  1789 ,  qui  place 
y>  dans  les  attributions  des  corps  municipaux  , 
»  représentés  aujourd'hui  par  les  maires,  le 
»  droit  de  faire  les  règlemens  de  police  néces- 
»  saires  pour  la  conservation  et  .l'administration 
y>  des  biens  appartenant  aux  communes  ;  vu  la 
»  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  qui  charge  les  con** 
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.  d'une  foret  dotale  de  sa  femme,  ne  vend  (e 
ibnds  dotal  qui  est  inaliénable. 

Cette  objection  est  hors  de  la  question  ;  car 
îl  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  la  vente  du 
droit  d'usage ,  ou  des  ëmolumens  provenant  de 
ce  droit ,  est  valalile  ou  non ,  mais  bien  seule- 
ment si  c'est  un  délit ,  ou  s'il  existe  quelques 
lois  qui  prohibent  aux  affouagers  de  vendre  les 
bois  d'afîbuages  par  eux  reçus  dans  la  distri- 
bution de  leurs  assiettes  en  usance ,  et  qui  leur 
fassent  cette  défense  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  délinquans  ;  et  tant  qu'on  ne  pourra 
produire  aucune  loi  contenant  l'expression 
formelle  de  cette  défense  et  d'une  peine  quel- 
conque prononcée  à  cet  égard  ,  il  sera  toir- 
jours  vrai  de  dire  que  l'acte. de  vente  n'est 
pas  un   délit. 

5309.  OiS  oppose  enfin  les  arrêts  du  conseil, 
des  années  1693,  1770  et  1778;  mais  c'est 
encore  là  la  plus  insignifiante  de  toutes  les 
objections,  puisque  ces  arrêts  n'ont  restric- 
tivement  vstatué  que  sur  les  affouages  qui  se 
perçoivent  en  Lorraine,  dont  la  législation  est 
tout -à -fait  particulière  sur  ce  point,  comme 
nous  l'avons  rapporté  dans  notre  réponse  à  la- 
question  précédente. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  résumé  sur 
telle  question ,  c'est  qu'il  serait  bon  de  défen- 
dre aux  habitans  des  communes  de  vendre  leur 
bois  d'affouage  en  forêt,  ou  avant  de  l'avoir  fait 
transporter  en  leurs  domiciles,  parce  qu'il  ne  doit 
^as  leur  être  permis  d'introduire  dans  leurs  bois, 
communaux,   de&  étrangersi  qui   pourraient  y 
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commettre  des  dëgâls.  Aussi  cette  mesure  a  été 
prise  par  plusieurs  pre'iets,  qui  ont  fait  des  arrêtés 
à  ce  sujet» 

r 

QUIN^lÉlVîfe   (JUJESTIOII. 

J5io*  Quelle  doit  être  la  force  légale  des  arrêtés 
pris  pat  les  préfets  pour  prohiber  aux  parti- 
culiers ,  hahitans  des  communes ,  la  vente  de 
leurs  bois  d^assiettes  en  usance  ? 

Nous  avons  établi  dans  la  réponse  à  la  ques- 
tion précédente,  que  la  disposition  des  lois  qui 
défendent  >  sous  diverses  peines  ,  aux  usagers 
dans  les  forêts  de  l'Etat ,  d'aliéner  le  bois  dont 
ils  y  ont  reçu  la  délivrance,  n^est  point  appli- 
cable à  la  vente  que  les  habitans  des  com- 
munes peuvent  faire  de  leurs  portions  d'afTouages 
communaux  j  mais  il  est  possible  qu'il  inter- 
vienne sur  ce  point  des  arrêtés  réglementaires 
de  la  part  des  maires  ou  des  préfets ,  et  il  faut 
voir  encore  quels  peuvent  être  les  effets  de  ces 
arrêtés. 

La  règle  générale  est  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  infliger  de  peines ,  ou  d'autres  peineâ 
que  celles  qu'ils  trouvent  établies  oli  prononcées 
par  les  lois  elles-mêmes ,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  en  tête  de  la  réponse  à  la  questioa 
précédente  ;  d^ou  il  résulte  que  les  tribunaux 
ne  sont  point  tenus  d'appliquer,  et  ne  peuvent: 
pas  même  appliquer ,  les  peines  que  les  préfets 
auraient  voulu  établir  par  leurs  arrêtés  régle- 
mentaires, si  ces  peines  ne  ressdrtâient  pas  des 
lois  à  l'exécution  desquelles  ils  auraient  VOùIû 
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rappeler  leurs  adminîstre's,  en  leur  adressant  dei 
règlemens  par  eux  conçus  dans  celte  vue.(i) 

Maïs  cette    règle   reçoit    indirectement   une 
espèce  d'exception  ,  ou  une  modification  ,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  des  objets  de  police  muni- 
cipale qu'on  trouve  énumérés  dans  l'article  3  j 
titre  II  de  la  loi  du    â4  août   1790,  et  dans 
l'article  5o  de  celle  du   18  décembre   1789,  à 
l'e'gard  desquels  et  aux  termes  de  l'article  46, 
titre   i.^'^   de    la  loi   du    22    juillet    1791  ,  les 
maires ,  et  à  plus  forte  raison  les  pre'fets ,  peu-» 
vent  faire  des  arrêtes  réglementaires  qui  obli- 
gent les  tribunaux  à   l'application   des   peines 
de  police  simple  y  c'est-à-dire   des  peines  qui 
sont  déterminées  par  l'article  600  du  code  pénal 
du  5  brumaire    an  4  ,  et   qui  consistent  dans 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail   et  au-dessous ,  ou    dans  un  emprison- 
nement qui  n'excède  pas  trois  jours.  Or,  parmi 
•ces  objets  de  police  municipale ,  nous  voyons 
que  Pun  d'eux  consiste  à  régir  les  biens  et  re- 
venus  communs  des  villes ,  bourgs ,  paroisses 
et  communautés  y  ce  qui  nous  amène  à  conclure 
que  )  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut , 
les  préfets  peuvent  avoir  de  justes  moti&  de 
faire  des  règlemens  pour  écarter  les  désordres 
qu'on    pourrait  commettre  dans  les  forêts  des 
communes ,  si  les  particuliers  y  introduisaient 
des  étrangers  pour  y  prendre  ,  en  leurs  lieu  et 


(i)  Yoy.  ce  qui  est  dit  41  ce  sujet  dans  le  tom.  6  ad-?^ 
'4lîtiounel  aux  questions  de  droits  de  JVI.  Meiiiu,  au  mot 
^éfet^  pag.  646  et  vxvi% 
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place ,  leurs  portions  d'affouage;  et  que,  quant 
à  l'application. des  peines  de  police  simple,  dé* 
crétëes  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  ces  rè« 
glemens  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

Ce  point  de  doctrine  sera  encore  mieux  saisi 
par  le  rapport  que  nous  allons  faire  d'un  règle- 
ment de  cette  nature  et  dçs  de^bats  judiciaires  qui 
en  ont  été  la  suite. 

En  1822,  le  préfet  de  la  Haute-Saône  prend  un 
arrêté  par  lequel  «  en  exécution  des  arrêts  du 
»  conseil  d'Etat  de  i6g5, 1770  ,  et  notamment 
y>  de  celui  du  20  décembre  1778  ;  de  l'arrêt  de 
}s>  la  cour  de  cassation  du  i5  octobre  180g,  il 
3»  est  fait  défense  à  tout  habitant  d'une  com* 
DD  mune  de  vendre  la  part  d'affouage  qui  lui  a  été 
»  distribuée,  avant  qu'elle  ait  été  conduite  dan». 
u^  son  domicile,  sous  peine  de  confiscation  du 
l>  boisj  et  d'amende  pour  le  vendeur  et  l'a- 
]»  cheteur.  » 

Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  ce 
préfet  avait  voulu  rappeler  ses  administrés  à  l'e- 
xécution des  divers  arrêts  du  conseil,  énoncés  en 
tête  de  son  arrêté,  puisque  ces  règlemens  n'a- 
vaient été  faits  que  pour  la  province  de  Lor- 
raine, dont  la  législation  sur  les  affouages  com- 
munaux est  tout-à-fait  différente  de  celle  du  sur- 
plus de  la  France,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans 
la  réponse  à  la  dixième  question  qui  précède.  Ces^ 
arrêts  ne  sont  toujours  que  des  règlemens  ordon-r 
nés  par  le  duc  de  Lorraine  ,  comme  ceux  du  Roi 
Stanislas,  rapportés  plus  haut  ;  car  du  moment 
qu'ils  n'ont  été  spécialement  fdts  que  pour  le  pays 
de  Lorraine ,  et  pour  des  moti&  qui  ne  con-> 
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»  a  déterminée  pour  prévenir  ou  réprimer  la 
7>  contravention  prévue  par  ces   règlemens  ; 

))  Que ,  dans  le  cas  particulier ,  le  règlement 
3!)  fait  par  le  préfet  de  la  Haute^Saône ,  devant 
y>  avoir  le  même  caractère  que  celui  qui  au- 
»  rait  pu  ou  dû  être  fait  par  l'autorité  muni- 
»  cipale,  d'après  les  lois  des  18  décembre  17% 
»  et  8  pluviôse,  le  tribunal  devait  nécessaire-^ 
y>  ment  appliquer  à  la  contravention  qui  lui 
»  était  dénoncée  ,  Farticle  5 ,  titre  n  ,  de  la 
7>  loi  du  i4  août  1790 ,  modifié  par  les  articles 
3>  600  et  606  du  code  du  5  brumaire  an  4; 

y^  El  attendu  que  ces  articles  ne  prononcent 
y>  aucune  peine  de  confiscation ,  et  qu'ils  ne 
»  punissent  les  contraventions  à  des  règle-, 
y)  mens  de  police  ,  que  d'une  amende  de  la 
s»  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail ,  ou 
»  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours  : 
y>  c'est  à  ces  articles  que  le  tribunal  de  Vesoul 
D  aurait  dû  conformer  sa  décision, 

y>  La  cour  infirme  le  jugement,  condamne 
))  Jérôme  Galaire  à  une  amende  de  trois  jour- 
»  nées  de  travail;  lui  fait  main-levée  du  bois 
1^  saisi  ;  ordonne  l'exécution  du  surplus  du  ju- 
>)  gement ,  et  condamne  Galaire  aux  dépens 
»  de  la  cause  d'appeL  —  Eki  7  avril  18214.  y> 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que  si  l'autorité 
administrative  f>eut  faire  des  règlemens  pour 
prohiber  aux  habitans  de  vendre,  en  forêt,  leurs 
portions  d'affouages  communaux,  c'est  parce  quV 
lors  ce  n'est  pas  le  commerce  du  bois  d'aflbuage^ 
onais  seulement  l'introduction  des  étrangers  dans 
la  forêt,  qui  est  l'objet  de  la  prohibition j  d'oik 
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confiscation  qui  n'avait  été  prononcée ,  par  ces 
arrêts ,  que  pour  le  pays  de  Lorraine  :  en  con- 
séquence de  quoi  les  infractions  faites  à  cet  ar- 
rêté ne  pouvaient  entraîner  que  les  peines  de 
simple  police,  qui  consistent  dans  une  amende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au-des- 
sous, ou  dans  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  trois  jours.  Et  c'est  ainsi  que  la  chose 
a  élé  décidée  da  ns  l'espèce  suivante  : 
33ii.'  En  i82v5,  plusieurs  liabitans  de  la  com- 
mune de  Millandon ,  département  de  la  Haute- 
Saône,  vendent  en  forêt  au  sieur  Galaire  quatre- 
vingts  cordes  de  bois  provenant  de  leur  afTouage. 

Cette  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  est 
constatée  par  un  rapport  du  garde  forestier. 

Le  19  juin  1825,  jugement  du  tribunal  de 
Vesoul  qui  prononce  contre  Tacquéreur  Ga- 
laire une  amende  de  5  fr. ,  et  la  confiscation  des 
bois  vendus. 

Le  21  août  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon qui  réfortne  ce  jugement,  parle  motif 
•  que  l'arrêté  du  préfet  excédait  les  limites  des  at- 
tributions légales  de  ce  magistrat» 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  cour  suprême 
prononce,  le  6  février  1824,  dans  les  termes 
suivans  : 

((  Vu  la  loi  du  18  décembre  1789 ,  qui  place 
»  dans  les  attributions  des  corps  municipaux  , 
»  représentés  aujourd'hui  par  les  maires ,  le 
»  droit  de  faire  les  règlemens  de  police  néces- 
».  saires  pour  la  conservation  et  .l'administration 
y>  des  biens  appartenant  aux  communes  ;  vu  la 
»  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  qui  charge  les  con-- 
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»  seîls  municipaux  des  communes  de  régler  le 
y>  partage  des  affouages  communs,  sous  la  sur- 
»  veîllance  et  l'inspection  du  préfet ,  seul  char- 
»  gé  de  l'administration  dans  le  département 
y>  confié  à  ses  soins;  vu  également  l'article  5,  titre 
y>  II,  de  la  loi  du  ^4  août  1 790 ,  sur  l'orga- 
»  nisation  judiciaire,  duquel  il  résulte  que  les 
»  contraventions  au  règlement  de  police  doî- 
»  vent  être  punies  par  une  amende ,  ou  par  un 
»  emprisonnement  correctionnel  ;  et  les  articles 
»  600  et  606  du  code  des  délits  et  des  peines,  du 
»  3  brumaire  an  4 ,  qui  en  modifiant  les  disposi- 
y>  tionsde  la  susdite  loi  de  1 790,  punit  ces  contrà- 
y>  ventions  d'une  amende  de  la  valeur  d^une  à 
y>  trois  journées  de  travail ,  ou  d'un  emprison*" 
7>  nement  d'un  à  trois  jours;  attendu  que  d'ar 
»  près  toutes  ces  dispositions  de  loi ,  le  maire  a, 
y>  dans  chaque  comniune ,  le  droit  de  prendre 
3>  des  arrêtés  pour  l'administration ,  la  conser- 
»  vation  ou  l'amélioration  des  bois  communaux, 
))  et  d'assurer  par  des  amendes,  l'exécution  de 
»  ces  règlemens  de  police;  que  si  l'autorité  mu- 
»  nicipale  néglige  de  prendre,  dans  l'intérêt  dé 
»  tous  les  habita ns,  les  mesures  nécessaires  pour 
»  prévenir  ou  réprimer  les  dévastations  des 
»  propriétés  communales ,  le  magistrat  qui ,  par 
y>  la  nature  de  ses  fonctions,  a  le  caractère 
y>  pour  approuver,  modifier  ou  annuller,  s'il  y 
))  a  lieu,  les  actes  des  administrations  munici* 
»  pales  qui  lui  sont  subordonnées,  pemt  égale- 
y>  ment,  et  à  défaut  des  règlemens  locaux  qu'e- 
»  xigent  les  intérêts  des  communes ,  y  suppléer 
y>  par  des  arrêta j  que^dans  l'espèce,  un  ^rrêté 
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D  Ju  préfet  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  t6 
r>  mars  1829,  faisait  diéfense,  sous  peine  d'a«* 
y>  mende,  aux  habitans  des  communes  de  ce  dé^ 
))  partement ,  de  vendre  leur  part  d^affouage 
))  dans  les  bois  communaux ,  avant  qu^elle  fût 
y>  conduite  d  leur  domicile  ; 

y>  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  ré- 
»  gulier  et  non  attaqué,  constate  que  les  gardes 
»  de  la  foret  de  Millandon  ont  trouvé,  gisant 
y>  sur  une  coupe  en  exploitation ,  quatre-vingts 
y>  cordes  de  bois,  et  que,  d'après  la  déclara- 
y>  lions  de  l'entrepreneur  de  l'exploitation.,  une 
»  partie  de  ladite  coupe  avait  été,  en  foret, 
y>  et  conséquemment  avant  d^être  conduite  à  leur 
"h  domicile  y  vendue  par  quelques  habitans,  à 
D  Jean -Pierre  Babey,  qui  en  avait  fait  la  ré- 
))  trocession  au  sieur  Galaire  ;  qu'il  y  avait 
))  donc  lieu  d'ordonner  l'exécution  de  l'arrêté 
D  pris  par  le  préfet ,  dans  la  mesure  de  ses 
î>  attributions ,  et  qu'en  pareil  cas  les  tribunaux 
D  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de 
D  pouvoir,  porter  atteinte  aux  actes  adminis- 
D  tratifs,  ou  en  entraver  l'exercice;  que  ce- 
;»  pendant  la  cour  royale  de  Besançon  ,  sous 
»  le  prétexte  que  l'arrêté  du  préfet  excédait 
}>  les  bornes  de  ses  attributions  légales^  et 
D  que  la  peine  d'une  amende  ne  pouvait  être 
3)  attachée  à  son  inexécution,  a  cru  devoir 
D  annuUer  le  jugement  qui  condamnait  le  sieur 
»  Galaire  à  cinq  francs  d'amende  au  profit 
7>  de  l'Etat,  avec  confiscation  du  bois  vendu^ 
î>  et  a  renvoyé  cet  acquéreur  des  poursuites, 
>  avec  restitution  du  bois  confisqué,  en  quoi 


564  TRAITÉ   Dï»  DROITS 

»  a  déterminée  pour  prévenir  ou  réprimer  la 
y>  contravention  prévue  par  ces   règlemens  ; 

))  Que  y  dans  le  cas  particulier ,  le  règlement 
3^  fait  par  le  préfet  de  la  Haute^Saône ,  devant 
»  avoir  le  même  caractère  que  celui  qui  au- 
y>  rait  pu  ou  dû  être  fait  par  l'autorité  muni* 
»  cipale,  d'après  les  lois  des  18  décembre  1789 
)»  et  8  pluviôse,  le  tribunal  devait  nécessaire^ 
y>  ment  appliquer  à  la  contravention  qui  lui 
^  était  dénoncée  ,  Tarticle  5 ,  titre  11,  de  Ik 
J>  loi  du  i4  août  1790 ,  modifié  par  les  articles 
3>  600  et  606  du  code  du  5  brumaire  an  4; 

y^  El  attendu  que  ces  articles  ne  prononcent 
y)  aucune  peine  de  confiscation ,  et  qu'ils  ne 
»  punissent  les  contraventions  à  des  règle- ^ 
»  mens  de  police  y  que  d'une  amende  de  la 
s»  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail ,  pu 
j>  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours  : 
»  c'est  à  ces  articles  que  le  tribunal  de  Vesoul 
D  aurait  dû  conformer  sa  décision, 

y>  La  cour  infirme  le  jugement,  condamne 
))  Jérôme  Galaire  à  une  amende  de  trois  jour- 
»  nées  de  travail;  lui  fait  main-levée  du  bois 
1^  saisi  ;  ordonne  l'exécution  du  surplus  du  ju- 
>)  gement ,  et  condamne  Galaire  aux  dépens 
»  de  la  cause  d'appeL  —  Eki  7  avril  i8a4.  » 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que  si  l'autorité 
administrative  peut  faire  des  règlemens  pour 
prohiber  aux  babitans  de  vendre,  en  foret,  leur^ 
portions  d'affouages  communaux,  c'est  parce  qu^a- 
lors  ce  n'est  pas  le  commerce  du  bois  d'affouage  , 
onais  seulement  l'introduction  des  étrangers  dans 
la  forêt,  qui  est  l'objet  de  la  prohibition j  d'oÙL 
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îl  résulte  que  cette  mesure  se  rattache  immé- 
diatement à  Padministration  des  bois,  confiée 
aux  soins  de  cette  autorité  ;  mais  elle  ne  pour- 
rait pas  également  prohiber ,  dans  un  sens  ab- 
solu ,  tout  commerce  du  bois  d'affouage ,  lors- 
qu'il a  été  rendu  au  domicile  des  habitans ,  at- 
tendu qu'en  ce  cas  elle  s'ingérerait  dans  l'admi- 
nistration des  biens  des  particuliers  eux-mêmes, 
ce  qui  ne  peut  lui  être  peignis.  En  conséquence 
de  quoi ,  et  à  part  les  pays  de  la  Lorraine ,  le^ 
arrêtés  administratif  de  cette  nature  ne  seraient 
point  obligatoire9  pour  les  tribunaux. 

3£Izi£me  question. 

-SSiS*  Lorsqu'il  est  constant  que  Vancien  aeh^ 
gneurd^une  commune  y  avait  autrefois  exercé 
le  triage  sur  les  bois ,  ses  successeurs  ou  ayant-' 
cause  sont-ils  encore  fondés  à  demander  au^ 
jourd*hui  une  part  dans  les  affouages  corn-- 
munaux ? 

Nous  avons  dit ,  au  chapitre  68 ,  ce  que  c'é- 
tait que  le  droit  de  triage  :  nous  ne  devons  pas 
nous  répéter  ici.  (i) 

L'ordonnance  de  1669,  qui  avait  établi  ce 
droit  au  profit  des  seigneurs,  ne  voulait  pas 
qu'après  l'avoir  exercé,  ils  pussent  encore  exi* 
ger  leur  affouage  dans  la  portion  de  bois  échue 
en  partage  à  la  commune.  Telle  est  la  dispo^ 
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sition  positive  de  l'article  6,  titre  26,  conçu  aan^ 
les  termes;  suivans  t 

ce  Les  seigneurs  qui  auront  leurs  triages ,  ne 
»  pourront  rien  prétendre  à  la  part  dès  habl- 
y>  ta^iS^  et  n'y  auront  aucun  droit  d^isage,  cliauf- 
»  fage  ou  pâturage,  pour  eux,  m  leurs  fermiers  ^ 
»  domestiques,  chevaux  et  bestiaux;  mais  elle 
>)  demeurera  à  la  communauté ,  franche  et  dé* 
»  chargée  de  tout  autre  usage  et  seri>itude,  » 

Ainsi,  après  radjudlcatlon  du  triage,  il  est 
Incontestable  que  le  seigneur  n'avait  plus  aucun 
droit  à  l'afFouage  communal,  ni  pour  lui,  ni  pour 
ses  fermiers;  mais  les  communes  ayant  élé,  païf 
l'article  premier  de  la  loi  du  28  août  1792, 
réintégrées  dans  les  terrains  dont  elles  avaient 
été  privées,  par  la  vole  du  triage,  depuis  et  ea. 
exécution  de  l'ordonnance  de  1669,  cette  res- 
titution en  entier  a  dû  opérer  ses  eflfets  dé  part 
et  d'autre,  et  en  conséquence  les  anciens  sei- 
gneurs ont  dû  rentrer  eux-mêmes  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'affouage  dont  ils  avaient  été^ 
privés  durant  l'existence  du  triage. 

Jusque-là  la  question  est  sans,  difficulté;  mais 
elle  peut  se  compliquer  par  beaucoup  de  cir- 
constances, pris  égard  auxquelles  il  est  néces- 
saire d'en  porter  l'examen  plus  loin. 

Les  communes  n'avalent  que  cinq  ans  pour 
demander  leur  réintégration  dans  les  terrains 
dont  elles  avaient  été  privées  par  l'exercice  dii 
triage,  et  il  est  possible  que  plusieurs  d'entre 
elles  aient  laissé  passer  ce  délai  sans  se  mettre 
en  possession  ou  intenter  leur  demande  pour  y 
rentrer. 
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CHAPITRE  LXXXVII. 
Du  Droit  de  Bouchqyage. 

55 1 5.  JLe  droit  de  bouchoyage,  dont  nous  allons 
nous  occuper,  a  son  origine  et  sa  nature  par- 
ticulière ;  pour  quoi  nous  avons  dû  lui  réser- 
ver un  chapitre  à  part. 

Ce  droit  est  très  -  connu  dans  les  parties 
hautes  de  la  Franche-Comté  :  il  s'exerce  sur  la 
chaîné  des  montagnes  des  départemens  du 
Doubs  et  du  Jura,  et  peut-être  encore  en  quel- 
ques autres  parties  de  l'ancien  royaume  de 
Bourgogne, 

Mais  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  générale- 
ment en  usage  dans  toute  la  France*,   ce  que 

'  nous  avons  à  en  dire  comprendra  néanmoins 
diverses  notions  qui,  sous  bien  des  rapports , 
seront  d'une  utilité  générale  pour  tous  les  lec- 
teurs ,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  de 
ceux  qui  l'auront  lu  puisse  être  disposé  à  le 
regarder  comme  un  hors-d'œuvre. 

Le  mot  bouchoyage  dérive  du  mot  boucket 
qui,  dans  l'idiome  vulgaire,  signifie  buisson; 
en  sorte  qu'étymologiquement  pris,  le  droit  de 
bouchoyage  n'est  autre  chose  qu'un  droit  de 
buissonnage. 

Ce  droit ,  considéré  en  lui  -  même  et  dans 
«a  nature  propre  ;  correspond  exactement  au 
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verses  portions  de  l'ancienne  terre  seigneuriale, 
dont  l'un  aura  acquis  le  château,  un  second 
aura  acheté  un  corps  de  ferme  dans  le  village,- 
et  un  troisième  une  métairie  ^tuée  sur  le  même 
territoire;  il  faut  savoir,  disons-nous,  si,  pris 
égard  à  ce  que,  par  l'une  des  causes  énoncées 
ci-dessus,  la  commune  n'a  point  été  réintégrée 
dans  la  portion  de  bois  qui  lui  avait  été  en<* 
levée  par  le  triage,  tous  ces  tiers  possesseurs, 
successeurs  à  titre  singulier,  doivent  être  ex- 
clus des  affouages  communaux,  comme  le  sei- 
gneur le  serait  lui-même  s'il  était  encore  là  ? 

Cette  question  doit  être  décidée  dans  un  sens 
àffirmatif,  et  il  faut  dire  que  les  acquéreurs, 
soit  du  château,  soit  des  autres  maisons  et  corps 
de  domaines  provenant  de  l'ancien  seigneur , 
ii'ont  pas  plus  de  droit  à  l'afibuage  communal 
que  n'en  avait  le  seigneur  lui-même  j  ou  qu'il 
n'en  aurait  s'il  était  encore  présent  et  en  pos«* 
session  de  ses  terres. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le  droit 
d'affouage  est  un  droit  d'usage  servitude-réelle  j 
que ,  comme  servitude ,  il  est  imposé  siu'  le  fonds 
servant ,  pour  l'utilité  du  fonds  dominant  (657), 
fet  non  pour  l'avantage  de  la  personne  qui  n'en 
profite  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héri* 
tage  auquel  l'usage  est  activement  inhérent.  C'est 
la  forêt  qui  est  débitrice  directe ,  comme  ce  sont 
les  malsons  et  bàtimens  qui  sont  immédiatement 
et  directement  créanciers  de  Taffouage.  Cette  vé- 
rité est  tellement  élémentaire ,  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  sache  qu'en  vendant  sa  maison,  il 
liç  reste  privé  du  droit  d'affouage  aux  futaies 

destinées 
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destinées  à  l'entretien  des  bàtlmens ,  et  que  ce 
droit  est  tellement  inhérent  à  l'édifice,  qu'il  serait 
impossible  de  vendre  l'un  en  se  re'servant  Tautre; 
comme  il  n'y  a  personne  encore  qui  ne  sache 
qu'en  quittant  son  habitation  dans  un  lieu  pour 
transporter  sa  résidence  dans  un  autre,  il  ne  perde 
de  suite  son  droit  d'affouage  au  bois  de  chauf- 
fage dans  la  commune  qu'il  a  quittée ,  et  tout 
cela  par  la  raison  que  l'aïFouage  est  un  droit  de 
servitude  réelle,  et  qu'en  conséquence  il  faut  né- 
cessairement être  en  possession  du  fonds  domi- 
nant pour  pouvoir  profiter  des  avantages  de  la 
servitude  qui  y  est  attachée. 

D'autre  part  ,  il  n'est  pas  moins  constant 
que  Taiicîen  seigneur ,  en  exerçant  le  droit  de 
triage ,  n'ait  formellement  renoncé  à  la  servi- 
tude de  l'affouage  pour  tous  ses  bâtimens  et 
domaines ,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
que  l'ordonnance  lui  permettait  de  l'exiger ,  et 
qu'il  en  a  été  ainsi  indemnisé ,  et  en  a  reçu  le 
rachat  de  la  part  de  la  commune. 

Ainsi ,  dès  le  moment  du  triage  effectué  ^  la 
portion  de  forêt  échue  à  la  commune  s'est  trou- 
vée dégagée  de  toute  servitude  d'affouage  envers 
les  bâtimens  et  domaines  du  seigneur;  toute  af- 
fectation à  cet  égard  a  été  anéantie,  et  ces  bâti^ 
mens  et  domainesi  ont  cessé  d'avoir  aucun  droit 
à  l'affouage,  comme  ils  auraient  cessé  d'avoir 
dans  leur  dépendance  un  droit  de  passage  ou  de 
chemin ,  si  le  seigneur  en  avait  également  con-^ 
senti  l'abolition  y  en  traitant  avec  le  propriétaire 
du  fUnda  a$3ervi. 
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Maïs  puisque ,  d'une  part,  la  foret  commu- 
nale a  etë  positivement  affranchie  de  la  servi* 
tude  d%isage  envers  les  bâtimens  et  domaines 
seigneuriaux ,  et  que ,  d'autre  côte ,  ces  bâtimens 
et  domaines  ont  été  privés  des  avantages  de  cette 
servitude  qui  a  été  abolie  à  leur  égard  ,  il  est 
nécessaire  d'en  conclure  que  la  commune  a 
dû  consierver  la  franchise  de  sa  forêt  ^  et  que 
ceux  qui  possèdent  aujourd'hui  les  bâtimen$.  et 
domaines  provenant  de  l'ancien  seigneur  sont 
à  quelque  titre  qu'ils  les  aient  acquis ,  non-rece« 
vables  à  demander  l'u$age  d'une  servitude  dont 
le  rachat  a  été  payé  par  la  commune ,  à  l'ancien 
propriétaire  qui  n'a  pu  dès- lors  les  transmettre  à 
d'autres  que  dépouillé  de  cet  accessoire. 
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CHAPITRE  LXXXVII. 
Du  Droit  de  Bouchojage. 

53]  5.  JLe  droit  de  bouchoyage,  dont  nous  allons 
nous  occuper,  a  son  origine  et  sa  nature  par* 
ticulière  ;  pour  quoi  nous  avons  dû  lui  réser- 
ver un  chapitre  à  part. 

Ce  droit  est  très  -  connu  dans  les  parties 
hautes  de  la  Franche-Comté  :  il  s'exerce  sur  la 
chaîné  des  montagnes  des  départemens  du 
Doubs  et  du  Jura,  et  peut-être  encore  en  quel- 
ques autres  parties  de  l'ancien  royaume  de 
Bourgogne. 

Mais  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  générale- 
ment en   usage  dans  toute  la  France*,    ce  que 

'  nous  avons  à  en  dire  comprendra  néanmoins 
diverses  notions  qui ,  sous  bien  des  rapports , 
seront  d'une  utilité  générale  pour  tous  les  lec- 
teurs ,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  de 
ceux  qui  l'auront  lu  puisse  être  disposé  à  le 
regarder  comme  un  hors-d'œuvre. 

Le  mot  bouchoyage  dérive  du  mot  houchet 
qui,  dans  l'idiome  vulgaire,  signifie  buisson; 
en  sorte  qu'étymologiquement  pris,  le  droit  de 
bouchoyage  n'est  autre  chose  qu'un  droit  de 
buissonnage. 

Ce  droit ,  considéré  en  lui  -  même  et  dans 
sa  nature  propre,  correspond  exactement  au 
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sens  étymologique  de  sa  dénomination  :  il  coit-^ 
siste  dans  la  faculté  de  couper  les  épines ,  ar- 
bustes et  menus  bois  qui  croissent  sur  le  fonds 
d'autrui  ^  pour  les  employer  à  son  usage.^ 

Il  s'exerce,  sur  les  montagnes  de  Franche- 
Comté  9  par  les  habitans  qui  yont  couper  ^ 
dans  les  prés ,  bois  où  terrains  en  broussailles , 
les  épines  et  menus  bois  dont  ils  ont  besoin 
pour  barrer  leurs  héritages  ou  se  chauffer,  et 
qui  font  ces  prises  de  bois  indifféremment  sur 
tous  les  fonds  où  ils  en  trouvent;  comme  si 
cette  espèce  de  produit  appartenait  également 
à  Pusage  commun  de  tous  les  habitans  du  pays. 

Quoiqu'en  parlant  du  bouchoyage  nous  lui 
donnions  ici  la  qualification  de  droit ,  néan- 
moins nous  n'entendons  pas  encore  décider  la 
question  de  savoir  si  c'est  un  véritable  droit  de 
servitude  ,  ou  si  son  exercice  n'est  fondé  que 
sur  la  tolérance  des  propriétaires ,  comme  le 
droit  de  vaine  pâture  :  c'est-là  une  chose  que 
nous  examinerons  plus  bas. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  (i) ,  que 
l'origine  des  droits  d'usages  ordinaires,  dans  les 
forets ,  se  rattachait  à  l'établissement  de  la  féo- 
dalité, en  ce  que  ces  usages  ont  été  laissés  par 
les  seigneurs  lors  de  la  conquête ,  ou  concédés 
depuis  aux  habitans,  pour  les  retenir  ou  rap- 
peler dans  leurs  seigneuries,  comme  colons  in- 
dispensablement  nécessaires  à  la  culture  des 
terres  de  leurs  fiefs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  bou^ 
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choyage  :  tout  nous  démontre  qu'il  doit  avoir  une 
autre  origine  ;  puisqu'il  s'exerce  de  communes 
à  communes  et  de  particuliers  à  particuliers^ 
dont  les  uns  n'ont  jamais  été  seigneurs  des 
autres,  et  entre  lesquels  il  n'y  a  jamais  eu  de 
supériorité ,  ni  de  dépendance  féodale. 
53i6.  Mais  à  quelle  cause  faut-il  donc  rattacher 
cet  usage  singulier? 

Nous  croyons  qu'on  doit  le  rattacher  à  deux 
causes^  dont  l'une  consiste  dans  la  surabondance 
des  bois  qui  existaient  autrefois  dans  le  royaume 
de  Bourgogne ,  et  l'autre  dérive  du  code  des 
Bourguignons,  promulgué  par  Gondebaud  vers 
la  fin  du  cinquiènGie  siècle  ;  code  qui ,  dans  le 
temps ,  a  régi  le  Comté  comme  le  duché  de 
Bourgogne. 

Et  d'abord  il  ne  faut  pas  douter  que  le  droit 
de  bouchoyage  ne  soit  dû  au  peu  de  valeur 
qu'avaient  anciennement  les  bois  dans  le  royaume 
de  Bourgogne  ^  puisque  la  pratique  ne  s'en  est 
conservée  que  dans  les  pays  de  montagnes  où 
la  surabondance  des  bois  était  elle-même  restée 
en  pei*manence,  et  où  il  fallait ,  à  grands  frais 
et  par  de  pénibles  défricliemens,  introduire  ime 
culture  encore  peu  productive  par  elle-même, 
en  sorte  que  les  buissons  et  menus  bois  causant 
beaucoup  d'embaiTas  sans  avoir  d'utilité  réelle 
dans  ces  contrées ,  il  était  naturel  d'en  aban- 
donner la  coupe  aux  usages  des  habitans ,  tant 
que  cela  conviendrait  aux  propriétaires,  qui 
alors  n'avaient  pas  d'intérêt  à  mettre  leurs, 
prés-bois  en  défense. 

Le  code  des  Bourguignons  fut  aussi^  la  cause 
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secondaire  ,  mais  légale,  de  la  pratique  des  bou- 
choyages. 

Nous  disons  secondaire ,  car  ce  ne  peut  être 
que  par  rapport  à  la  surabondance  des  bois  et 
à  leur  peu  de  valeur,  qu^ll  put  accorder  de 
plein  droit  aux  uns  dans  les  bois  des  autres  y 
la  prise  libre*  des  usages  dont  il  est  question  dans 
les  trois  articles  du  titre  28  de  ce  code.  (  i  ) 

Par  le  premier  de  ces  articles ,  il  est  permis 
a  tout  habitant  non  propriétaire  de  bois  ,  de 
couper  ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  les  menus  bois 
nécessaires  à  son  usage,  pourvu  quMl  n'attaque 
pas  les  plantes  d'arbres  fruitiers  :  si  guis  Burgunr 
dio  aut  Romanus  sylvam  non  haheai,  incidendi 
ligna  ad  usussuos  y  de  jaceniwis  et  sinefructu 
arborihus  ^  in  cujuslibet  sylvâ  habeat  liberam 
potestatem  y  neque  ab  illo  y  cujy^  sylva  est  y 
repellatur. 

Toutes  les  expressions  de  cette  disposition  lé- 
gislative sont  à  remarquer  pour^se  faire  de 
justes  idées  de  la  servitude  légale  qu'elle  éta- 
blit. 

Si  guis  Burgundio  vel  Romaniùs  :  c'est  donc 
aux  habitans  ut  singali ,  ou  à  chacun  des  ha« 
bilans  en  particulier  que  la  concession  est  faite; 
ce  n'est  donc  pas  uix  droit  accordé  à  des  cor- 
porations communales.  Sans  doute  il  est  pos- 
vsible  que ,  par  la  suite  des  temps ,  il  soit  deve- 
nu un  droit  de  communauté  en  certaine  loca* 
lîlé  ;  mais  il  ne  fut  pas  tel  par  son  titre  ori- 
ginaire. 


^Êé^^mmÊmmmÊi^mÊmmtl^i^mmÊÊ^mmmm^ilm 


(ï)  Voyez  a  la  p.  280  du  grand  recueil  ayant  poi^ 
tilre  CecD£X  Ugum  €intiqz£aruni. 
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Sylvam  non  habeat  s  c'est  donc  pour  pour- 
voir aux  besoins  de  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
bois,  ce  qui  caractérise  parfaitement  le  droit 
d'usage. 

Incidendi  ligna  de  jaceniwis  ;  ces  mots  in-^ 
diquent  clairement  les  espèces  de  bois  qui  sont 
l'objet  de  cet  usage. 

La  loi  ne  dit  pas  capiendi  ou  auferendi  Ugnct 
de  jacenLibus  y  pour  indiquer  que  l'usager 
.  n'aurait  que  le  droit  d'enlever  les  débris  de- 
bois  sec  ,  ou  les  bois  arrachés  ou  brisés  et 
gisant  sur  place  ;  mais  qu'il  aurait  la  feculté  de 
couper  lui-même  des  bois  verts  et  sur  pied, 
incidendi  ligna}  non  pas  les  arbres  qui  portent, 
leur  cime  orgueilleuse  dans  les  nues ,  mais 
seulement  les  menus  bois,  de  jacenti\^isy  expres- 
sion pittoresque  qu'on  ne  peut  évidemment  ap- 
pliquer qu'aux  buissons  et  arbrisseaux  qui ,  dans 
leur  humble  stature,  s'humilient  vers  le  sol 
qui  les  nourrit. 

Ces  autres  mots,  sine  fructu  arboribiiSy  qui 
excluent  de  la  prise  de  l'usager  tous  les  arbres^ 
portant  fruits ,  tels  que  les  chênes ,  les  hêtres , 
les  aliziers  et  une  foule  d'autres  qui  sont  les 
bois  les  plus  importans  ,  nous  ramènent  tou- 
jours à  la  classe  des  bois  -  buissons  ;  en  sorte 
qu'il  serait  impossible  de  rien  trouver  qui  ca- 
ractérisât mieux  ce  qu'on, appelle  le  droit  de 
bouchoyage. 

In  cujuslibet  syli^â  :  ce  n'est  pas  sur  une 
forêt ,  ou  sur  quelques  forêts  déterminées  que 
ce  droit  d'usage  fut  imposé  ,  mais  indifférem- 
ment sur  toutes  les  forêts  du  pa js  ^  quels  qu'ea 
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cette  cause  constitutiTe  et  générale  y  ailleurs  qdè 
dans  le  code  des  Boui^ignons,  donc  elle  nt 
fîit  jamais  que  la. 
53 18.  Nous  pouvons  encore  invoquer  icn  l'auto- 
rité y  assurément  très-grave ,  de  M.  Droz ,  an^ 
ciea  conseiller  au  parlement  de  Frandbe-Com^ 
té,  homme  d'une  très-grande  érudition,  et  qui 
fut  aussi  distingué  conune  savant  que  comme 
magistrat  vertueux.  Yoici  comment  il  s'exprime 
sur  le  droit  de  bouchoyage ,  dans  son  histoire  de 
la  ville  de  Pontarlier ,  p.  94  et  g5  : 

a  Une  loi  évidemment  bourguignonne ,  qui 
j>  n'avait  été  abrogée  dans  le  territoire  de  Pon-» 
d>  tarlier  que  depuis  quelques  années,  par  arrêt 
j>  du  parlement ,  rendu  entre  M-™®  de  Valda- 
y>  hon ,  M.  Dumont,  et  les  officiers  municipaux 
»  de  Pontarlier  intervenans  ,  c'était  le  bou^ 
7>  choyage.  On  appelait  ainsi  le  droit  que  cha-> 
jf>  cun  prétendait  avoir  de  couper  les  bois  et 
»  broussailles  crus  sur  les  prés  des  particuliers  j 
»  en  telle  sorte  que  ceux  qui  voulaient  laisser 
y^  croître  le  bob  sur  leurs  héritages  étaient  obli- 
^  gés  de  recourir  à  l'autorité  des  magistrats 
»  municipaux,  pour  les  banaliser  et  en  inter> 
»  dire  la  coupe. 

y>  Le  titre  38  des  lois  bourguinonnes  portait 
3>  en  effet  une  permission  générale  de  prendre 
)>  des  bois  par-tout ,  et  n'en  exceptait  que  les 
i>  arbres  fruitiers  et  les  sapins  ;  or ,  conune  it 
»  n'y  a  pas  d'arbres  fruitiers  à  la  montagne(])9 
"»  et  que  les  sapinsi  crus  dans  les  prés  ne  fop* 

(t)  Çest  )à  une  erreiip^.^ 
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tégissait  bien  certainement  alors  la  province 
de  Franche-Comté,  puisqu'il  statue  sur  k  coupe 
clés  sapins  ,  pour  la  défendre  aux  usagers, 
et  qu'il  n'y  a  ,  dans  l'ancienne  Bourgogne  pro- 
prement dite,  que  les  montagnes  de  Franche- 
Comté  qui  soient  un  pays  à  sapins. 

Jja  seconde  y  que  les  dommages  et  inlérêls 
dus  au  propriétaire  pour  la  coupe  des  arbres  à 
fruits  et  des  pins  ou  sapins^  c'est-à-dire  pour  tous 
les  arbres  forestiers  de  la  plus  grande  valeur^ 
n'ayant  été  fixés  qu'à  un  sou  par  chaque  pied 
de  bois ,  cela  nous  démontre  évidemment  com- 
bien peu  de  valeur  cette  denrée  avait  alors ,  et 
tombien  peu  les  propriétaires  ont  dû  ,  même 
long-temps  après ,  attacher  d'intérêt  à  la  con- 
servation des  buissons  croissant  sur  leurs  prés- 
bois  dans  les  montagnes. 

A  la  vérité  la  monnaie ,  plus  rare ,  avait  en 
ce  temps  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  a  au  jour* 
d^ui  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que 
Pénôrme  différence  entre  le  prix  actuel  des  bois 
et  celui  d'alors,  ne  peut  point  être  dû  au  seul 
accroissement  dans  la  quantité  des  monnaies , 
la  disproportion  serait  trop  grande  ;  et  ce  qui 
démontre  que  c'est  à  la  vileté  du  prix  des  bois 
que  cette  basse  estimation  des  dommages  et 
intérêts  du  propriétaire  lésé  doit  être  attribuée, 
c'est  que  tous  les  arbres  futaies  les  plus  impor- 
tans,  comme  les  moindres  ,  sont  également 
prisés  à  un  sou  la  pièce ,  tandis  que  c'est  par 
la  proportion  de  grosseur,  ou  à  raison  de  tant 
le  pied  de  tour,  que  cette  estimation  a  toujours 
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été  faite  ^  dès  les  temps  où  les  bois  ont  eu  ac* 
quîs  quelque  valeur. 

Parle  troisième. de  ces  articles,  il  est  défendu 
à  tout  propriétaire  de  foret ,  de  s'opposer  à  la 
prise  d'afibuage  ou  de  bouchoyage  des  usagerSi 
et  de  rien  exiger  de  celui  qui  voudrait  l'exercer  ^ 
sous  peine  de  restitution  du  triple  de  ce  qu'il 
aurait  reçu,  et  d'une  amende  de  six  sous  :  si  quis 
n)erb  quemquam  de  jaceniivis  et  non  fructir- 
feris  arboribus  lignum  usibus  suis  necessarium 
prœsumere  fortassè  non  penniserit ,  ac  si  ei 
pignora  tulerit ,  restilutis  in  triplant  pignoribus^ 
inférai  mulclœ  nomine  solidos  sex. 

Cet   article    démontrerait  plus    évidemment^ 
encore,  s'il  était  possible,  que  le  droit  d'usage, 
établi    par  ce   code  ,  ne  devait  être  appliqué 
qu'au  bouchoyage  ou  menus  bois  de  peu  de 
valeur;  car  autrement  les  propriétaires  de  fo- 
rêts auraient  été  gravement  lésés  ,  et  l'aui*aient 
été  sans  cause  l^itime ,  puisqu'il  ne  s'agissait 
que  d'accorder  aux  pauvres  ce  qui  était  nécesr 
saire  à  la  consommation  de  leur  chauffi^e  y  et 
que,  pris  égard  à  l'abondance  des  forêts  et  des 
terrains  en  broussailles ,  il  j  avait  par-tout  de9 
menus  bois  en  suffisante  quantité  pour  satisfaire 
largement  à  leurs  besoins. 
5517.     Voilà     donc   l'origine    des    bouchojages 
parfaitement  dévoilée.  La  voilà  indiquée  avec, 
une  telle  certitude  qu'il  n'est  pas  possible  de 
s'y  méprendre;  et  s'il  nous  faUait  ajouter  encore 
à  cette  démonstration ,    il  nous  suffirait  de  la 
reprendre ,  par  contre-épreuve ,  en  remontant 
des  efièls  à  leurs  causes,  pour  Êiire  voir  toujours 
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que  c'est  là  la  véritable  source  de  cette  espèce 
d'uisage ,  et  qu'il  ne  peut  point  avoir  d'autre 
cause  première. 

Comme  tous  les  autres  usages^  le  droit  de 
bouchojage  est  une  cause  '  efficiente  ou  intro- 
ductive  qui  lui  donne  la  naissance ,'  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'effet  sans  cause. 

Le  droit  de  bouclioyage  existe  et  s'exerce  sur 
la  longue  chaîne  des  montagnes  des  départe- 
mens  du  Jura  et  du  Doubs ,  et  nous  ne  voyons 
dans  aucun  auteur  qu'il  soit  question  de  cette 
espèce  de  droit ,  ailleurs  que  dans  cette  partie 
(le  l'ancien  royaume  de  Bourgogne  ;  donc  il  a 
une  cause  toute  spéciale;  donc  cette  cause  ne 
peut  provenir  que  de  la  loi  des  Bourguignons, 
qui  est  la  seule  ^  et  absolument  la  seule  qui  l'ait 
jadis  établi  sur  les  terres  de  son  ressort. 

Le  droit  de  bouchoy âge  existe  et  s'exerce  sur 
la  longue  chaîne  des  montagnes  du  Doubs  et 
du  Jura  :  il  s'y  exerce  sans  titre  primitif  de  con- 
cession; il  ne  s'y  prouve  que  par  les  actes  de 
possession  ,  ou  par  quelques  jugemens  qui  ont 
été  rendus  de  temps  à  autre  entre  les  proprié- 
taires et  les  usagers  ;  il  s'exerce  sur  de  vastes  con- 
trées encore  en  grandes  parties  couvertes  de  fo- 
rêts et  de  prés-bois  ;  mais  puisqu'on  ne  lui  con- 
naît pas  de  cause  constitutive  particulière  ;  puis- 
que la  concession  n'en  a  jamais  été  stipulée  entre 
les  propriétaires  et  les  usagers  ;  puisqu'il  est  géné- 
ralement répandu,  et  porte  généralement  sur 
une  vaste  contrée  de  pays,  il  faut  bien  convenir 
aussi  qu'il  ne  peut  provenir  que  d'une  cause 
générale  :  or  il  serait  impossible  de   trouver 
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cette  T^ause  constitutive  et  générale ,  aiHeurs  qdè 
dans  le  code  des  Bourguignons,  donc  elle  nà 
fut  jamais  que  là» 
S3i8.  Nous  pouvons  encore  invoquer  ici  FautOr» 
rite  y  assurément  très-grave ,  de  M.  Droz ,  an^ 
cien  conseiller  au  parlement  de  Franche-Com- 
té, homme  d'une  très-grande  érudition,  et  qui 
fut  aussi  distingué  comme  savant  que  comme 
magistrat  vertueux.  Voici  comment  il  s'exprime 
sur  le  droit  de  bouchojage ,  dans  son  histoire  de 
la  ville  de  Pontarlier ,  p.  94  et  g5  : 

ce  Une  loi  évidemment  bourguignonne ,  qui 
»  n'avait  été  abrogée  dans  le  territoire  de  Pon- 
^)  tarlier  que  depuis  quelques  années,  par  arrêt 
»  du  parlement ,  rendu  entre  M.™^  Je  Valda- 
3)  bon ,  M.  Dumont^  et  les  officiers  municipaux 
y>  de  Pontarlier  intervenans  ,  c'était  le  bou* 
7>  choyage.  On  appelait  ainsi  le  droit  que  cha^* 
3)  cun  prétendait  avoir  de  couper  les  bois  et 
»  broussailles  crus  sur  les  prés  des  particuliers , 
y>  en  telle  sorte  que  ceux  qui  voulaient  laisser 
»  croître  le  bois  sur  leurs  héritages  étaient  obK- 
»  gés  de  recourir  à  l'autorité  des  magistrats 
»  municipaux,  pour  les  banaliser  et  en  inter* 
»  dire  la  coupe. 

y>  Le  titre  28  des  lois  bourguinonnes  portait 
y>  en  effet  une  permission  générale  de  prendre 
y>  des  bois  par-tout,  et  n'en  exceptait  que  les 
i>  arbres  fruitiers  et  les  sapins  ;  or ,  comme  it 
»  n^y  a  pas  d'arbres  fruitiers  à  la  montagne  (1), 
;»  et  que  les  sapina  crus  dans  les  prés  ne  for^ 

t 

(1)  C'est  }à  une  errcup^.^ 
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»  inent  pas  une  futaie ,  la  loi  s'était  conservée 
i(^  plus  long-temps  dans  cette  contrée  que  dans 
"»  toutes  les  autres  dont  j'ai  parlé. 

»  Les  mots  bouchoyage  et  bouchoyer ,  Tenant 
^  soit  de  hochot  dont  on  se  sert  à  la  campagne 
-»  pour  indiquer  les  petits  bouquets  de  mau- 
»  vais  bois  ,  ou  de  buchagium  qui  signifie  chauf- 
^  fagé ,  cela  confirme  toujours  l'origine  que  je 
»  donne  à  ces  usages ,  la  loi  ne  permettant  de 
»  prendre  que  les  bois  de  moindre  valeur  ^  et 
>  seulement  pour  ses  besoins. 

»  Tous  les  villages  formés  dans  l'étendue 
»  de  l'ancien  territoire  de  Pontarlier,  s'appe--» 
»  laient  Bouchoyages ,  et  c'est  dans  ces  lieux 
»  que  cc{droit  était  le  plus  commun.  Leur  liberté 
]»  originaire  était  la  même  que  celle  de  Pon-« 
V  tarlier^  et  il  n'y  avait  point  de  vrai  seigneur; 
}D  en  sorte  qu'ils  n'étaient  point  gênés  pour  leurs 
i>  bois ,  comme  leurs  voisins  dont  les  habita- 
)»  tions  s'étaient  formées  plus  tard,  et  qui  te* 
»  naient  leurs  biens  de  la  concession  des  sei- 

-  D  gneurs^  c'est  pourquoi  le  droit  de  bouchoyage 
»  iesX  conservé  plus  long-temps  dans  le  terri- 
»  toîre  de  Pontarlier.  » 

3319.  De  tout  cela  il  faut  conclure  que  le  droit 
de  bouchoyage  dont  il  est  ici  question  fut  dès  le 
principe  une  véritable  servitude  légale ,  établie 
par  le  code  des  Bourguignons,  comme  celui  de 
vaine  pâture  fut  une  vraie  servitude  légale  dans 
toutes  les  provinces  où  les  coutumes  l'avaient 
établie. 

1        Mais,  en  résultat,  il  faut  bien  se  garder  da 
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^uod  precibus  petenti  utendum  conceditut,  ian* 
diù  quandià  is  qui  concessity  patilùr  (i);  en 
d'autres  termes  encore^  l'on  ne  peut  jamais  dire 
que  le  droit ,  dont  l'usage  a  été  concédé  par  la 
loi,  soit  irrévocablement  acquis  à  l'usager,  puis- 
que  ce  droit  reste  perpétuellement  dans  le  do- 
fnatBe  de  la  loi  qui  peut  toujours  l'ôter,  comme 
elle  l'avait  accordé;  mais  puisqu'il  est  évident 
qu'un  droit  de  cette  nature  reste  perpétuelle- 
ment dans  le  domaine  de  la  loi ,  la  conséquence 
nécessaire  qui  en  résulte ,  c'est  qu^il  ne  passç 
pas  dans  le  domaine  privé  du  possesseur;  et 
dès-lors  il  reste  démontré  que  l'usager  n'a  tou<- 
jours  qu'une  jouissance  purement  précaire,  jouis- 
sance qui,  comme  fondée  sur  un  titre  perpé- 
tuellement révocable  de  sa  nature,  est  incapable 
de  servir  de  fondement  à  la  prescription. 

Ainsi,  durant  le  règne  de  la  loi  des  Bour-> 
guignons,  la  possession  des  usages  aux  bou- 
ehoyages  n'ayant  été  que  purement  précaire^ 
il  n^y  a  eu,  jusque-là,  aucune  prescription  à 
invoquer  de  la  part  des  usagers ,  pour  dire  qu€^ 
le  droit  de  la  servitude  ait  du  leur  rester  ac^ 
quis  à  l'avenir;  mais  ils  ont  continué  à  jouir 
depuis,  et  il  £iut  voir  encore  quel  peut  ètra 
le  mérite  de  cette  prolongation  de  jouissaace» 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  que^ion  se 
résout  encore  par  les  principes  les  plus  certalnft 
et  les  mieux  avérés  de  la  matière. 

C'est,  en  effets  une maxinotê  biea  constante  6t 
au-dessus  de  toute  coqtroverse,  qu'en  remoo^ 

(i)  L.  1 ,  ff.  de prtearifl ^Vii^  53,  tit,  aj5« 


tftIfetTFRuiT,  dVsage,  etc.  585 

tant  au  point  Initial  de  la  possession,  quelque 
longue  qu'ait  été  sa  durée ,  si  l'on  trouve  qu'elle 
a  dû  Sa  naissance  à  un  titre  précaire,  elle  doit 
être  considérée  comme  ayant  toujours  été  pré- 
caire elle-même,  et  toujours  incapable  de  ser- 
vir de  fondement  à  la  prescription  ;  et  que  no- 
nobstant l'anéantissement  ou  l'expiration  du  titre 
sur  lequel  elle  avait  été  d'abord  fondée,  elle 
reste  toujours  affectée  du  même 'vice,  parce 
qu'elle  n'est  toujours  que  la  continuation  d'une 
possession  vicieuse. 

Il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  pour 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  actes  d'interversion 
qui ,  donnant  une  autre  cause  à  la  possession , 
l'auraient  rendue  habile  à  opérer  la  prescrip- 
tion ;  et  encore  ces  actes  ne  peuvent  être  l'œu- 
vre du  possesseur  seul  ;  il  faut  de  toute  néces- 
sité qu'ils  aient  eu  lieu  contradictoirement  avec 
le  propriétaire,  parce  que  le  possesseur  n'est 
pas  maître  de  changer  lui-même  la  cause  de 
la  possession,  pour  la  rendre  légitime  quand 
dlè  est  vicieuse  ;  ilbid  quoque  à  veteribus  prœ- 
eeptum  estj  neminem  sibi  ipsum  causam  pos^ 
êessionis  mutare  posse.  (i) 

C'est  ainsi  que ,  quand  il  est  reconnu  qu'un 
homme  est  entré  en  jouissance  d'un  domaine, 
en  vertu  d'un  bail ,  et  comme  fermier  ,  quoi- 
qu'il ait  cessé  de  payer  son  fermage ,  pour  jouir 
comme  propriétaire ,  et  quelle  que  soit  la  durée 
de' sa  possession  ou  de  celle  de  ses  successeurs, 

(l)  L.  3^5*  ^9'  ^*  ^^  acquirent,  i/el  amitUnd.  poss,, 
lik  4i  j  lit.  z. 

TOM.  vn.  25 
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après  Texpiration  du  bail,  tant  qu'il  n^y  a  pB§ 
eu  d'actes  d'interversion  de  cette  possession,  Isi 
prescription  ne  peut  courir  à  leur  profit ,  ni 
leur  être  acquise  ,  parce  que  quand  on  a  com- 
mencé à  posséder  précairement  ou  pour  autrui  ^ 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  ti- 
tre ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  (  225i  )  ;  c'est- 
à-dire  s'il  n'y  a  preuve  qu'une  cause  légitime 
ait  succédé  à  la  cause  vicieuse  de  la  possession 
primitive,  et  en  ait  ainsi  opéré  l'interversion  j  càm 
nemo  cau^arn  sibi  possessionis  mutare  possif  , 
proponasque  colonum  nullâ  extinsecùs  accedente 
causa  excolendi  occasione  y  ad  iniquœ  vendi-* 
tionis  mtium  esse  prolapsum  :  prœses  proi^incice 
inquisitâ  fide  veri  dominii  tuijus  conçelli  non 
sinet  (  I  ).  Quoique  dans  cette  loi  l'empereur  romain 
ne  parle  que  du  fermier  ,  sa  décision  n'en  est 
pas  moins  applicable  à  tous  les  cas  où  it  peut 
être  question  d'un  possesseur  précaire,  puisqu'il 
la  fait  dériver  d'un  principe  général  ;  que  ce 
principe  est  plus  largement  consacré  par  d'autres 
lois.  Quod  vulgà  respondetur  yCAUSAM  jpossbs-* 
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cipiendum  y  ut  possessio  non  soliirn  cwilis  sed 
etiamnaturalis  intelligatur.  Etproptereà  respou" 
sum  est  ;  neque  colonum  ^  neque  eum  apud  quent 
res  deposita  aut  cui  commodata  est  y  lue  ri  fa* 
ciendi  causa,  pro  hcerede  usucapere  posse  (2);  et 
que  c'est  aussi  la  disposition  de  notre  code  (2240V 
352 1 .    2.<*  Le  droit  de  bouchoyage ,  qui  n'avait  été 

(l)  L.  5,   cod.  de  acquirend,  et  retiiiend,  poes.^liih»  J^ 
lit.  33. 

(2 j  L.  2,5*  ï  j  ff. pro  hœred^,  lib.  4i^  lit,  5^ 
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établi  dans  tout  le  royaume  de  Bourgogne  que 
par  la  raison  que  les  bois  y  étaient  une  dejirée 
de  consommation  généralement  abondante  et 
de  peu  de  valeur ,  s'est  successivement  éteint 
dans  le^  pays  de^ plaine,  où  les  défricliemens 
étaient  le  plus  utiles ,  et  la  pratique  ne  s'en  est 
maintenue  à  travers  les  siècles  que  sur  les  mon- 
tagnes où  la  surabondance  des  bois  s'est  trouvée 
en  permanence  jusqu'à  ces  derniers  temps  que 
l'établissement  des  routes  a  ouvert  des  débou- 
chés qui  étaient  inconnus  et  impraticables  dans 
les  temps  anciens. 

Voilà  les  faits  ;  tirons-en  les  conséquences. 

La  pratique  des  bôuchoyages  ne  s'est  main- 
tenue que  là  où  la  surabondance  des  bois  était 
en  permanence  j  elle  ne  s'est  rtiaintenue  que  sur 
des  montagnes  où  il  fallait  sans  cesse  lutter  côn- 
ti;e  la  nature,  par  de  dispendieux  défricheœens , 
pour  réduire  les  terres  en  état  de  culture ,  ou 
établir  des  prairies  destinées  à  produire  des  foins 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  j  elle  ne  s'est 
Maintenue  que  sur  des  produits  en  broussailles, 
qui  n'étaient  jadis  qu'un  objet  d'embarras  pour 
les  propriétaires  :  donc  la  continuation  de  cette? 
pratique  n'eut  jamais  d'autre  fondement  que  ce- 
lui de  la  tolérance ,  qui  toujours  est  incapable 
de  servir  de  base  à  la  prescription. 

Le  code  des  Bourguignons  avait  introduit  une 
espèce  de  communion  et  de  confraternité  dans 
l'usage  des  menus  bois  qui  n'étaient  alors  d'au- 
Gune  valeur  ,  et  cette  jouissance  commune  s'est 
continuée  dans  le  même  esprit  sur  les  contrées 
où  ^  durant  des  siècles  ^  les  meaus  bois  étaient 
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restés  encore  sans  valeur  :  or  toute  jouissance^ 
qui  n'est  ainsi  fondée  que  sur  un  esprit  de  con- 
fraternité et  de  bienveillance,  n'est  point  une 
possession  véritable  ,  et  ne  produit  aueun  droit 
pour  celui  qui  l'exerce  ;  qui  jure  familiaritatis 
aniici  fundum  ingreditur  y  noji  videtur  possi- 
dere  :  quia  non  eo  animo  ingressus  est  y  ut  pos- 
sideat  y  licèt  corpore  injundo  sit.  (i)  ;  donc  la 
jouissance  des  bouchoyages ,  considérée  en  elle- 
même  et  abstraction  faite  de  tout  acte  d'inter- 
version ,  n'a  jamais  eu  les  caractères  d'une  pos- 
session véritable  qui  puisse  être  le  fondement 
de  la  prescription. 
5522.  5.0  Les  coutumes  qui,  dans  la  suite  des  temps, 
ont  abrogé  le  code  des  Bourguignons,  ont  rendu 
aux  propriétaires  le  droit  de  mettre  leurs  fonds 
en  défense  contre  l'usage  des  bouchoyages  ;  mais 
en  laissant  cet  objet  à  leur  disposition  comme 
une  chose  de  faculté  perpétuelle ,  elles  ne  leur 
ont  fixé  aucun  terme  dans  lequel  ils  dussent  agir 
pour  profiter  du  bénéfice  par  elles  accordé  j 
or ,  dit  Dunod  ,  ce'  quand  la  coutume  est  écrite, 
»  elle  conserve  son  autorité ,  quoique  l'on  n'en 
»  use  pas,  semel  scriptâ  consuetudine ,  etiam- 
»  si  mille  annis  nemo  eâ  utatur  ,  tamen  semper 
y>  habita  obtinet.  Il  en  est  comme  de  la  loi ,  qui 
»  est  toujours  publique ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
»  appliquée;  qui  parle  continuellement,  qui  sub- 
if>  siste  par  elle-même,  qui  est  toujours  disposée 
»  à  prêter  sqn  ministère  ,  quoiqu'elle  ne  le 
y>  prête  pas  actuellement,  et  qui  par  conséquent 
■-■  ■■        ■    ■     -       — ■ 

(l)  L.  4l^  ffl  de  acquirend,  poss, ,  lîb.  4i  ,  tit.  2. 
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j&  n'est  pas  sujette  à  être  prescrite /?^r  non  usum  : 
y>  la  coutume  et  la  loi  ne  peuvent  être  abrogées 
»  que  par  une  autorité  égale  à  celle  qui  les  a 
)>  formées  (1);  »  c'est  ce  que  Dargentré  avait 
déjà  dit  :  Itaque  semel  scriptâ  consuetudine  , 
0tiamsi  mille  annis  nemoeâ  utatur  ,  tamen  sem- 
per  ha^itu  obtinet.  Certè  non  abrogatur  per  non 
usant  ,  et  in  actïbus  qui  dépendent  à  merâ  vo- 
luntate  cujusque  observantia  certi  et  determinati 
modi  quantumcumquè  diutuma ,  nec  contra- 
rium  modum  implîcatj  nec  utendi  prii^ationem 
pro  tempore  future  y  cùm  lex  sit  semper  in  vi- 
ridi  observantia,  semper  loquaiur  ,  et  perpétua 
pro  se  interrumpat  et  inierpellet.  (a)  On  voit,  par 
k  doctrine  de  ces  auteurs,  que  quand  la  loi  ac- 
corde un  bénéfice ,  ou  l'exercice  d'un  droit , 
sans  prescrire  aucune  limite  de  temps  à  son  bien- 
fait ,  il  n'y  a  point  de  prescription  à  opposer  à 
celui  qui  n'en  a  pas  usé  ,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  délai  qu'il  ait  laissé  passer  sans  vouloir  en 
profiter;  d'où  il  faut  conclure  que  la  faculté 
rendue  aux  propriétaires  de  mettre  leurs  fonds 
en  défense  contre  la  pratique  des  bouchoyages, 
est  imprescriptible  jusqu'à  ce  que  ,  voulant  la 
mettre  à  exécution ,  ils  aient  éprouvé  des  ^cleg 
de  résistance  de  la  part  des  usagers  ;  actes  qui , 
intervertissant  la  cause  de  leur  possession ,  don-» 
seraient  lieu  au  cours  de  la  prescription ,  et  opé- 
reraient un  jour  une  fin  de  non-recevoir  contre 
ceux  qui  l'auraient  laissée  s'accomplir. 

(i)  Traité  des  prescriptions^  pag.  106. 
(2)  Dargentré  ,  sur   Part.  3^3    de  la  coutume  de 
Bretagne  y  glossâ  l ,  n.^  7« 
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Rendons  cela  plus  sensible  encore  par  divers 
exemples. 

L'ordonnance  de  i66g  avait  accordé  aux 
seigneurs  le  droit  de  triage  sur  les  fonds  corn» 
munaux  ;  les  uns  avaient  voulu  en  profiter 
plus  tôt  5  et  les  autres  avaient  attendu  plus  tard, 
mais  jamais  on  n'a  opposé  à  ces  derniers  qu'ils 
se  fussent  rendus  non-recevables ,  pour  avoir 
laissé  les  communes  dans  la  paisible  jouissance 
de  leurs  communaux,  pendant  plus  de  trente  ans 
à  dater  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  j 
et  pourquoi  ?  C'est  que  cette  loi  n'ayant  fixé  au- 
cun délai  durant  lequel  la  faculté  du  triage  dût 
être  exercée ,  avait  par  là  même  placé  les  com* 
munes  dans  une  position  perpétuellement  pré^ 
caîre ,  et  par  conséquent  perpétuellement  exclui- 
sive  de  la  prescription  ,  autrement  que  par  dea 
actes  de  résistance  de  leur  part. 

Un  autre  exemple  qui  nous  reporte  sur  le 
théâtre  même  où  s'exercent  les  bouchoyages  ^ 
c'est  celui  du  vain  pâturage  qui  savait  lieu  en 
Franche-Comté  avant  la  révolution  ,  et  qui  met-» 
tait  obstacle  à  ce;  que  les  propriétaires  pussent  5^ 
sans  la  permisson  des  communes  ou  du  juge  (i)^ 
faire  clorre  leurs  héritages  au  préjudice  des  usa- 
gers à  la  vaine  pâture,  comme  le  code  desBour-» 
guignons  avait  autrefois  mis  obstacle  à  ce  que 
les  propriétaires  de  prés-bois  les  missent  en  dé- 
fense au  préjudice  des  usagers  au  bouchoyage^ 
et  sans  leur  consentement. 

■  I    ■li.l  ...         Il  ■    I    |l  I.    .  ■        .11     ■!.      .W     ■  ,  .  III  C 

(1)    Voyez     dans  Dunod  ,    traité    des   prescriptions^ 
•yart.   1,  chap,    12,  pag.  82  et    ~ 
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Survint  l'édit  des  dôtîires  spécialement  porté 
pour  la   Franche  -  Comté  ,  au    mois   de  juillet 
1768  (i),par  lequel   il   fut  permis  à  tous  pro- 
priétaires ,    cultivateurs   ou   fermiers ,    dans  le 
comté  de    BourgOî^tne ,    de    clorre    les   terres, 
prés,  champs,  et  généralement  tous  les  hérita- 
ges de  quelque  nature  qu'ils  soient  qui  leur  ap- 
partiennent ou  qu'ils  cultivent ,  en  telle  quan- 
tité qu'ils  le  jugeront   à  propos,  soit  par   des 
fossés,  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  telle  autre 
manière  que  ce  soit  ;  et  qui  déclare  que  les  ter- 
rains qui  auront  été  ainsi  clos  ,  ne  pourront  être 
assujettis  à  l'avenir  ,  et  tant  qu'ils  resteront  en 
état  de  clôture ,,  au    parcours ,  ni  ouverts  à  la 
pâture  des  bestiaux  que  de  ceux  à  qui  lesdites 
terres  appartiendront,  ou  seront  affermées ,  ou 
acensées  ;    interprétant  à  cet  çffet ,   et   déro^ 
géant  même  en  tant  que  de  besoin ,  à  toutes  lois, 
coutumes  ^  usages  et  règlemens ,  à  ce  contraires. 
Voilà  donc  une  loi  qui ,  dérogeant  à  toutes 
autres  lois   ou  règlemens   précédens ,    accorde 
aux  propriétaires  la  faculté  de  clorre  leurs  hé- 
ritages, au  préjudice  de  la  servitude  légale  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture  qui  y  était  au- 
paravant exercée,  comme  les  lois  abolit ives  dus 
codes  des  Bourguignons  ont   autrefois  accordé 
aux    propriétaires  des  prés -bois  la  faculté  de 
les  mettre  en  défense  au  préjudice  de  la  servi- 
^tude  légale  des  bouchoyages  qui  y  était  forcé- 
ment exercée  auparavant  :  or ,  supposons  qu'un 


(i)  Voy.  cet  édit  au  tom.  4,  p.  536  du  recueil  qui  a 
été  fait  principalement  à  Tusage  de  cette  province. 
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particulier  des  montagnes  de  Franche-Comfé 
-veuille  aujourd'hui ,  et  en  exécution  de  l'édit  de 
1768,  mettre  en  clôture  un  de  ses  héritages,  et 
que,  pour  s'opposer  à  son  opération  ,  on  vienne 
lui  dire  qu'il  y  a  prescription  acquise  contre  lui, 
en  ce  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  56  ans  depuis 
la  promulgation  de  l'édit  des  clôtures  y  et  que 
durant  tout  cet  espace  de  temps  il  a  souflert^ 
comme  auparavant ,  l'exercice  de  la  servitude 
légale  du  parcours  sur  son  héritage  ? 

Certes,  une  pareille  proposition  serait  uni- 
versellement repoussée,  et  cela  parce  que^ 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  ayant  ac-. 
cordé  la  faculté  de  clorre  dans  tous  les  temps 
a  venir ,  ou  sanâ  fixer  aucun  délai ,  a  par  là 
même  placé  tous  les  usagers  au  parcours  ,  dans 
une  condition  perpétuellement  précaire,  vis-à- 
vis  des  propriétaires  ;  condition  qui  est  essen-» 
tiellement  exclusive  de  la  prescription  ,  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  d'actes  capables  d'intervertir 
la  cause  de  l'usage,  pour  le  ramener  dans  la 
classe  des  servitudes  conventionnelles. 

Hé  bien  !  tous  les  raisonnemens  que  nous 
venons  de  faire  sur  cette  hypothèse  de  clôture, 
s'a'ppliquent  avec  la  même  force  au  cas  où  le 
propriétaire,  au  lieu  de  clorre  son  champ  pour 
le  soustraire  à  l'exercice  de  la  servitude  légale 
du  parcours,  voudrait  miettre  en  défense  ses 
prés- bois,  pour  les  soustraire  à  Fancienne  ser- 
vitude légale  des  bouchoyages  ^  parce  que ,  dans 
une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  il  ne  s'agit 
toujours  que  d'une  servitude  légale,  comme 
ayant  été  primitivement  établie  par  la  loi^  que 


dVsufhuit,  d'usage,  etc.  5g3 

dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre ,  la 
i^islation  postérieure  qui  a  accordé  au  pro- 
priétaire la  faculté  de  mettre  ses  héritages  en 
défense  sans  lui  fixer  aucun  délai  pour  cela,  a 
par  là  même  voulu  qu'il  pût  le  faire  dans  tous 
les  temps,  et  qu'en  conséquence  elle  a  néces- 
sairement  placé  les  usagers  dans  une  condi^ 
tien  perpétuellement  précaire ,  tant  qu'il  n'y 
aurait  pas  interversion  dans  la  cause  de  leur 
jouissance. 

Le  même  principe  se  reproduit  encore,  et 
d'une  manière  plus  générale  ,  dans  l'application 
des  dispositions  de  la  section  4  de  la  lof  du  6 
octobre  1791  sur  la  police  rurale.  L'article  5  dé- 
clare que  «  le  droit  de  vaine  pâture  dans  une^ 
«  paroisse ,  accompagné  ou  non  de  la  seri^ilude 
«  de  parcours  y  ne  pourra  exister  que  dans  les 
»  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier  ^  ou 
3)  autorisé  par  la  loi  y  ou  par  un  usage  local 
»  immémorial  y  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâ- 
»  ture  n'y  sera  exercée  que  confonmément  aux 
»  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront 
^  point  les  réserves  portées  dans  les  articles 
»  suivans.  )> 

L'une  de  ces  réserves  est  décrétée  par  l'article 
6  ,  qui  porte  que  ce  le  droit  de  parcours  et 
»  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront 
»  €n  aucun  cas  empêcher  les  propriétaires  de 
»  clorre  leurs  héritages  j  et  tout  le  temps  qu'un 
»  héritage  sera  clos ,  . . . .  il  ne  pourra  être  as* 
»  sujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  » 
Une  autre  de  ces  réserves  est  exprimée  dans  l'ar- 
ticle 9 ,  qui  déclare  que  ^  a  dans  aucun  cas  et 
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»  dans  aucun  temps,  la  droit  de  parcours  nî 
y>  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer 
y>  sur  les  prairies  artificielles  ,  et  ne  pourront 
y>  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
»  verte  de  quelques  productions  que  ce  soit , 
))  et  jamais  tant  que  la  première  ne  sera  pas 
y>  récollée.  » 

Voilà  donc  encore  une  loi  qui,  sans  abolir, 
dans  un  sens  absolu ,  la  servitude  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  ,  permet  cependant  aux  pro- 
priétaires d'y  soustraire  leurs  héritages  par  le 
moyen  de  la  clôture  ou  de  l'établissement  des 
praii*ies  artificielles ,  et  qui  ne  leur  fixe  aucun 
délai  pour  user  de  cette  faculté. 

Cela  étant  ainsi ,  pourrait- on  soutenir  qu'at- 
tendu qu'il  y  a  plus  de  35  ans  que  cette  loi  a 
été  portée ,  et  que  nos  plus  longues  prescrip- 
tions ne  s'étendent  qu'à  trente  ans ,  les  proprié- 
taires qui  n'ont ,  durant  cet  intervalle ,  pratiqué 
ni  clôture  ni  prairies  artificielles  sur  leurs  héri- 
tages ,  ont  laissé  prescrire  contre  eux  le  droit 
qu'ils  avaient  de  les  soustraire,  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  moyens,  à  l'usage  de  la  vaine  pâture 
commune  de  tous  les  habitans  ? 

Certes ,  une  pareille  prétention  ne  serait  que 
ridicule ,  parce  que  la  loi  qui  permet  la  clôture 
et  l'établissement  des  prairies  artificielles ,  comme 
moyen  de  soustraire  les  héritages  à  la  vaine 
pâture ,  est  toujours  là  ;  qu'elle  permet  encore 
aujourd'hui  ce  qu'elle  permit  en  1791  ;  qu'elle 
n'a  pas  actuellement  moins  de  puissance  pour  la 
permettre  qu'elle  n'en  avait  alors ,  et  que  se  fût- 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  Zç)5 

îl  écoule  mille  ans  depuis  sa  promulgation  ^  il 
en  serait  toujours  de  même. 

Or,  îl  est  évident  que  ces  principes  s^applî* 
(juent ,  avec  la  même  force  ,  à  la  pratique  des 
bouclioyages ,  comme  à  celle  de  la  vaine  pâturé; 
car  du  moment  que ,  par  l'abrogation  de  la  loi 
des  Bourguignons,  il  a  été  permis  aux  proprié^ 
taires  des  prés- bois  de  les  mettre  en  défense 
pour  les  soustraire  à  la  cont'nuation  de  l'usage 
«brogé,  comme,  par  l'abrogation  de  l'ancien 
droit  coutumicr  ,  il  a  été  permis  aux  proprié- 
taires de  prés  ou  de  champs ,  de  les  soustraire 
à  la  vaine  pâture,  par  le  moyen  des  clôtures 
ou  des  prairies  artificielles ,  la  cause  de  ces  deux 
classes  de  propriétaires  est  parfaitement  iden- 
tique sur  le  point  de  droit  qui  touche  à  la  pres- 
cription ;  puisqu'à  l'égard  des  uns ,  comme  à  . 
l'égard  des  autres  ,  la  loi  actuelle  qui  leur  per- 
met de  jouir  de  leurs  fonds  plus  complettement 
qu'ils  n'auraient  pu  le  faire  sous  l'ancien  droit , 
est  toujours  là  pour  leur  prêter  son  assistance; 
qu'en  leur  accordant  la  faculté  de  soustraire 
leurs  héritages  à  la  pratique  de  l'ancien  usage 
qu'elle  abroge  ,et  en  leur  accordant  cette  faculté 
pour  en  user  quand  ils  le  voudraient ,  sans  leur 
assigner  aucun  délai  à  cet  égard,  la  loi  plus 
nouvelle  a  nécessairement  voulu  que  les  usa- 
gers restassent  à  l'avenir  dans  une  condition 
perpétuellement  précaire ,  et  par  conséquent 
perpétuellement  incapable  de  leur  être  jamais 
utile  comme  moyen  de  prescription. 
SSiD.  4.0  Enfin  nous  pouvons  dire  que  la  doc- 
trine que  nous  professons  ici  sur  les  bouclioyages 
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est  parfaitement  conforme  à  la  jurisprudence 
des  arrêts  de  Tancien  parlement  de  Franche- 
Comté. 

«  Les  héritages  de  nos  montagnes,  dit  Du- 
»  nod  (1  ) ,  s'épuisent  facilement  ;  il  faut  les  laisser 
)>  sans  culture  pendant  quelques  années  ,  pour 
lf>  les  rétablir  :  le  bois  y  croît  pendant  ce  temps, 
y>  et  il  y  a  plusieurs  communautés  dans  lesquelles 
»  on  pratique  ,  qu'il  est  permis  à  chacun  de 
»  couper  le  bois  qui  croît  sur  l'héritage  que  le 
»  propriétaire  laisse  sans  culture.  C'est  parce 
»  qu'il  est  censé  abandonner  ce  bois,  et  qu'on 
»  ne  lui  fait  point  de  préjudice  en  le  coupant; 
y>  au  contraire ,  on  lui  donne  de  la  facilité  pour 
»  cultiver  son  héritage ,  quand  il  voudra  le  iàire. 

y)  Mais  s'il  veut  le  tenir  en  nature  de  bois ,  et 
y>  profiter  lui-même  de  celui  qui  y  croîtra.  Ton 
y>  n'a  pas  le  droit  d'y  couper  malgré  lui,  nonobs-^ 
»  tant  l'usage  du  lieu  et  la  possession  ,  qui  ne 
»  sont  regardés  en  ce  cas  que  comme  une  faculté 
y>  qui  ne  forme  pas  un  droit  ;  j^^  est ,  jus  non 
y)  est.  La  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts 
^)  du  parlement  de  Besançon ,  Ta  ainsi  jugé  au 
»  rapport  de  M.  Coquelin  père ,  le  25  mars 
y>  1724,  eh  faveur  de  madame  de  Yaudaon, 
y>  contre  les  nommés  Nicolet  ;  et  au  rapport  de 
y>  Vaudry  de  Saisenay ,  le  28  juillet  lyiô  ,  pour 
y>  la  même  dame ,  contre  le  sieur  avocat  Dumont 
y)  et  le  magistrat  de  Pontarlier  qui  était  inter- 
»  venu ,  et  qui  alléguait  que,  d'un  temps  immé- 
■  ■        ■     ■  .     ■  — 

(i)  Traité  des  prescriptious  ^  part  i,   chapitre  12  ^ 
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D  tnorî^l  ^  les  habitans  de  Pontarlîer  coupaient 
))  à  leur  gré  le  bois  qui  croissait  sur  les  héritages 
»  les  uns  des  autres ,  et  que  c'était  l'usage  du 
))  lieu.  L'on  ne  prit  aucun  égard  à  cette  alléga* 
))  tion  ,  qui  parut  irrélevante  dans  le  cas  d'une 
))  pure  faculté.  y> 

Ces  deux  arrêts  rapportés  par  Dunod  ont  été 
«uivis  de  plusieurs  autres  ,  rendus  dans  le  même 
sens,  à  ^es  époques  postérieures  ;  arrêts  dont  un 
savant  et  bien  respectable  magistrat,  M.  Clerc, 
premier  avocat -général  près  la  cour  royale  de 
Besancon ,  a  eu  la  bonté  de  nous  transmettre 
des  copies. 

L'un  de  ces  arrêts  plus  récens  est  du  16  mars 
1759.  Le  procès  existait  entre  le  sieur  Claude-» 
Antoine  Renaud  ,  notaire  royal ,  demeurant  au 
village  de  la  Rivière,  et  la  communauté  de  ce 
Tillage,  comme  ayant  pris  fait  et  cause  en  main, 
au  lieu  et  place  des  nommés  Delocille  et  Poix  , 
deux  de  ses  habitans  contre  lesquels  Renaud  s'é- 
tait pourvu ,  comme  auteurs  de  la  coupe  de  bois 
dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Ces  habitans  prétendaient  avoir  le  droit  de 
bouchoyage  sur  les  propriétés  privées  du  sieur 
Renaud ,  et  soutenaient  qu'ils  pouvaient  l'y  exer-» 
cer  malgré  les  oppositions  de  celui-ci. 

La  cause  portée  en  première  instance  au  tri- 
bunal de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Besan* 
çon ,  jugement  y  était  intervenu  le  4  août  1756^ 
par  lequel  les  habitans  et  communauté  de  la  Ri- 
vière avaient  été  maintenus  dans  le  droit  d'exer- 
cer le  bouchoyage  par  eux  prétendu. 
Mais  la  cause  reportée  eu  appel  à  la  chambre 
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souveraine  des  eaux  et  forêts  du  parlement  : 
^  La  cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
»  ensemble  le  jugement  dont  elle  provient  ; 
y>  amendant ,  a  débouté  et  déboute  les  habitans 
)>  de  la  Rivière  des  fins  de  leur  intervention;  dé- 
»  clare  en  conséquence  les  fonds  appartenant  à 
»  rapj)elant  sUr  le  territoire  de  la  Rivière, 
y>  exempts  du  droit  de  bouchoyagé  et  de  bana- 
»  lité  prétendu  par  les  habitans;  les  condamne 
5)  tant  en  leur  nom  propre  que  comme  ayant 
»  pris  le  fait  en  main  pour  lesdits  Delocille  et 
y>  Poix,  aux  dommages  et  intérêts  ressentis  pai» 
y>  l'appelant  des  coupes  de  bois  et  dégradations 
»  qu'ils  ont  faites  dans  les  héritages  dont  il 
y>  s'agit, à  reconnaître  en  exécution  par-devant 
»  le  commissaire- rapporteur  du  procès,  avec 
y>  défenses  tant  ^  eux  qu'à  tous  autres ,  d'y 
y>  couper  à  l'avenir ,  aiix  peines  de  droit  ;  con- 
»  damne  lesdits  habitans  aux  dépens  tant  de 
»  première  instance  que  d'appel  envers  toutes 
»  parties.  » 

Un  quatrième  arrêt  de  la  même  cour  fut 
rendu ,  sur  le  même  objet ,  et  dans  le  même  sens , 
le  4  mars  1746- 

La  cause  s'agitait,  d'une  part,  entre  les  sieur» 
Frères  et  consorts ,  propriétaires  des  granges 
situées  sur  le  Noirnrtont ,  soutenant ,  comme  le 
sieur  Renaud ,  que  leurs  terrains  devaient  être 
exempts  de  la  servitude  des  bouchoyages;  et 
d'autre  part  les  communautés  de  la  Rocli€-Jean, 
ta  Longeville  et  la  Villedieu,  qui  prétendaient 
avoir  le  droit  d'exercer  cette  servitude  sur  le^ 
prés-bdis  de  ces  grangesw 


î)*Ufluîi*RuîT,  dVsage,  etc.  599 

Cesl  vainement  que  ces  communes,  déboutées 
de  leurs  prétentions  par  cet  arrêt,  voulurent 
se  pourvoir  en  cassation  au  grand-conseil,  leur 
pourvoi  fut  rejeté. 

Nous  ne  pourrions  donner  ici  le  texte  de 
cet  arrêt,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le  pré- 
cédent, attendu  qu'il  y  a,  depuis  1744  jusqu'à 
1761 ,  une  lacune  dans  les  registres  de  la  cour 
qui  ont  été  mal  conservés;  mais  son  existence 
n'en  est  pas  moins  certaine,  puisqu'il  est  rap-^ 
pelé  dans  le  vu  du  cinquième  et  dernier  arrêt 
que  nous  allons  rapporter. 

Ce  cinquième  at^rêt  de  la  chambre  souveraine 
des  eaux  et  forêts  du  parlement  de  Besançon  ^ 
est  du   23  août  1765. 

La  cause  existait  entre  Pierre-Sîmon  Jouffroy^ 
négociant,  demeurant  au  Sarrageois ,  défendant 
ses  propriétés  contre  l'usage  des  bouchoyages  5 
et  appelant  d'une  sentence  de  la  justice  seigneu- 
riale de  Moutke  où  il  avait  succombé,  d'une 
part  ; 

Le  sieur  Claude-Joseph  Besson ,  en  qualité 
de  régisseur  de  la  terre  de  Mouthe,  d'autre 
part; 

Les  habitans  et  communautés  de  Mouthe^ 
du  Sarragois ,  de  la  Petite-Chaux ,  de  Gelin  ^ 
de  Ronde-Fontaine  et  autres  intervenus,  encore 
d'autre  part.  Sur  quoi  fut  rendu  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

c(  La  cour  a  mis  et  met  l'appellation  et  la 
7>  sentence  dont  elle  provient,  au  néant  ;  émen-^ 
J>  dant,  renvoie  l'appelant  des  condamnation^ 
y>  prononcées  contre  lui,  sans  amende  ni  dé* 
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11  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  que,  par  cela 
'  seul  que  j'ai  cessé  tout  paiement  de  fermage', 
j'ai  suffisamment  fait  voir  que  j'entendais  jouir 
en  ms^ître,  et  que  dès-lors  je  dois  être  co^nsi- 
déré  comme  possesseur  à  titre  de  propriétaire, 
parce  que  l'intention  doit  être  manifestée  par 
des  faits  extérieurs  et  positifs  de  refus,  pour 
qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  eu,  d'autre  part,  ac- 
quiescement au  moins  tacite  à  l'interversion 
prétendue  :  c'est  pourquoi  la  loi  romaine  pose 
ibrmellement  en  principe  quje  personne  ne  peut 
se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  posses- 
sion, illud  à  veleribus  prœceptum  est  j  neminein 
sihi  ipsum  causam  possessionis  mularé  posse  (i), 
d'où  notre  code  civil  tire  la  conséquence  que 
quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,. 
s^il  ny  a  preuve  du  contraire  (  aaSi  ),  et  que 
les  possesseurs  précaires  ne  peuvent  prescrire 
qu'autant  que  le  titre  de  leur  possession  se  trouve 
inteiverti,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers, 
soit  par  la  contradiction  qu'ils  auront  opposée 
aux  droits  du  propriétaire.  (2238.) 

Appliquant  ces  principes  à  la  matière  desbou- 
choyages,  on  doit  dire  que  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  eu  citation  ou  commandement  notîGés  aux 
.  usagers  par  les  propriétaires^  pour  qu'ils  eussent 
s'abstenir  de  couper  leurs  bois,  si  nonobstant 
les  oppositions  ainsi  manifestées  ,  les  usagers 
ont,  à  leur  tour,  manifesté  leur  résistance  et  ont 
continué  de  pratiquer  publiquement  et  paisible^ 


(i)  In  3,  ^  igi,  Coî?  acquirêruLpow^j^Wh^  4i,  tit. 
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ment  leurs  coupes ,  il  y  a  eu  par  là  actes  de  con- 
tradiction de  leur  part  j  et  que  par  cette  contra- 
diction ils  se  sont  mis  en  voie  de  prescrire  le 
droit  à  titre  de  servitude,  parce  qu'ayant  agi 
maigre  les  oppositions  des  propriétaires ,  il  ne 
serait  plus  possible  de  dire  qu'ils  n'eussent  joui 
que  précairement  et  sous  le  bon  vouloir,  ou  par 
la  simple  tolérance  de  ceux-ci. 

((  Et  d'ailleurs  ne  perdons  pas  de  vue,  dît 
1»  AL  Merlin  en  traitant  une  espèce  semblable  (i), 
j»  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  de  pacage  exerce 
»  de  temps  immémorial  sur  un  pré  constam- 
2>  ment  tenu  en  état  de  clôture,  c'est-à-dire 
»  sur  un  pré  que  le  propriétaire  s'est  perpé*» 
y^  tuellement  eilbrcé  de  mettre  à  l'abri  de  l'exer* 
D  cice  de  ce  droit,  sur  un  pré  où  ce  droit  n^a 
»  pu  s'établir  que  par  l'efibt  d'une  lutte  entre 
D  le  propriétaire  et  les  usagers:  or,  même  dans 
»  lés  coutumes  où  la  servitude  d'usage  ne  pou- 
D  vait  s'acquérir  sans  titre,  on  a  toujours  re^ 
»  connu  qu'elle  pouvait  s'y  prescrire  du  jour 
^  où  il  y  avait  eu  contradiction.  Par  exemple, 
))  l'article  a  du  titre  i5  de  la  coutume  de  Bour- 
»  gogne  porte  que  l^on  ne  peut  açoir  usage 
y>  en  bois  d'autrui^  ni  djt^oit  pétitoire  ou  pos- 
D  sessoire,  par  quelque  la{>s  de  temps  que  ce  soit^ 
7)  sans  en  avoir  titre  ou  payer  redevance  ;  et 
))  là'dessus,  le  président  Boubier,  t.  2,  p.  584^ 
))  observe  qu'il  y  a  pourtant  un  cas  où  ce  droit 
))  d'usage  peut  être  acquis  par  la  prescription  ; 


(i)  Voy.  dans  ses  questions  ds  droite  au  mot  vaiiit 
pàtwrt  >  §•  a  I  pag.  ôo3|  coL  x. 
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y>  c'est  'quand  elle  a  couru  d  die  contradiction 
»  nis;  car,  comme  disent  nos  auteurs,  par  ce 
»  moyen,  la  possession  dé  la  liberté  est  inter- 
y>  vertiej  et  la  possession  de  la  servitude  d^u* 
j>  sage  légitimement  commencée.  La  Cour  (  le 
»  parlement  de  Dijon  )  te  jugea  ainsi  par  un 
y>  arrêt  du  3  février  i6î25  ,  rapporté  par  Chevan^ 
y>  nés  sur  l'article  a  du  titre  i3  de  notre  cou- 
>  tume.  » 

On  doit  dire  à  plus  forte  raison  qu'il  y  au- 
rait interversion  dans  la  cause  de  la  possession 
de  l'usage,  si  le  propriétaire,  youlant  défricher 
son  fonds,  avait  éprouvé  une  oppoâtion  for- 
melle de  la  part  de  l'usager,  et  que,  sur  cett^ 
opposition ,  il  eût  cessé  son  défrichement.  Il  ne 
serait  pas  douteux  que  dès-lors  l'usager  n'eût 
joui  de  son  usage  à  titre  de  servitude,  et  qu'a- 
ptes trente  ans  de  possession  exercée  depuis 
cette  opposition,  il  ne  dût  être  maintenu  dé- 
finitivement dans  son  droit,  comme  lui  étant 
l^itimement  acquis. 

Enfin  s^il  y  avait  eu,  par-devant  les  tribu- 
liaux ,  contestation  entre  le  propriétaire  et  Fu- 
sager,  et  que  celui-ci  eût  obtenu  jugement  de 
maintenue  dans  le  droit  de  bouchoyage  par  lui 
revendiqué  ;  tout  jug^iitot  de  cette  nature  passé 
en  force  de  chose  jugée  serait  un  titre  irré- 
i&agable  au  moyen  duquel  la  servitude  pcnirrait 
être  exercée  à  l'avenir,  malgré  le  propriétaire 
qui  se  trouverait  forcé  de  l'ainsi  souffrir,  ^i) 
■i^—— — i^^^^— ^-^  ■  1^—^———^    ,    II,  ■.— ^— .^1— ^^ 

(l)  VoT.  dans  les  questions  de  droit  de  Bf.  Merlin  ^ 
aa  mot  shmà/u  pâture  ^  pg.  4g8 ,  ccd.  a  au  bas  j  un  «rrél 
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Vainement  dirait-on  qu'une  pareille  décision 

ne  comporterait  toujours  que  l'adjudication  de 

l'exercice  d'un  droit  facultatif,  puisque  le  bou- 

chojage  n'est  autre  chose  que  cela. 

Cette  objection  ne  serait  rien  ;  car ,  comme  il 
est  impossible  de  dire  qu'un  droit  de  servitude 
ne  soit  exercé  que  sous  le  bon  vouloir  et  par  la 
tolérance  du  propriétaire  du  fonds  asservi ,  lors-^ 
qu'au  contraire  il  est  démontré  en  fait  qu'oa 
en  jouit  malgré  lui:  de  même  il  serait  impos- 
sible dé  concevoir  comment  un  tribunal ,  pro- 
nonçant entre  le  propriétaire  qui  s'oppose  à 
l'exercice  de  l'usage ,  et  l'usager  qui  le  reven- 
dique, n'eût  adjugé  à  celui-ci  qu'un  droit  pu* 
rement  facultatif 

C'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  le  principe' 
que  nous  avons  établi  ailleurs,  sur  Innovation 
de  cause  qui  s'opère  par  le  compromis  judi- 
ciaire (1),  et  de  dire  que  le  jugement  étant  un^ 
fois  rendu,  on  ne  doit  plus  voir  que  ce  qui  est 
adjugé,  pour  s'y  conformer;  proindè  non  ori-- 
ginem  judicii  spectandam  ^  sed  îpsam  judïcati 
^elut  cbligationem  (2). 

*  I I  I   I  U  I  III  II  I  ■      M 

de  la  Cour  de  cassation  du  i4  fructidor  an  9 ,  <jut  Ta 
ainsi  décidé  en  lait  de  Yaîne  pâture ,  qui  n^aurait  été- 
qu'un  droit  facultatif^  s'il  n'avait  été  confirmé  par  del' 
fuçemens. 

(1)  Voy.  sous  le  n.**  129a. 

(3)  L.  3;  §•  II  ^  ff.  de  peculioj  lib.  iS^  lit.  x- 
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DEUXIÈME    QUESTION. 

5525.  Lorsque  par  suite  éCun  procès  agiié  eritre 
deux  communes  ,  Vune  d'elles  a  obtefiu  unjuge^ 
ment  qui  la  déclare  généralement  usagère  au 
bouchoyage  sur  tout  le  territoire  de  P autre,  cette 
adjudication  d'usage  pèse-t-elle  même  sur  les 
fonds  privés  ?  ' 

j 

En  d'autres  termes  y  si  parmi  les  habilans  de 
la  commune  qui  a  perdu  son  -procès  ,)  il  y  en  a 
qui  soient  en  leur  particulier  propriétaires  de 
quelqif^s  prés-bois  y  seront^ih  obligés  de  souffrir 
que  les  habitans  de  Vautre  commune  viennent 
exercer  le  droit  de  bouchoyage  sur  ces  prés-bois, 
qui  ne  sont  que  dans  leur  domaine  prit^é  ? 

Nous  avons  fait  voir,  dès  le  commencement 
de  ce  chapitre ,  que  le  droit  de  bouchoyage 
n^était,  dans  son  origine,  qu'un  droit  indivi- 
duel et  non  un  droit  de  communauté;  mais 
comme  la  main  du  temps  qui  détruit  tout,  peut 
aussi  tout  modifier  ,  l'usage  s'est  établi  de 
n'exercer  le  droit  de  bouchoyage ,  comme  celui 
de  vaine  pâture  ,  que  territorialement  ;  c'est-- 
à- dire  que  communément  ce  droit  n'est  usagé, 
sur  les  fonds  composant  le  territoire  d'une, 
commune ,  que  par  les  habitans  qui  composent 
la  commune  elle-même. 

Mais  il  est  possible  que,  par  la  suite  des  siècles, 
une  commune  ait  prétendu  avoir ,  en  celte 
qualité  et  pour  la  masse  de  ses  habilans,  ce 
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«îroît  à  exercer  sur  le  territoire  d'une  autre,  et 
qu'elle  soit  parvenue  à  se  le  faire  adjuger  ainsi  : 
c'est  alors  que  se  pre'sente  à  résoudre  la  question 
qu'on  vient  de  proposer. 

.  La  solution  négative  de  cette  question  dériva 
de  principes  qui  sont  absolument  incontestables. 

i.o  C'est  une  vérité  élémentaire  que  ce  qui  est 
dû  ou  appartient  à  une  communauté  d'habitans , 
n'est  dû  ou  n'appartient  qu'au  corps  jmême  de 
la  commune,  et  non  pasauxdifTérens  particuliers 
qui  la  composent;  et  que  réciproquement  ce 
que  doit  une  commune  ,  n'est  pas  dû  par  ses 
habitans  considérés  ut  singuli ,  maïs  seulement 
par  le  corps  même  de  la  commune;  si  quid 
unwersilàli  débet ur,  singulis  non  débet ur  ^  nec  ^ 
guoddebet  unwersitas ,  singuU  debent.  (i)  D'où 
il  résulte  que  l'action  qui  est  dirigée  contre 
le  corps  de  la  commune^  n'est  pas  dirigée  contre 
les  particuliers  eux  -  mêmes ,  et  qu'en  consé- 
quence le  jugement  rendu  contre  la  commu-; 
nauté  ne  peut  étendre  ses  effets  sur  les  par- 
ticuliers auxquels  on  ne  demandait  rien  ,  et 
qui  étaient  étrangers  au  procès. 

5.®  Il  n'y  a  que  celui  qui  jouit  d'une  chose, 
à  titre  de  maître  qui  .  puisse  l'engager  dans 
le  compromis  judiciaire,  comme  il  n'y  a  que 
le  propriétaire  qui  puisse  valablement  aliéner 
sa  chose  :  or ,  le  corps  de  la  commune  qui  a 
soutenu  un  procès  pour  se  défendre  contre 
l'exercice   d'^un   droit   de  bouchoyage  ,  n'était 

(i)  L.  7,  5'  1^  ff.  quod  cujusque  uniuersit,  nom.j  lib.'  3,. 
tit.   4. 
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certainement  ni  propriétaire,  ni  possesseur  à 
tilre  de  maître,  des  pres-bois  dont  les  habitans 
étaient  eux-mêmes  propriétaires  et  possesseurs 
chacun  en  particulier;  donc  ces  prés- bois  n'ont 
pu  être  atteints  par  le  compromis  judiciaire  qui 
n'a  été  consenti  que  par  le  corps  de  la  com« 
mune;  donc  l'adjugé  du  bouchoyage  ne  peut 
s'étendre  que  sur  les  prés -bois  communaux  et 
non  sur  les  prés-bois  des  particuliers. 

3.0  Enfin  ^  la  doctrine  que  nous  professons  ici) 
résulte  encore  des  textes  les  plus  positif  du  droit 
tant  ancien  que  nouveau ,  sur  le  règlement  def 
effets  de  la  chose  jugée.  Lorsqu'il  est  question 
de  savoir  si  l'exception  de  la  chose  jugée  pèse 
sur  quelqu'un ,  ou  si  les  effets  d'un  jugement  lui 
sont  applicables,  il  faut,  dit  la  loi  romaine , 
examiner  si  la  demande  a  pour  objet  le  même 
corps ,  la  même  quantité ,  le  même  droit;  s'il  j 
a  même  cause  dans  l'actiofi  et  les  mêmes  con- 
ditions dans  les  personnes,  &ute  de  quoi  et  sans 
le  concours  de  toutes  ces  conditions ,  le  juge-* 
ment  doit  êlre  regardé  comme  une  chose  étran- 
gère et  sans  effet  à  P^ard  de  cdui  au  préju- 
dice duquel  on  voudrait  le  &ire  exécuter;  cum 
quœrUur,  hœc  exceptio  noceat ,  nec  ne  :  inspir 
ciendum  est  an  idem  corpus  sii,  qutwtiias  ea*- 
dent  y  idem  jus.  Ei  an  eadem  causa  pelendi, 
et  eadem  conditw  personarum  :  quœ  nisi  omnia 
eoncurrunl,  alia  res  est  (i)  Le  code  civil  Teut 
de  même  (i55i)  que   Tautorité  de  la  Aosc 

(i)  LL.  XX,  i3  et  i4j  C  c&  exc^ptiom*  niJënScat^j 
fibw  44^  tit.  a. 
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jugée  n'ait  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fait  Tobjet 
du  jugement ,  et  il  déclare  qu'il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même;  que  la  demande 
5oit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties  ^  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Ainsi ,  soit  d'après  l'ancienne ,  soit  d'après  la 
nouvelle  législation ,  il  est  constant  que  les  ef- 
fets des  jugemens  ne  s'appliquent  que  là  où  il 
y  a  identité  de  personnes  et  de  choses;  or  il 
n'y  a  pas  identité  entre  la  personne  morale  et 
fictive  qui  consiste  dans  le  corps  de  la  commune, 
et  la  personne  physique  et  réelle  de  chaque  ha- 
bitant pris  en  particulier ,  comme  encore  il  n'y 
a  aucune  identité  de  choses  entre  les  prés-bois 
communaux  à  l'égard  desquels  seulement  la  com- 
mune a  pu  s'engager  dans  un  procès  dé  bouchoya- 
ges,  et  les  prés-bois  des  particuliers;  donc  le 
jugement  prononcé  contre  la  commune  qui  a 
succombé,  ne  peut  être  exécutoire  que  sur  ses 
fonds  communaux,  et  nullement  sur  les  fonda 
propres  et  particuliers  des  habita  ns. 

Il  faut  donc  tenir  pour  règle  absolument  gé- 
nérale, que,  nonobstant  tout  procès  de  ce  genre 
agité  et  jugé  entre  communes,  les  droits  desha- 
bitans ,  en  ce  qui  touche  à  leurs  propriétés  par- 
ticulières, restent  dans  tout  leur  entier. 
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TROISIÈME    QUESTION. 

3326.  Quels  seraient  y  au  sujet  du  droit  de  bou^ 
choyage,  les  effets  d^un  partage  ou  d^une  trari- 
saclion  qui  auraient  été  passés  entre  deux  com- 
munes ,  et  dans  lesquels  ce  droit  aurait  été  ré- 
servé par  l'une  des  parties  sur  le  territoire  de 
Vautre,  ou  réciproquement  par  les  deux  parties 
èur  r ensemble  de  leurs  deux  territoires? 

Cette  transaction  ou  ce  partage  dei>raient*ils 
étendre  leurs  effets  jusque  sur  les  fonds  des  par- 
ticuliers ^  pour  les  rendre  passibles  de  la  mêrn^ 
serifitade  ?   ' 

Cette  question  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  co- 
rollaire de  la  précédente^  et  doit  être,  de  même, 
décide'e  dans  un  sens  négatif,  attendu  qu'il  n'ap- 
partient point  au  corps  de  la  commune  d'aliéner 
\s^  propriété,  nj  la  liberté  des  ifonds  des  particu^ 
Keivs,  ni  de  faire  la  reconnaissance  d'aucune 
servitude  à  la  charge  de  ces  fonds,  parce  qu'il 
lie  peut  cesser  d'être  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a 
que  le  maître  qui  puisse  çlisposqr  de  sa  chose. 

Nous  avons  sur  cette  question  un  exemple  de 
comparaison  bien  analogue  dans  ce  qui  se  prati- 
quait anciennement  en  fait  de  reconnaissance  des 
servitudes  féodales,  lors  du  renouvellement  des 
terriers  des  seigneurs. 

On  distinguait  les  reconnaissances  des  droits 
généraux  et  celles  des  droits  particuliers. 

Sous  la  dénomination  de  droits  généraux  l'on 
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comprenait  les  charges  qui  pesaient  sur  le  corps 
entier  de  la  communauté,  telles  que  la  justice, 
la  directe,  si  elle  était  universelle;  la  main- 
morte et  ses  attributs,  si  la  teri'e  était  en  gé- 
néralité de  main  -  morte  ;  les  banalités  ,  les 
corvées ,  etc.  ;  la  consistance  ,  l'état  et  les 
charges  des  biens  communaux ,  ainsi  que  les 
droits  d'usages  ou  de  pâturages  qui  pouvaient 
appartenir  an  corps  de  la   commune. 

Les  reconnaissances  particulières  avaient  pour 
objets  les  cens,  rentes,  champarts  ,  ou  autres 
charges  et  redevances  réelles,  dues  au  seigneur, 
ou  que  le  seigneur  avait  droit  de  percevoir  sur 
chaque  fonds  ou  sur  les  différens  fonds  par- 
ticuliers. 

Or  il  était  de  règle  que  les  reconnaissances 
générales  ,  même  faites  par  le  corps  entier  des 
habitans  réunis  à  cet  effet ,  ne  pouvaient  com- 
prendre que  les  droits  généraux;  qu'elles  n'étaient 
point  obligatoires  quant  aux  droits  particuliers 
qu'on  auraitvoulu  y insérerjet  qu'il  n'appartenait 
qu'à  chaque  propriétaire  ou  tenancier  de  fonds 
de  reconnaître  valablement  la  charge  dont  son 
héritage  pouvait  être  grevé,  ce  Les  reconnaissances 
»  générales,  dit  Bretonnier  sur  Henrys^  ne  sont 
j>  valables  que  lorsque  les  droits  concernent 
y>  également  tous  les  possesseurs  des  héritages , 
))  comme  les  droits  de  banalité  des  moulins , 
»  des  fours,  des  pressoirs ,  et  autres  semblables j 
y>  pour  lors  il  suffit  que  les  reconnaissances 
»  soient  passées  par  la  plus  grande  partie  des, 
»  habitans,  pour  obliger  tous  les  particulier^ 
a»,  et  même  les  forains  qui  possèdent  4e$  hçvW 
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sont  point  en  nature  de  prairie  et  dont  les 
seconds  fruits  sont  d'une  valeur  presque  nulle; 
mais  qu'en  fait  de  prairies  dont  les  seconds 
fruits  peuvent  être  très- considérables ,  le  droit 
de  les  recueillir  par  le  moyen  de  la  vaine  pâture 
ou  autrement  ,  emporte  une  association  à  la 
propriété  ;  d'où  il  résulte  que  ,  si  ce  droit  est 
fondé  en  titre,  il  ne  peut  plus  être  permis  d'^en 
priver  le  propriétaire ,  même  par  le  moyen  de 
la  clôture  du  fonds  ;  que  la  preuve  de  cette 
vérité  résulte  évidemment  de  l'article  1 1  de  la 
section  précitée,  suivant  lequel ,  si  le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire  de  clorre  ses  héritages, 
a  lieu  même  par  rapport  aux  prairies ,  ce  n'est 
que  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  propriété ^ 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  com- 
munes à  tous  les  habitans,  soit  immédiatement 
après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  soit  dans 
tout  autre  temps  déterminé  ;  qu'ainsi  et  en  fait 
de  prairie,  le  droit  de  vaine  pâture  est  une 
véritable  servitude  d'usage  qui  met  obstacle  à 
la  faculté  de  clorre  ,  dès  qu'il  est  fondé  en  titre. 

Que  ce  point  de  droit  étant  ainsi  bien  re- 
connu ,  la  conséquence  qui  en  résulte  nécessai- 
rement ,  c'est  que  les  habitans  de  la  commune 
voisine  au  profit  desquels  le  droit  de  Vaine  pâ- 
ture a  été  concédé  ou  reconnu ,  sont  en  droit 
de  mettre  obstacle  à  la  clôture  des  prés ,  puis- 
qu'ils sont  fondés  en  titre  pour  Texercice  de 
cette  servitude  qui  est  pour  eux  une  véritable 
j3ropriété. 

fionobstant  ces  ralsonnemens  généraux  ,  la 

question 
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i[uestion  doit  être  résolue  par  la  distinction  sui* 
vante  : 

Ou  la  commune ,  dans  le  territoire  de  laquelle 
eist  renfermée  la  prairie ,  avait ,  lors  de  la  tran- 
saction ,  un  droit  de  servitude  véritable  sur  la 
perception  des  seconds  fruits ,  ou  elle  n'y  exer- 
çait que  le  simple  droit  de  vaine  pâture  ter- 
ritoriale. 

Si  l'on  se  trouve  placé  dans  la  première  de  ces 
liypothèses,  c'est-à-dire  s'il  est  prouvé  que  la 
commune  dont  le, territoire  embrasse  la  prairie, 
avait  été,  par  quelques  jugemens  ou  autres  ac- 
tes rendus  contre ,  ou  stipulés  avec  les  posses- 
seurs des  héritages ,  reconnue  propriétaire  des 
secondes  herbes  de  la  prairie ,  il  sera  hors  de 
doute  qu'elle  pourrait  elle-même  s'opposer  à  la 
clôture ,  et  il  faudra  en  dire  autant  à  l'égard  des 
habitans  de  la  commune  voisine  dont  la  cause 
doit  être  identique,  parce  qu'ayant  été ,  par  leur 
transaction ,  associés  au  droit  de  propriété  des 
seconds  fruits ,  ils  seront ,  comme  l'autre  com- 
mune ,  fondés  en  titres  et  sur  les  mêmes  titres 
pour  mettre  obstacle  à  la  clôture. 

Si  au  contraire  la  commune  de  la  situation 
de  la  prairie  n'y  exerçait  que  le  droit  commun 
de  la  vaine  pâture  territoriale  ,  ou  s'il  n'est  pas 
démontré  qu'elle  l'ait  exercé  comme  fondée 
sur  quelques  titres  particuliers,  il  faut  décider 
que,  par  la  transaction  passée  entre  elle  et  la 
commune  voisine  ,  elle  a  tout  simplement  voulu 
«ssocier  celle-ci  dans  son  droit  de  vaine  pâture 
territoriale  ,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  d'une 
jouissance  toujours  précaire  j  que  ce  fut  là  le 
TOI.  VII.  27 
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seul  objet  de  la  concession  faite  à  l'autre ,  parce 
que  c'était  là  le  seul  objet  de  son  droit,  et 
qu'elle  n'a  ni  pu  ni  voulu  établir  sur  les  fonds 
privés  composant  cette  prairie ,  un  droit  de  servi- 
tude qui  empêchât  jamais  les  propriétaires  de 
clorre  leurs  héritages. 

Et  d'abord  le  corps  delà  commune  n'aurait  pu 
établir  un  tel  droit  de  servitude  sur  des  fonds 
de  particuliers^  parce  qu'elle  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ,  et  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  puisse  en  disposer. 

En  second  lieu ,  elle  n'a  pas  même  voulu  im- 
poser cette  servitude,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
entre  elle  et  la  commune  voisine,  que  dé  ren- 
dre celle-ci  participante  des  avantages  de  la 
vaine  pâture  telle  qu'elle  était  exercée. 

L'acte  par  lequel  l'une  des  communes  a  con- 
cédé à  l'autre  la  faculté  de  prendre  part  aux 
avantages  de  la  vaine  pâture  ,  n'a  pu  opérer  au- 
cune interversion  dans  le  droit  qu'il  s'agissait 
d'exercer  ;  car  ne  pouvant  accorder  que  ce  qui 
lui  appartenait  à  elle-même  ,  elle  n'a  réellement 
pu  concéder  que  la  participation  à  un  droit  pu- 
rement précaire  et  facultatif,  pour  tout  le  temps 
durant  lequel  les  propriétaii^es  n'y  mettraient 
pas  obstacle  par  la  clôture  de  leurs  héritages. 

La  décision  contraire  entraînerait  une  bizar- 
rerie insoutenable  ;  car  il  en  résulterait  que  les 
habitans  de  la  commune  qui  a  fait  la  conces- 
sion ne  pourraient  pas  s'opposer  à  la  clôturé 
des  propriétaires ,  attendu  que ,  pour  eux ,  le 
droit  de  vaine  pâture  ne  serait  fondé  que  sur 
l'ancien  usage  ;  tandis  qu'on  admettrait  dans  les^ 
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habitans  de  la  comnume  voisine  la  faculté  d'em- 
pêcher cette  même  clôture ,  comme  si  l'ayant- 
cause  ou  le  cessionnaire  pouvait  avoir  plus  de 
droit  que  le  cédant ,  ou  avoir  un  autre  droit  que 
celui  qui  a  pu  lui  être  cédé  ! 

11  y  a  plus  encore ,  c'est  que  si  les  habilans 
de  la  commune  étrangère  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  fondés  en  titre  vis-à-vis  des  pai- 
ticuliers  propriétaires  de  la  prairie ,  ils  se  trou- 
veraient associés  à  la  propriété  de  ceux-ci  ,  et 
pourraient  en  exiger  le  partage  par  la  voie  du 
cantonnement;  or^  on  sent  que  des  conséquences 
aussi  exorbitantes  ne  peuvent  résult^er  d'une 
simple  transaction  passée  entre  deux  communes , 
dont  l'une  n'aurait  jamais  pu  transmettre  à  l'au- 
tre la  propriété  des  fonds  pinvés  de  ses  habitans. 

QUATRIÈME    QUESTION, 

5328.  Le  jugement  obtenu  par  une  commune  con-- 
ire  une  autre  commune ,  ou  la  transaction  pas^  • 
sée  entre  deux  communes,  sur  le  fait  des  hou- 
choyages  y  seraient-ils  des  titres  siiffisans  pour  ser* 
vira  la  prescription  de  la  servitude  sur  les  fonds 
de  particuliers  ? 

•  • 

Une  commune  s'est  fait  adjuger,  par  les  tri- 
bunaux 5  le  droit  d'usage  au  bouçhoyage  sur  le . 
territoire  d'une  autre  commune ,  ou  a  été  re- 
connue usagère  au  même  droit,  par  une  tran- 
saction passée  entre  les  deux  communes  :  par . 
suite  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  titres,  les  ha- 
bitans de  lu  commune  foraine  ont  joui  du  droit 
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de  bouclloyage  sur  tout  le  temtoire  de  l'autre, 
en  Texerçant  indistinctement  soit  sur  les  prés- 
bois  communaux  ,  soit  sur  ceux  des  particuliers; 
la  servitude  ponrra-t-elle  être  prescrite  en  vers  les 
particuliers  ?  Voilà  la  question. 

Pour  Taflirmative  on  peut  dire  que  toute 
servitude  peut  être  acquise  par  la  prescrîi>tfon  , 
quand  la  possession  de  celui  qui  en  jouit  est 
fondée  sur  un  titre,  qu'il  n'y  a  pas  de  titre  plus 
respectable  et  qui  puisse  être  mieux  le  fondement 
d'une  possession  légitime  qu'une  décision  éma- 
née des  tribunaux ,  ou  une  transaction  authen- 
tiquement  consentie  par  les  communes  iuté- 
i-essées  ;  que  si  les  titres  de  cette  nature  ne  sont 
pas  suffisans  par  eux-mêmes  pour  établir  direc- 
tement le  droit  de  servitude  sur  le  fonds  de  par- 
ticuliers ,  pris  égard  à  ce  que  ces  fonds  ne  sont 
pas  à  la  disposition  de  la  commune ,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  suffisans  pour  servir  de 
fondement  à  la  prescriptioii ,  puisque  c'est  pré- 
cisément dans  le  cas  où  l'aliénation  d'une  chose 
ou  d'un  droit  a  été  faite  d  non  domino ,  que  le 
possesseur  a  besoin  de  recourir  à  la  prescription 
«t  que  cette  institution  de  la  loi  civile  vient 
à  son  secours^  toutes  les  fois  qu'il  jouit  avec 
titre. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
?que  la  question  doit  être  décidée  dans  un  sens 
négatif. 

Cette  décision  n'est  qu'une  conséquence  né- 
cessaire des  solutions  que  nous  avons  données 
tiuxdeux  questions  qui  précèdent.  Du  moment, 
0ï  effet 5  qu'il  est  démontré  que  l'adjudication 
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du  droit  de  bouchoyage  n'a  élé  prononcée  que 
contre  la  commune,  ou  que  la  concession  n'ea 
a  été  consentie  que  par  le  corps  de  la  commune  ^ 
il  est  nécessaire  de  dire  que  l'établissement  de 
la  servitude  ne  peut  porter  que  sur  les  fond.ç 
communaux  ;  que  ce  n'est  que  sur  ces  fond^ 
que  le  titre  des  usagers  peut  recevoir  son  ap- 
plication, et  que  ne  pouvant  atteindre  les  fonds- 
de  particuliers,  il  serait  absurde  d'en  étendre 
les  effets  sur  ces  fonds ,  puisque  ce  serait  les 
étendre  en  dehors  de  leur  cause. 

Ainsi,  à  supposer  que  les  usagers  se  soient 
portés  à  exercer  le  bouchoyage  sur  les  héritages 
privés,  cette  jouissance  extensive  aura  été  exer- 
cée sans  titre,  puisqu'il  est  constant  que  leur 
titre  ne  s'appliquait  point  à  ces  héritages  ; 
d'où  résulte  la  conséquence  que  n'ayant  joui 
que  par  la  tolérance  des  propriétaires,  le  droit 
purement  facultatif  qu'on  leur  a  laissé  exercer 
ne  peut  avoir  dégénéré  en  un  droit  de  servitude 
proprement  dite ,  par  le  seul  efïet  d'une  sem- 
blable possession. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible  encore, 
usons  d'une  comparaison,  et  supposons  que  Tf-^ 
Tius  ait  acquis  de  bonne  foi  un  fonds  qui 
n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  il  l'aura  pres- 
crit par  dix  ans  de  possession,  si  le  véritable 
maître  est  domicilié  sur  les  lieux  ;  niais  admets 
tons  qu'au  lieu  de  se  contenter  du  f^nds  qu'it 
avait  acquis  et  auquel  seul  son  titre  était  ap- 
plicable^ il  ait  également  pris  possession  d'un 
héritage  voisin  appartenant  à  un  troisième  maî< 
tre,  certes  il  ne  pourra  pas  également  opposer 
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la  prescription  décennale  pour  retenir  ce  se- 
cond héritage,  parce  qu'on  lui  opposei-a  avec 
raison  qu'il  en  a  joui  sans  titre,  attendu  que 
la  vente  en  vertu  de  laquelle  il  est  entré  en 
jouissance  du  premier,  ne  s'appliquait  pas  à 
celui-ci. 

Supposons  encore,  si  l'on  veut,  que  les  ha- 
bitans  de  la  commune  usagère  n'aient  plaidé 
ou  transigé  qu'avec  un  particulier,  et  niaient 
obtenu  l'adjudication  ou  la  concession  du  bou- 
choyage  que  sur  un  pré-bois  de  ce  partîca- 
lier;  certes,  nonobstant  le  jugement  ou  la  con- 
cession par  eux  obtenus ,  ils  n'en  resteront  pas 
moins  sans  titre  pour  s'emparer  de  la  jouis- 
sance de  la  servitude  soit  sur  les  fonds  com- 
munaux, soit  sur  ceux  des  autres  particuliers  du 
même  village;  et  à  supposer  qu'ils  étendent  leur 
jouissance  sur  ces  fonds ,  elle  n'v  sera  exercée 
que  sans  titre  et  par  la  simple  tolérance  des 
propriétaires. 

Eh  bien  !  les  mêmes  raisons  se  présentent  avec 
toute  leur  force,  pour  repousser  les  habitans 
nir^quels  le  droit  de  bonchoyage  n'aurait  été 
adjugé  que  sur  les  fonds  communaux  et  qui 
prétendraient  trouver,  dans  cette  adjudication, 
un  titre  suffisant  pour  avoir  prescrit  le  même 
■<li"oit  sur  les  prés-bois  de  particuliers,  puisque 
dans  un  cas,  comme  dans  l'autre.»  H  faudrait 
étendre  les  effets  au  delà  de  ce  que  comporte 
leur  cause ,  ou  vouloir  les  obtenir  là  où  la  cause 
"ne  les  oj^ere  point. 
53^-  Mais  faudrait- FI  encore  adopter  la  même 
Oécisîon  dans   le    cas  où    le   jugement  ou  h 
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transaction  portant  adjudication  ou  concession 
du  droit  de  bouchoyage  ,  auraient  été  précisé- 
ment prononcé  ou  stipulée  à  Fégard  de. fonds 
déterminés  qui  seraient  dans  le  patrimoine  d'ua 
ou  de  plusieurs  particuliers? 

.  Les  habitans  d.'une  commune  ont  prétendu 
avoir  le  droit  de  bouchoyage  sur  un  cantoa 
de  prés- bois  situés  dans  le  territoire  d'une  au- 
tre commune  :  ces  prés-bois  ne  sont  point  com- 
munaux ;  ils  appartiennent  à  des  particuliers  : 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont 
situés  s'est  opposée  aux  prétentions  des  habitans 
de  l'autre  commune,  et  celle-ci  a  obtenu,  soit 
par  jugement,  soit  par  transaction,  sa  main- 
tenue dans  le  droit  de  bouchoyage  par  elle  pré- 
tendu; mais  les  propriétaires  des  prés-bois  n'ont 
figuré,  en  cette  qualité,  ni  dans  le  jugement, 
ni  dans  la  transaction  ;  pourront-ils  encore  re- 
pousser le  moyen  de  la  prescription  qui  leur 
est  opposée  par  la  commune  usagère  ? 

Pour  la  négative,  on  dira  qu'il  n'y  a  plus  moyen 
de  décliner  ici  l'application  du  titre  constitutif 
du  droit  d'usage,  puisqu'il  porte  nominativement 
sur  certains  prés-bois  déterminés,  et  que  les  pro- 
priétaires de  ces  fonds,  ayant  pu  former  leur  op- 
position à  l'exécution  du  jugement  ou  de  la  tran- 
saction qui  établissait  la  servitude  du  bouchoyage 
sur  leurs  prés ,  et  ne  l'ayant  pas  formée ,  doivent 
être  soumis  à  la  règle  suivant  laquelle  alienare 
videtur  qui patitur  usucapi. 

.Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
encore  que  cette  question  secondaire  doit  être 
décidée  par  une  distinction  semblable  à  celle  que 
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nous  avons  faite  plus  haut  (i)  sur  les  effets  d*un« 
transaction  qui  aurait  été  passée  entre  deux  coni' 
munes,  dont  l'une  aurait  cëdé  à  l'autre  l'usage 
de  la  vaine  pâture  sur  une  prairie  déterminée, 
renfermée  dans  son  territoire,  et  dont  les  fonds 
seraient  des  propriétés  de  particuliers,  et  qu'en 
conséquence  on  doit  dire  : 

1.°  Quesila  commune  de  la  situation  despr^ 
bois  avait  été  eUe-mème  en  voie  de  prescrire  le 
droit  de  bouclioyage  ,  comme  établie  en  posses- 
sion civile  de  l'exercer,  par  suite  de  quelques 
actes  de  contradiction  qui  auraient  eu  lieu  entre 
elle  et  les  propriétaires,  les  habïtans  de  la  com- 
mune qui,  par  jugement  obtenu  contre  elle,  ou 
par  t)*ansaclion  passée  avec  elle ,  auraient  été  as- 
sociés à  ses  droits,  pourraient  de  même  opposer 
la  prescription  aux  propriétaires  des  fonds; 

2.."  Qu'au  contraire,  lorsque  la  commune  de 
la  situation  des  prés-bois  n'y  exerçait  le  bou~ 
choyage  que  d'une  manière  purement  précaire  , 
ou  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  l'eût  exercé 
en  V'erlu  d'une  possession  vraiment  civile ,  les 
habitans  de  la  commune  voisine,  qui ,  par  juge- 
ment rendu  contre  elle,  ou  par  transaction  pas- 
sée avec  elle,  ont  été  associés  à  sa  jouissance, 
n'ont  toujours  acquis  par  là  qu'un  droit  pure- 
ment £tcultatif  à  l'égard  des  propriétaires  des 
fonds  ;  droit  qui,  par  sa  nature,  résiste  à  l'accom' 
plissement  de  toute  prescription. 
i  11  est  évident ,  en  effet,  qu'en  laissant  à  part 
Ues  propriétaires  des  prés-bois,  sans,  les  appeler 

33=7. 
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clans  le  jugement  ou  dans  la  transaction,  les  com- 
munes n'ont  voulu  agir  que  sur  leurs  droits  pro- 
pres de  communautés ,  et  qu'elles  ont  voulu  évî^ 
ter  toute  contradiction  de  la  part  de  ces  proprié- 
taires y  il  est  évident  que  la  commune  de  la  si- 
tuation des  fonds  n'a  ni  pu ,  ni  voulu  engager 
dans  le  compromis  judiciaire,  ou  céder  par  la 
transaction ,  que  le  droit  qui  lui  appartenait  à 
elle-même  ;  et  que  la  commune  foraine,  ne  trai**- 
tant  qu'avec  celle  de  la  situation,  n'a  pu  avoir 
l'intention  d'acquérir  autre  chose  qu'une  partici- 
pation au  droit  de  communauté  qui  était  exercé 
par  celle-ci  :  or,  la  commune  de  la  situation  ne 
jouissait  du  bouchoyage  que  comme  d'un  droit 
purement  facultatif  et  précaire  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires des  prés-bois  ;  donc  on  n'a  réellement 
adjugé  ou  cédé  que  la  participation  à  un  droit 
dont  la  jouissance,  toujours  précaire,  résiste  in- 
vinciblement à  la  prescription. 

D'autre  part ,  les  propriétaires  des  fonds  sont 
jtoujours  restés  dans  la  même  position  j  ils  n'a- 
vaient pas  plus  d'intérêt  à  empêcher  que  le  bou- 
choyage fût  pratiqué  sur  leurs  prés  par  les  uns  plu- 
tôt que  par  les  autres;  il  leur  convenait  aussi  bien 
d'être  débarrassés  de  leurs  buissons  par  la  coupe 
des  forains  que  par  celle  des  habitans  du  lieu  ; 
toujours  ils  ont  été  libres  de  souffrir  que  les  uns 
comme  les  autres  pratiquassent  cette  coupe,  tou- 
jours ils  ont  conservé  la  liberté  de  s'y  opposer  : 
et  comme  il  n'y  a  eu  aucun  acte  de  contradiction 
faite  avec  eux,  il  serait  impossible  de^trouver  au- 
cun principe  de  prescription  qui  leur  fut  oppo- 
sable là  où  il  n'y  a  eu ,  à  leur  égard ,  aucune  in- 
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terversion  de  cause  dans  la  possession  des  asa- 
gers. 
533o.  Cest  ici  le  lieu  de  faire  voir  plus  expVicîfe- 
laent  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  les 
droits  de  bouchoyHge  ou  de  vaine  pàttire,  qui, 
par  leur  nature  propre,  ne  sont  que  des  droits 
exercés  en  commiiD  ,  comme  droits  de  terri- 
toires, par  les  habitans ,  tant  que  les  proprié- 
taires des  fonds  n'y  mettent  pas  obstacle,  et  les 
droits  d'usage  proprement  dit  dans  les  forêts, 
qui  sont  au  contraire,  par  leur  nature,  de  véri- 
tables  droits  de  servitude. 

Qu'on  suppose  en  effet  qu'une  commune,  plai- 
dant ou  transi^reant  avec  une  autre,  ait  obtenu 
de  bonne  foi  l'adjudication  ou  la  concessioa 
d'un  droit  d'usage  au  bois  de  cbauffage  ou  de 
construction  dans  une  forêt  qui  appartenait  à  un 
tiers,  et  que  celte  commune  adjudicataire  ou  ces^ 
sionnaire  ait  joui,  sans  réclamation,  de  l'usage  ad- 
jugé ou  concédé,  elle  l'aura  prescrit  au  bout  du 
temps  déterminé  par  ^  loi ,  puisqu'elle  aura  eu 
possession ,  titre  et  bonne  foi  ;  et  elle  devra  être 
maintenue  dans  son  droit  d'usage  sans  que  le  vé- 
litable  propriétaire  de  la  forêt  survenant ,  puisse 
l'en  dépouiller  après  l'avoir  laissé  prescrire.  Ce- 
pendant, s'il  ne  s'agissait  que  d'un  droit  de  bou- 
chojage  ou  de  vaine  pâture ,  les  actes  passés 
s  deux  communes  ne  pourraient  pas  être 
t  opposés,  comme  moyen  de  prescrip- 
iriétaircs  qui  voudraient  faire  ces- 
i  pli  la  vaine  pâture  sur  leurs 
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La  raison  de  cette  différence  se  puise  dans  la 
ïi attire  même  des  choses. 

Les  communes  n'ont  pas ,  par  la  disposition  du. 
droit  commun ,  la  faculté  de  prendre  leur  chauf- 
fîige  dans  les  forêts  de  particuliers ,  et  il  n'y  a 
nulle  part  aucun  usage  qui  les  autorise  à  exercer 
une  telle  faculté,  parce  que  c'est  là  un  droit  de 
servitude,  tel  qu'il  comporte  essentiellement  une 
participation  à  celui  de  propriété;  d'où  il  résulte 
que  quand  une  commune  traitant  avec  une  autre, 
consent  à  lui  céder  ou  reconnaître  un  droit 
d'usage  dans  la  forêt  dont  elle  jouit,  elles  agissent 
l'une  et  l'autre  en  esprit  de  maître ,  et  que  dès-r 
lors  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  précaire  ,  ni  dans 
le  titre  de  la  concession  ,  ni  dans  la  possession  de 
la  commune  cessionnaire  qui  a  joui  comme  te- 
nant la  chose  du  véritable  propriétaire. 

Au  contraire  la  vaine  pâture,  et  le  bouchoyage 
dans  les  lieux  où  il  est  usité,  ne  supposent  au- 
cune maîtrise  sur  les  fonds  qui  en  supportent 
l'exercice.  Ces  espèces  d'usages  sont  précairement 
abandonnés  aux  habitans  par  les  propriétaires 
des  fonds  :  la  commune  n'en  est  saisie  que  comme 
de  droits  qu'elle  exerce  exclusivement  sur  son 
territoire,  parce  que  ce  n'est  qu'au  profit  des 
habitans  que  l'usage  en  est  délaissé;  elle  en  jouit 
donc  par  la  disposition  du  droit  commun  ,  mais 
seulement  comme  d'un  droit  territorial  qui  ne 
j>eut  être  une  servitude  à  l'égard  des  proprié- 
taires, puisqu'au  contraire,  suivant  la  disposi- 
tion du  droit  commun ,  les  fonds  sont  réputés 
libres;  en  un  mot,  elle  en  ]omt Jure  consuetudi- 
nis  seulement,  et  non  jysis Jure  serçitutis ^  c'est- 
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à-(lire,  comme  droit  de  coutume  qui  n'est  point 
une  servitude,  ainsi  que  le  déclare  la  loi  ro- 
maine (i)  :  et  de  là  il  résulte  que  quand  une 
commune,  traitant  avec  une  autre  sur  le  bou- 
choyage  ou  la  vaine  pâture,  y  a  reconnu  ou  con- 
cédé  une  participation  au  profit  de  sa  voisine, 
aucune  des  parties  n'a  pu  agir  en  esprit  de  maître, 
l'une  pour  céder,  l'autre  pour  acquérir  un  droit 
de  servitude  véritable  sur  les  fonds  des  particu- 
liers, puisque  c'est  sciemment  qu'elles  traitent 
l'une  et  l'autre  sur  leur  concours  à  un  simple 
avantage  territorial  dont  l'usage ,  fondé  sur  la 
coutume ,  ne  peut  jamais  dégénérer  en  droit  de 
servitude,  que  par  suite  des  actes  de  contradic- 
tion qui  auraient  eu  lieu  directement  avec  les 
propriétaires  eux-mêmes. 


(i)  L.   i3,    §'  1  p   ff.  communU)  prœdiorum  f  lib.   8^, 
tit.  4. 
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CHAPITRE    LXXXVIIL 

De  l Ameriiigement  des  droits  d'usages 

dans  les  forets. 

355  î.  JL'aménagement  dont  nous  entendons 
traiter  ici ,  est  l'effet  d'un  jugement  prononcé 
sur  la  demande  du  propriétaire ,  par  lequel  on 
assigne  aux  usagers  un  canton  dans  la  foret  usa- 
gère,  non  en  toute  propriété,  comme  dans  le 
cantonnement ,  mais  en  jouissance  exclusive  et 
entière,  pour  y  faire  la  coupe  de  leur  bois,  à 
condition  qu'ils  n'en  pourront  plus  couper  ni  exi- 
ger à  l'avenir  dans  le  surplus  de  la  foret. 

Nous  avons  un  exemple  frappant  des  aména- 
gemens  d'usages ,  dans  ce  qui  se  pratique ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1669,  à  l'égard  des 
Jbois  communaux. 

Suivant  cette  ordonnance ,  un  quart  des  bols 
M\es  communes  doit  être,  dans  chaque  localité, 
séparé  du  surplus  et  mis  en  réserve  pour  y 
laisser  croître  des  futaies,  qui  seront,  en  cas  de 
besoin  ,  et  quand  il  y  aura  lieu ,  vendues  pour 
en  employer  le  prix  dans  l'intérêt  du  corps  de 
la  commune  seulement;  et  les  trois  autres  quarts, 
dont  la  commune  ne  cesse  pas  d'avoir  la  pro-« 
priété  foncière ,  doivent  être  distribués  par  as-» 
slettes  en  usance,  qui  sont  annuellement  déli- 
vrées aux  habitans  pour  les  remplir  de  leur  droit 
d'usage  dans  la  foret  communale  :  au  moyea 
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est  adjugée,  il  faut  au  contraire  que  la  jouis- 
sance  de  cette  portion  ne  soit  pas  tout~à-&it 
équivalente  à  la  jouissance  qu'ils  exerçaient 
sur  l'ensemble  de  la  forêt,  autrement  c'est  le 
propriétaire  qui  se  trouverait  lésé  :  mais  c'est 
là  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  encore 
en  traitant  du  cantonnement. 

L'aménagement  des  usages,  tel  que  nous  ve- 
nons de  le  définir,  ne  fut  jamais  une  institu- 
tion directe  de  la  loi ,  mais  une  mesure  in- 
troduite dans  le  régime  forestier  par  la  juris* 
prudence  des  anciens  parlemens.  Néanmoins  la 
pratique  en  paraît  reconnue  par  l'article  2 a 
du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  sem-r 
ble  en  attribuer  la  connaissance  de  Texécution 
aux  grands- mai  très,  lorsqu'il  dit  généralement 
que  ces  officiers  régleront  les  par/a^^5  des  eaux, 
bois  ,  prés  et  pâtis  communs ,  tant  pour  le 
triage  prétendu  par  les  seigneurs,  que  pour 
l'usage  et  la  dii^ision  entre  eux  et  les  kabi- 
tans. 
5533.  On  voit  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière,  que  les  demandes  en  aménagement 
formées  par  les  seigneurs  ont  d'abord  éprouvé 
beaucoup  de  dilSiculté,  parce  que  les  usagers 
se  plaignaient  de  ce  qu'on  voulait  dénaturer 
leurs  titres,  en  limitant  sur  une  portion  de  fo- 
rêt l'exercice  d'un  droit  qui  leur  appartenait 
«ur  le  tout.  Ils  opposaient  que,  d'après  le  texte 
de  la  loi  romaine,  qui  était  regardée  comme 
constitutive  du  droit  commun  sur  cette  ma- 
tière, il  est  de  la  nature  de  toute  servitude 
foncière  d'être  indivisible  j  qu'il  est  de  son  es- 
sence 
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sence  de  s'étendre  sur  tout  le  fouds,  ita  diffusa 
est  ut  omnes  glebœ  seruiant  (i)y  qu'en  consé* 
quence  on  ne  pourrait,  sans  dénaturer  leur 
droit,  en  limiter  l'exercice  sur  une  partie  seu- 
lement du  tout  qui  en  était  intégralement 
grevé. 

Mais  on  répondait  que  le  principe  allégué 
sur  l'indivisibilité  de  la  servitude  se  trouve^ 
dans  l'espèce,  en  conflit  avec  un  autre  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  forcer  personne  à  rester  dans 
l'indivision  de  jouissance,  lequel  est  le  plus  im- 
périeux, puisqu'il  est  fondé  sur  l'exigence  de 
la  paix  publique  ,  œquissimum  est  communi 
dividendo  judicium  dari,  (iir  enim  ad  arma 
et  rixam  procédure  patiatur  prœtor,  quos  po^ 
test  jurisdictione  sua  componere  (2)  ?  que  la  loi 
romaine  veut  elle-même  que  Tusager  soit  obligé 
de  se  soumettre  à  la  décision  du  juge  lorsqu'il 
prescrit  un  mode  ou  des  bornes  raisonnables 
à  l'exercice  de  son  usage  (3);  qu'en  abandon- 
nant à  la  jouissance  des  usagers  une  portion 
de  la  forêt  dans  laquelle  ils  pussent  prendre 
annuellement  toute  la  quantité  de  bois  qui  leur 
était  due,  ils  restaient  sans  intérêt  pour  s'op* 
poser  à  la  mesure  proposée,  et  que,  d'autre 
part,  le  propriétaire  y  trouvant  son  avantage, 
devait  avoir  le  droit  de  l'exiger,  puisqu'en  l'exé- 
cutant personne  n'en  ressentait  de  lésion,  pro^ 
desse  enim  sibi  quisque^  dum  al/'i  non  nocet , 

mmmmmmtmmmimmm^mÊmmmammÊÊmi^mmmmmmmmmmmmÊÊtmmmmmmmammmmmmmmmmm^ÊmmmmmmmÊmmmmmm^mÊÊmmmmmmmimi^Êm 

(i)  L.  l3,  J.  1,  ff.  (/?  serait  rusticor.  prœd,  j  lîb.  8 ,  tit.  5. 

(2)  L,  i3,  J.  3,  ff.  de  usufructu  j  lîb.  7 ,  tlt.  1. 

(3)  L.  22,  5*  ^9  ff'  ^^  f*^^  et  habitats  Itb.  7,  tit.  8. 
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non  prohibelur,  Nec  quemquam  hoc  nomme 
ieneri  (i)  En  un  mot ,  et  pour  nous  servir  d'une 
comparaison  qui  ne  convient  pas  mal  à  notre 
sujet,  on  faisait  alors,  vis-à-vis  de  l'usager  dont 
on  voulait  réduire  l'usage  à  unç  partie  de  la 
foret,  les  mêmes  raisonnemens  qu'on  fait  au- 
jourd'hui vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire 
dont  on  demande  la  réduction  des  hypothè- 
ques, quand  elles  portent  sur  une  quantité  de 
fonds  qui  s'étendent  au  delà  de  ce  qu'il  ^a 
faut  pour  la  parfaite  sécurité  de  ses  cr^nces. 
5554.  C'est  ce  dernier  sentiment  qui  prévalut,  et 
nous  Toyôns,  dans  la  série  des  auteurs  qui  ont 
successivement  écrit  sur  cette  matière ^  que  dès 
le  mUieu  du  seizième  siècle,  l'aménagement  par 
distraction  d'une  portion  de  foret,  assignée  en 
jouissance  aux  usagers,  ordonnée  par  les  di- 
vers parlemens,  sur  la  demande  des  proprié- 
taires qui  en  requéraient  l'application  à  leurs 
bois,  avait  été  introduit  dans  la  jurisprudence 
fî^ncaise  comme  une  mesure  salutaire  à  la 
conservation  des  forets,  et  qu'enfin  la  demande 
de  cette  mesure  n^était  plus  susceptible  de  coa- 
troverse. 

'  Papon,  en  ses  arrels  notables ,  livre  1 4,  titre 
5,  n.®  1 ,  s'explique  à  cet  égard  dans  les  termes 
suivans: 

€(  Avant  usage  de  bois  pour  son  chauffage^ 
^  ou  pour  bâtir,  peut  soutenir  que  tel  droit 
]»  lui  appartient  en  toute  la  forêt  et  en  dut- 
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y>  cune  partie  d'icelle,  /.  usûspars^  iix  fine  iK 
))  de  usa  et  habitat.  Si  est-ce  pourtant  qu'afiri 
»  d'éviter  difformité  de  la  forêt,  sondit  droit 
»  d'usage  lui  doit  être  limité  à  un  certain  en- 
»  droit,  et  défendu  de  s'élargir  plus  avant,  le 
»  reste  demeurant  quitte  et  libre  dudit  usago 
))  au  seigneur  propriétaire  ce  requérant  y  ^t  ainsi 
»  fut  jugé  par  arrêt  de  Paris,  contre  Bidelaine, 
))  le  6  mars  i55i;  c'est  le  texte  de  la  loi  r/f- 
»  çus^  ^,fine^  et  de  la  loi  deniquè  in  princip.  ff. 
»  de  usu  et  habitat, ,  qui  sont  fort  notables  pour 
»  cette  limitation.  » 

On  peut  voir  la  même  doctrine  établie  en 
des  arrêts  semblables,  rendus  depuis  par  di- 
verses Cours  de  parlemens,  et  rapportés 

Par  Saint- Yon,  liv.  i,  tit.  29,  article  26, 
au  commentaire  ; 

Par  Grivel  en  sa  soixante-sixième  décision  du 
parlement  de  Dole  ; 

Par  Charondas  sur  le  code  Henri,  livre  16, 
titre   18,  article    i  ; 

Par  Filleau  en  son  recueil  des  édits,   ar^'êts 
•  et  règlemens,  part.   2,  tit.   8,  chap.   2; 

Par  Legrand  sur  l'article  168  de  la  coutume 
de  ïroyes,  glose  2,  n.®  7  ; 

Par  le  président  Bouhier  en  ses  observations 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  62,  n.^» 
84  et  suivans.  Cet  auteur,  après  avoir  cité  di- 
vers arrêts  du  parlement  de  Dijon ,  rendus  sur 
cette  matière,  en  ajoute  un  de  la  table  de  marbre 
de  Paris,  du  iS  septembre  i58i,  intèiVenu  en-r 
tre  le  seigneur  de  'rilchatel  et  Bourberain, 
et  les  usagers  de  lu  forêt  de  Velours,  par  le- 


436  TllAlTiî   DES   DROITS 

quel  il  fut  ordonné  que,  sur  la  totalité  de  la 
forêt,  il  serait  fait,  au  profit  des  usagers,  dis- 
traction d'un  canton  de  bois  dont  Tétendue 
serait  déterminée  à  raison  de  trois  arpens  par 
chaque  feu. 

ce  A  quoi  il  fut  ajouté  que  les  usagers  se- 
y>  raient  tenus  de  mettre  la  portion  de  bois  à 
:»  eux  laissée,  en  coupes  ordinaires  à.  la  révo- 
y>  lution  de  dix  ans,  et  d'y  laisser  huit  bali- 
y>  veaux  de  l'âge  du  bois  en  chaque  arpent, 
y>  outre  ceux  qui  se  trouveraient  délaissés  des 
))  précédentes  coupes,  suivant  l'ordonnance.  De 
y>  laquelle  coupe  chacune  année  serait  faite  as- 
y)  siette,  par  chacun  an  de  proche  en  proche, 
y)  et  à  droite  ligne ,  attenant  les  dernières  cou- 
3>  pes ,  par  officiers  de  la  seigneurie ,  et  serait  dis- 
))  tribuée  entre  les  habitans,  par  les  maire  et 
»  procureur  du  village,  sans  pouvoir  toucher 
»  aux  baliveaux  que  par  marques  desdits  of- 
y>  ficiers  qui  seraient  tenus  de  leur  en  marquer 
))  selon  la  nécessité,  sans  pour  cela  prendre 
y>  aucun  salaire,  N.**  90. 

((  Dans  laquelle  portion  laissée  auxdits  ha- 
»  bitans,  le  seigneur  ne  pourra  dorénavant, 
))  prendre  aucune  chose,  fors  la  propriété  nue 
»  avec  la  chasse,  justice,  amendes,  forfaiture 
y>  et  confiscation.  Et  lui  demeurera  le  surplus 
))  de  ladite  forêt  franc  et  quitte  de  tout  usage, 
y)  charges  et  servitudes  quelconques  envers 
».lesdits  habitans.  N.^  92.  » 
5335.  Ce  texte  nous  fournit  l'occasion  de  faire 
remarquer  en  passant  : 

1.0  Que   cette    manière   d'en  agir  avec  les 
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usagers,  suppose  bien  qu'on  ne  les  considé- 
rait pas  alors  comme  obligés  à  former  la  de* 
mande  en  délivrance  du  bois  nécessaire  à  leur 
usage,  ou  du  moins  que  cette  obligation  ne 
leur  était  point  imposée  par  le  droit  commun; 
car  autrement  le  propriétaire  n'aurait  certai- 
nement pas  eu  d'intérêt  à  leur  céder  ainsi  une 
portion  de  sa  foret; 

3.0  Que  c'est  une  chose  qui  a  toujours  été 
considérée  comme  d'ordre  public,  que,  quand 
il  y  a  lieu  à  faire  aux  usagers  une  délivrance 
de  bois,  elle  doit  être  exécutée  par  des  offi- 
ciers revêtus  d'une  autorité  compétente  pour 
cette  opération  ;  qu'en  conséquence  ce  n'est 
point  au  propriétaire  à  la  faire  lui-même; 

5.^  Qu'il  a  aussi  toujours  été  reçu  que  la 
délivrance  ne  doit  rien  coûter  aux  usagers^ 
puisqu'elle  doit  leur  être  faite  sans  que  les 
officiers  chargés  de  l'exécuter  puissent,  pour 
<;ela,  recevoir  aucun  salaire:  et  cela  est  con- 
forme au  principe  qui  veut  que  le  créancier 
reçoive  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  qu'il  soit 
tenu  de  supporter  aucune  charge  pour  l'obtenir. 
5356.  Il  résulte  encore  de  tout  ce  qu'on  vient 
de  dire,  que  dans  le  cas  de  l'aménagement  des^ 
usagers ,  ils  deviennent  maîtres  de  la  superficie 
de  la  portion  de  forêt  qui  est  abandonnée  à- 
leur  jouissance,  et  que  l'ancien  propriétaiinî  de 
toute  la  forêt  ne  retient  plus,  sur  cette  partie , 
que  la  nue  propriété  avec  les  faibles  avantage» 
que  nous  avons  signalés  ailleurs  (l); 
■  — —  «  Il 

(1)  Voy.  sous  le  n.*  3i8x. 
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Que  les  usagei^s  acquérant  ainsi  la  j'ouîssance 
totale  du  canton  qui  leur  est  remis,  doivent, 
dès-lors  en  supporter  les  impôts  fonciers,  tan- 
dis que  c'était  au  propriétaire  à  les  payer, 
lorisque  Pusagè  était  généralement  dû  sur  toute 
la  foret,  et  c'est  là  une  chose  à  laquelle  on 
doit  prendre  égard  pour  la  fixation  de  la  por- 
tion cédée  par  l'aménagement,  laquelle  doit 
être  d^autant  plus  étendue  ;  attendu  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  doit  toujours  payer,  d'une 
manière  ou  de  Fautif,  aux  usagers  tout  ee  qui 
leur  est  dû. 


V  r^VS'V'ITD  I  I  ■*■•         ♦fc.'r-'r» 
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CHAPITRE  LXXXIX. 
Du  Cantonnement. 

5537.  J^  ^^s  avons  à  examiner  successÎTement 
dans  ce  chapitre, 

1 .0  Ce  que  c'est  que  le  cantonnement ,  et  en 
quoi  il  diffère  de  l'aménagement  dont  nous 
avons  traité  au  cliapîlre  qui  précède  ? 

^.^  Quelle  est  l'origine  de  l'action  en  canton- 
nement ;  sur  quoi  elle  est  fondée  ;  par  qui  elle 
peut  être  intentée  ;  et  quelle  est  l'autorité 
compétente  pour  en  connaître  ? 

5.0  Quels  sont  les  droits  d'dsages  à  raison  des- 
quels on  peut  former  l'action  en  cantonne- 
ment? 

4.°  Quels  sont  les  forêts  ou  terrains  sur  les- 
quels on  peut  exiger  le  cantonnement? 

5.^  Quelles  sont  les  convenances  qu'on  doit 
observer  dans  l'exécution  du  cantonnement  ? 

6.°  Comment  on  doit  procédersur  la  demande 
en  cantonnement  ? 

7.°  Dans  quelle  proportion  la  forêt  ou  autres 
teri'ains  usagers  doivent-  ils  être  partagés  ? 

8.0  Enfin,  poun^ait-on  substituer  au  canton- 
nement un  simple  rachat  en  argent? 
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SECTION   I. 

Ce  que  c^est  que  le  cantonnement ,  et  comment 
il  diffère  de  l^ aménagement. 

5538.  I.  Le  cantonnement  consiste  dans  la  dis- 
traction d'une  portion  de  la  forêt  usagère^  la- 
quelle est  cédée  en  toute  propriété  aux  usagers 
pour  leur  tenir  lieu  des  droits  d'usages  qu'ils 
exerçaient  auparavant  sur  le  toiit. 

Le  cantonnement  participe  tout  à  la  fois  de 
la  nature  .du  rachat ,  de  celle  d'une  aliénation 
à  titre  commutatif ,  et  de  celle  du  partage. 

Il  participe  de  la  nature  du  rachat ,  parce 
qu'il  est  un  moyen  employé  par  Je  propriétaire 
de  la  forêt  usagère  ,  pour  forcer  les  usagers  à 
en  recevoir  une  partie  en  acquit  de  leur  droit 
d'usage ,  et  sous  la  condition  que  le  surplus  res- 
tera franc  de  la  servitude  entre  ses  mains. 

Il  participe  de  la  nature  d'un  acte  d'alié- 
nation à  titre  commutatif,  puisque,  d'une  part, 
il  emporte  cession  en  toute  propriété  d'une 
partie  de  la  foret  usagère  au  profit  des  usagers , 
et  que  ,  d'autre  côté ,  ceux-ci  abandonnent  leur 
usage  sur  ce  qui  reste  au  propriétaire. 

Enfin  il  participe  sur -tout  de  la  nature  du 
})artage ,  puisqu'il  est  opéré  pour  mettre  fia  à 
l'indivision  de  jouissance  oijI  les  parties  étaient 
auparavant ,  et  pour  attribuer  à  chacune  d'elles 
une  portion  divise  correspondante  à  la  valeur 
de  ses  droits  sur  le  tout. 
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Quelque  simples  que  paraissent  ces  notions, 
elles  ne  sont  pas  sans  importance.  Nous  en  fe- 
rons voir  les  applications  plus  bas. 
3339.  II.  Le  cantonnement  diffère  de  l'aména- 
gement dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent, en  ce  que  par  Fexécution  de  l'aména- 
gement il  ne  s'opère  qu'une  simple  division  de 
jouissance  :  division  qui  ne  change  pas  la  con- 
dition des  parties;  tandis  que  par  le  canton- 
nement les  usagers  deviennent  propriétaires  de 
la  portion  de  foret  qui  leur  est  adjugée. 

D'où  résulte  encore  cette  autre  différence 
que,  dans  le  cas  de  l'aménagement,  la  portion 
distraite  de  la  foret  pour  servir  aux  usagers,  doit 
être  plus  considérable  que  celle  qu'ils  ont  le  droit 
d'obtenir  par  la  voie  du  cantonnements  puisqu'ici 
le  droit  de  propriété  qui  lebr  est  cédé  doit  être 
pris  en  considération  pour  réduire  ce  qui  leur 
sera  adjugé. 

SECTION  II. 

De  Vorigine  de  Vaction  en  cantonnement:  sur 
quoi  est  fondée  cette  action  :  par  qui  elle  peut 

'  être  intentée  :  quelle  est  Vautorité  compétente 
pour  en  connaître  ? 

354o.  I.  L'action  en  cantonnement  est  née  de 
la  jurisprudence  des  tribunaux  :  nous  ne  con- 
naissons aucune  loi  qui  l'ait  décrétée  dans  son 
principe. 

554i.  n.  Cette  action  eut  d'abord  pour  fonde- 
ment la  maxime  du  droit  naturel  suivant  la-^ 
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quelle  il  doit  être  permis  à  toute  personne  de 
se  libérer  de  ce  qu'elle  doit ,  lorsqu'aucune  con- 
vention ou  aucune  loi  positive  ne  le  lui  défend- 
it encore  sur  ce  que  c'est  une  maxime  du  droit 
commun  que  personne  ne  doit  être  forcé  à  de- 
meurer dans  l'indivision  de  jouissance. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  les 
propriétaires  de  forêts  usagères  se  sont  d'abord 
présentés  devant  les  tribunaux  pour  forcer  les 
usagers  à  recevoir  le  rachat  de  leurs  usages , 
par  la  voie  du  partage  qu'on  appelle  canton- 
nement. 

L'action  en  cantonnement  qui  n'avait  été  in* 
troduite  d'abord  que  par  l'usage,  fut  implici- 
tement reconnue  par  l'article  2ii  du  titre  5 , 
ainsi  que  par  les  articles  ig  et  220,  titre  a5.de 
l'ordonnance  de  1669,  qui  attribuaient  à  la  juri- 
diction des  maîtrises  la  connaissance  des  par- 
tages de  forêts,  tant  pour  les  triages  prétendus 
par  les  seigneurs,  que  pour  la  division  des  usa- 
ges et  communaux  à  faire  entre  eux  et  les  ha- 
bitans  des  communes.  Et  cette  action  a  été  plus 
explicitement  consacrée  par  les  lois  nouvelles  dont 
nous  allons  parler. 

Suivant  le  principe  de  compétence  établi 
par  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  il  faut 
dire  que  l'action  en  cantonnement  est  sur-tout 
fondée  sur  la  règle  du  droit  commun,  qui  ne 
veut  pas  que  personne  soit  forcé  à  rester  en 
communion  de  jouissance;  puisque  c'est  comme 
en  matière  de  partage  que  cette  ordonnance 
en  attribuait  la  connaissance  aux  grands  maî- 
tres. 
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5542.  III.  Autrefois  les  tribunaux  n'admettaient 
raction  en  cantonnement  qu'autant  qu'elle  e'taît 
intentée  par  le  propriétaire  pour  obtenir  Taf- 
franchissement  du  surplus  de  son  fonds  î  les 
usagers  n'étaient  pas  reçus  à  la  proposer,  parce 
qu'il  n'y  a  que  celui  qui  est  copropriétaire  d'un 
fonds  qui  puisse  en  exiger  le  partage  pour  en 
avoir  à  lui  seul  une  portion,  et  que  le  droit 
d'usage  n'étant  alors  regardé  que  comnne  une 
simple  servitude ,  les  usagers  ne  devaient  point 
être  considérés  comme  associés  dans  la  pro- 
priété. 

C'est  en  conséquence  de  cette  ancienne  tra- 
dition que  l'article  8  de  la  loi  du  27  septembre 
1790  déclare  que  les  demandes  en  cantonne- 
ment de  la  part  des  propriétaires  contre  les 
usagers  de  boisy  prés,  marais  et  autres  terrains, 
continueront  d'être  exercées  comme  ci-devant, 
et  seront  portées  aux  tribunaux  de  districts, 
qui  sont  aujourd'hui  les  tribunaux  d'arrondis- 
semens. 

Cette  disposition  fut  confirmée  encore  par  la 
la  loi  du  6  octobre  1791  ,  dont  le  texte  sera 
transcrit  ci-après. 

Jusque-là  il  n'y  avait  que  le  propriétaire  qui 
fût  admis  à  proposer  l'action  en  cantonnement 
pour  obtenir  par  ce  rachat ,  fait  en  nature ,  la 
liberté  du  surplus  de  son  fonds  ;  maïs  la  loi  du  28 
août  1792  a  opéi'é  un  changement  considérable 
à  cette  ancienne  jurisprudence  ,  en  statuant, 
article  5,  que  le  cantonnement  pourra  être  de- 
mandé XdiXïX.par  les  usagers  que  par  les  proprié- 
taires 3  d'où  il  résulte  que ,  dans  l'état  actuel  de 
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notre  législation ,  celui  qui  a  un  droit  d'usage 
établi  à  perpétuité  doit  être  considéré  comme 
étant  en  quelque  sorte  associé  au  droit  de  pro- 
priété ,  puisque  la  loi  lui  accorde  une  action  en 
partage  pour  obtenir  l'adjudication  de  sa  part 
du  fonds  (i). 
5343.  IV.  L'action  en  cantonnement  n'ayant  pour 
objet  que  des  droits  de  propriété  à  balancer  et 
compenser  de  part  et  d'autre ,  il  est  de  toute 
évidence  qu'elle  reste  exclusivement  dans  les  attri- 
butions delà  justice  ordinaire;  et  comme  elle 
est  toute  réelle  dans  son  objet,  il  est  évident 
encore  que  c'est  par-devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  la  situation  du  fonds  qu'elle  doit 
être  portée  en  première  instance.  . 

SECTION  III. 

Quels  sont  les  droits  d'usage  à  raison  desquels  on 
peut  former  Faction  en  cantonnement? 

L'usage  peut  être  personnel  ou  réel  ;  il  peut 
avoir  pour  objet  la  coupe  du  bois,  ou  le  pâtu- 
rage des  bestiaux. 
5544.  I.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  servi- 
tude-personnelle, la  division  du  fonds,  par 
forme  d'aménagement ,  peut  bien  être  demandée 
de  part  et  d'autre  ;  mais  l'action  en  cantonne- 
ment ne  peut  être  forcément  exercée  ni  par  le 
propriétaire ,  ni  par  l'usager. 

(1)    Voyez   ce  que  nous  avons   dît  à   ce  sujet  ^  au 
chap.  yè,  sous  les  n.^'  3o63.et  So64. 
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La  division  par  aménagement  est  proposable, 
parce  qu'elle  ne  tend  point  à  changer  la  con- 
dition des  parties;  et  elle  doit  être  communé- 
ment accueillie,  parce  qu'elle  a  pour  but  défaire 
cesser  l'indivision  dans  la  jouissance. 

Nous  disons  communément ,  parce  qu'il  serait 
possible  qu'eu  égard  à  l'exiguité  du  droit  d'u- 
sage, qui  néanmoins  serait  répandue  sur  tout  un 
domaine ,  on  trouvât  des  difficultés  insurmon- 
tables à  faire  sur  le  fonds  un  partage  convenable 
aux  intérêls  des  parties. 

Au  contraire  la  division  par  forme  de  canton- 
nement ne  peut  être  exigée  pour  opérer  le  ra- 
chat du  droit  d'usage  servitude-  personnelle ,  par- 
ce que  la  valeur  de  ce  droit  est  absolument 
incertaine ,  pris  égard  à  l'incertitude  où  l'on  est 
nécessairement  sur  la  longévité  de  l'usager,  d'oii 
il  résulte  que  le  rachat  n'aurait  que  l'elfet  d'un 
jeu  purement  aléatoire ,  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut 
être  forcément  ordonné  ,  parce  que  personne 
ne  peut  être  condamné  à  jouer  son  bien. 

Nous  croyons  encore  qu'on  devrait  admettre 
la  même  décision  à  l'égard  du  droit  d'usage  qui 
aurait  été  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui 
que  pour  sa  postérité ,  sans  le  rattacher,  comme 
servitude  réelle ,  à  la  possession  d'aucun  fonds  ; 
car ,  quoiqu'en  ce  cas  la  durée  du  droit  d'usage 
dût  être  plus  étendue  ,  néanmoins  son  terme 
étant  également  incertain ,  il  y  aurait  toujours 
.  même  impossibilité  d'en  faire  l'estimation  ,  et 
même  jeu  aléatoire  dans  le  rachat. 

Ainsi ,  sous  le  rapport  de  sa  nature  propre  , 
il  n'y  a  que  le  droit  d'usage  servitude^réelle ,  à 


4*6  TRAITÉ   DES    DROITS 

raison  duquel  Faction  en  cantonnement  soit  jre* 

cevabîe. 
5345.  IL  En  conside'rant  le  droit  d'usage  comme 
servitude  réelle ,  la  règle  générale  est  que  l'ac- 
tion en  cantonnement  est  admissible  de  part  ot 
d'autre  pour  en  opérer  le  rachat  ;  et  cela  est  sans 
difficulté  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  qui  a 
pour  objet  une  prise  de  bois  quelconque  danjS 
la  forêt  d'autrui. 

Mais  doit-on  admettre  aussi  l'action  eii  can- 
tonnement de  la  part  des  usagers ,  lorsqu'ils  n'ont 
qu'un  droit  de  vaine  pâture  dans  la  forêt  gre- 
vée de  leur  usage  ?  Il  y  a  des  personnes  qui  ont 
I  élevé  du  doute  à  cet  égard ,  et  c^est  cela  que  nous 
nous  proposons  d'examiner  ici. 

Pour  bien  éclaircir  cette  question  et  en  écar- 
ter toutes  les  notions  qui  lui  sont  éti^angères ,  il 
faut  d'abord  observer  en  quoi  le  vain  pâturage 
dans  les  bois  convient  avec  la  vaine  pâture  dans 
les  champs  ,  et  en  quoi  il  en  diffère. 

Ces  deux  di'oits  conviennent  en  ce  que  l'un 
et  l'autre  n'ayant  pour  objet  qu'un  produit  de 
peu  de  valeur,  on  doit  présumer  que  lepâtii- 
rage  dans  les  bois  n'est  naturellement,  comme 
la  vaine  pâture  dans  les  champs ,  qu'un  droit 
purement  facultatif. 

Mais  les  choses  qui  ne  sont ,  par  elles-mêmes, 
que  de  pure  faculté  ,  peuvent  dégénérer  en  droit 
de  servitude,  et  sous  ce  rapport  de  conversion 
4l'une  espèce  en  une  autre,  il  y  a  une  grande 
différence  à  remarquer  entre  le  vain  pâtura^ 
diuis  les  bois  et  la  vaine  pâture  qui  s'exerce. sur 
Jcs  autres   terres  :  différence  qui  dérive  de  fe 
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cause  originelle  de  l'un  et  Fautre  de  ces  droits. 

Comme  nous  l'établirons  mieux  encore  dans 
le  chapitre  où  nous  traiterons  généralement  de 
la  vaine  pâture ,  celle  qui  s'exerce  sur  les  champs 
après  la  levée  des  récoltes  ,  a  sa  cause  originelle 
dans  unesociété  tacite  par  laquelle  les  propriétaires 
sont  convenus  de  laisser  en  commun  la  jouissance 
du  produit  de  peu  de  valeur  qui  reste  sur  ces 
fonds ,  et  cette  société  tacite  est  fondée  sur  la 
nécessité  même,  parce  que  les  divers  proprié- 
taires de  champs  qui  souvent  sont  de  peu  d'e'- 
tendue,  ne  pourraient,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, faire  paître  leurs  bestiaux  par  troupeaux 
séparés  et  exclusivement  sur  les  fonds  qui  leur 
appartiennent,  sans  éprouver  des  embarras  tels 
que  les  inconvénîens,  résultant  d'une  telle  pra- 
tique, l'emporteraient  de  beaucoup  sur  l'utilité 
qu'ils  pourraient  retirer  d'un  pâturage  d'ailleurs 
«i  peu  productif 

11  n'en  est  pas  de  même  de  ce  que  l'on  appelle 
le  vain  pâturage  dans  les  bois  :  s'il  est  dû  à  la  gé- 
néralité des  habitans  d'une  commune,  c'est  sur  la 
forêt  d'un  seul  qu'il  s'ekerce  :  on  n'en  jouit  pas 
pêle-mêle  ou  confusément ,  par  rapport  à  la  mul- 
tiplicité de  petits  cantons  de  bois  possédés  par  di- 
vers propriétaires,  comme  on  jouit  confusé- 
ment de  la  vaine  pâture  ordinaire ,  par  rapport 
à  la  multiplicité  des  héritages  qui  y  sont  soumis 
et  qui  appartiennent  aux  divers  habitans  :  il  n'y 
a  donc  pas  ici  de  mise  de  fonds  conférés  en 
commun  de  la  part  de  ceux  qui  jouissent  du 
pâturage ,  comme  il  y  a  mise  de  fonds  respecli- 
iremcnt  conférés  eu  commun  de  la  part  des  ha-. 
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bilans  qui  participent  à  la  yaine  pâture  or- 
dinaire :  l'un  de  ces  droits  n'est  donc  pas  comme 
l'autre  fondé  sur  une  association  existant  entre 
les  divers  usagers. 

Et  de  là  résulte  que ,  sur  le  fait  de  leur  conver- 
sion en  droits  de  servitude  9  il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  l'une  etl'autredecesdeux  espèces. 

Lorsqu'il  n'est  question  que  de  la  vaine  pâ- 
ture qui  s'exerce  dans  les  champs,  quoique  fon< 
dée  en  titre ,  elle  peut  être  rendue  illusoire  au 
moyen  de  la  clôture  des  fonds,  qui  est  toujours 
permise  aux  propriétaires.  La  raison  de  cela, 
c'est  qu'à  l'égard  de  cette  vaine  pâture ,  c'est 
le  principe  de  société  tacite  qui  est  toujours 
prédominant,  puisqu'il  est  toujours  la  cause 
première ,  et  qu'il  est  de  règle  en  droit  que  les 
sociétés  qui  n'ont  pas  de  terme  fixe  peuvent 
toujours  être  dissoutes  par  les  associés  qui  veu- 
lent s^en  retirer. 

Mais  lorsqu'il  est  question  de  la  vaine  pâture 
dans  les  bois ,  si  elle  est  fondée  en  titre ,  ou  ' 
s^il  y  a  eu  des  actes  de  contradiction  suivis  d'une 
possession  constante  de  la  part  des  usagers,  elle 
a  véritablement  le  caractère  de  la  servitude  réelle 
el  irrévocablement  acquise ,  sans  que  le  proprié- 
taire puisse,  par  un  moyen  quelconque ,  clôture 
ou  autre ,  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  cet 
usage  ;  car  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  ici  moyen 
d'invoquer  le  principe  de  l'association  tacite  en 
vertu  duquel  le  propriétaire  d'un  champ  peut 
toujours  clorre  son  héritage  pour  le  soustraire 
à  la  vaine  pâture ,  l'on  ne  peut  disconvenir  que 
le  titre  sur  lequel  repose  le  droit  d'usage ,  doit 

recevoir 
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recevoir  une  exécution  forcée  contre  le  proprié- 
taire de  la  forêt. 
3546.     Mais  l'usager  ainsi  fondé  en  titre  peut-il 
exiger  le  cantonnement  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  affirmative- 
ment cette  question  ,  parce  que  du  moment  qu'il 
est  reconnu  qu'il  y  a  droit  d'usage  servitude- 
réelle  ,  l'on  est  forcé  d'admettre  toutes  les  con- 
séquences que  les  lois  rattachent  à  ce  droit. 

Le  cantonnement  peut  être  considéré ,  ou 
comme  un  acte  de  rachat  destiné  à  opérer  la  li- 
bération du  fonds ,  ou  comme  un  acte  de  par- 
tage destiné  à  faire  cesser  l'indivision  de  jouis- 
sance. 

En  le  considérant  comme  rachat',  il  est  con- 
forme au  droit  naturel  que  le  propriétaire  puisse 
dégager  son  fonds  de  la  servitude,  parce  que  la 
libération  des  fonds ,  comme  celle  des  personnes, 
est  un  retour  à  l'ordre  commun,  et  que,  sous 
l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation , 
cette  faculté  était  accordée  au  propriétaire , 
comme  elle  l'est  aujourd'hui. 

Ecoutons  Legr AND  sur  l'article  ]68  de  la  cou- 
tume  de  ïroyes,  glose  2 ,  n.«  7  :  a  Lorsque,  dit- 
y>  il ,  les  habitans  ont  un  droit  d'usage  et  pâtu- 
»  rage  indiscret  en  toute  une  forêt ,  ou  en  cer- 
»  taines  contrées  seulement  par  indivis ,  et  iota 
y>  in  toto  et  tota  in  qualibet  parte ,  les  arrêts  de 
»  la  cour  ont  ordonné  que  le  droit  d'usage  et 
»  pâturage  serait  restreint  et  limité  à  certaines 
»  parties  des  bois  et  pâturages,  et  que  le  reste 
»  demeurerait  libre  et  exempt  de  toute  servi- 
:p  tude  et  droit  d'usage  au  seigneur.  »  —  Et  plus 
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bas,  sous  le  n.*'  29 ,  après  avoir  parle  clés  com- 
munaux dont  les  habîtans  sont  propriétaires,  et 
avoir  dit  comment  ils  doivent  en  jouir  en  com^ 
mun  ,  le  même  auteur  ajoute  :  ce  Ce  que  dessus 
))  doit  être  entendu  du  droit  de  pâturage  dans 
)f>  les  usages  publics,  lesquels  ne  peuvent  être 
y)  partagés  entre  les  habitans  usagers,  ni  resti*eints 
)>  à  une  partie  des  usages.  Mais  autre  chose  est 
)>  de  la  servitude  de  mener  paître  son  bétail  en 
})  un  certain  fonds  et  héritage  appartenant  à  un 
»  particulier;  car,  en  ce  cas,  comme  nous  avons 
y>  dit  au  nombre  7,  que  le  droit  d'usage  qui 
y)  compète  aux  habitans  dans  toute  une  foret, 
»  avait  été,  par  les  arrêts  et  règlemens,  limité 
y>  et  restreint  à  une  certaine  partie,  afin  que  le 
y>  reste  demeurât  libre  au  seigneur ,  de  même 
y)  nous  pouvons  dire  que  le  droit  de  faire  pâtu- 
»  rer  le  bétail  en  l'héritage  d'autrui ,  doit  être 
y>  limité  et  restreint  à  une  certaine  partie  dudlt 
»  héritage ,  afin  que  le  reste  demeure  libre  au 
y>  propriétaire.  y> 

Or  on  sent  très-bien  que  la  restriction  dont 
parle  cet  auteur,  ne  pourrait  être  justement  opé- 
rée qu'au  moyen  d'une  compensation  équiva- 
lant à  la  partie  des  pâturages  dont  les  usagers 
resteraient  privés;  ce  qui  suppose  un  véritable 
cantonnement  tel  que  nous  l'entendons  ici  , 
quoique  l'auteur  ne  l'énonce  pas  d'une  manièrer 
explicite. 

M.  Baudrîllart ,  dans  son  recueil  chronologique 

.  des  règlemens  forestiers ,  tome  1  .^ ,  pages  464 

et  455 ,  rapporte  un  arrêt  du  conseil,  du  20  avril 

1 779^5' par  lequel  y  <>ta  tuant  sur  le  cantonnement 
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demande  de  la  part  du  seigneur  de  Ray  en 
Franche-Comte ,  contre  les  usagers  dans  ses  bois, 
on  voit  que  pour  fixer  la  portion  qui  devait  être 
attribuée  à  ceux-ci ,  le  conseil  du  Roi  prit  en 
considération  la  valeur  du  pâturage,  comm  ecelie 
des  autres  usages. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  dans  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence,  le  proprié- 
taire d'une  forêt  grevée  du  droit  d'usage  au  par- 
cours ,  ne  puisse  demander  le  cantonnenient 
contre  les  usagers  pour  obtenir ,  par  l'abandon 
d'une  portion  de  son  bois ,  la  libération  entière 
du  surplus  :  or,  suivant  notre  législation  actuelle^ 
l'action  en  cantonnement ,  partout  où  elle  existe , 
est  rendue  réciproque  5  donc  les  usagers  peuvent 
l'exercer  aussi. 
5347.  Si  actuellement  nous  envisageons  le  can- 
tonnement comme  un  acte  de  partage  destiné  à 
faire  cesser  l'indivision  de  jouissance,  nous  de- 
vons toujours  arriver  au  même  résultat ,  puisque 
c'est  précisément  en  le  considérant  sous  ce  point 
de  vue  que  les  auteurs  de  nos  lois  nouvelles  en 
ont  voulu  rendre  l'action  réciproque  ;  et  ce  qu'il 
fout  bien  remarquer,  c'est  que  cette  disposition 
de  notre  législation  actuelle  est  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  public  pour  éviter  les  troubles 
et  dissentions  qui  naissent  toujours  de  la  commu- 
nion de  jouissance  entre  plusieurs  personnes  qui 
ont  des  intérêts  opposés.  Cur  eriim ,  inquit  y  ad 
arma  et  rixam  procedere  patiatur  prœtor  ^  quoa 
potest  jurisdictione  sud  tomponere  (1)  ? 


•^<w< 


(i)  L.  i3 ,  5.  3 ,  ff.  c/éî  usufruçtu^  Ub.  7 ,  jtit.  i. 
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Au  surplus,  écoutons  ce  que  dit  M.  Merlin 
dans  la  savante  et  belle  dissertation  qu^on  lit  au 
répertoire,  sous  le  mot  vaine  pâture,  $.  4,  p.  455: 

ce  Mais,  dit-il,  si  les  droits  de  vaine  pâture  et 
de  pacage  ne  sont  ni  purement  précaires ,  ni 
révocables  sous  une  condition  entièrement  dé- 
pendante de  la  volonté  du  propriétaire  foncier, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient 
pas  autoriser  la  conunune  à  qui  ils  appartiennent, 
à  demander  le  cantonnement  des  bois  qui  y  sont 
sujets^^ 

:ù  L^rt.  8  de  la  loi  du  19  septembre  1790 
n'accor^t  l'action  en  cantonnement  qu'aux 
propriétaires  contre  les  usagers  des  bois,  prés, 
marais  ou  terrains  vains  ou  vagues;  mais  l'art  5 
de  la  loi  du  28  août  1 793  a  voulu  que  le  can- 
tonnement pût  être  demandé  tant  par  les  usa-- 
gers  que  par  les  propriétaires. 

)»  Or  que  faut- il  à  une  4x>mmune  pour  être 
censée  usagers  d^un  bois  ?  £st-il  nécessaire  qu'elle 
ait  le  droit  d'y  couper  des  arbres^  d'y  prendre 
des  affouages?  Nullement.  H  suffit  qu'elle  ait^  à 
perpétuité  et  irrévocablement,  le  droit  d^  Êûre 
paître  ses  bestiaux,  ou  d'y  mettre  ses  porcs  en 
panage. 

j»  L'artide  i.^''  du  titre  19  de  Fordonnance 
des  eaux  et  forets ,  du  mois  d'août  1669,  permet 
aux  communautés,  habitans  et  particuliers  usa- 
ŒMS  ,  dénommés  en  Vétat  arrêté  au  conseil, 
d'exercer  leurs  droits  de  panage  et  pâturage  , 
pour  leurs  porcs  et  bêtes  aumailles  ,  dans  toutes 
iesforétSy  bois  et  buissons  de  T Etat,  aux  lieux  qui 
auront  été  déclarés  défènsables  par  les  grands- 
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maures  ;  et,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs, 
il  résulte  bien  clairement  de  là  que  l'on  est  usa^ 
ger  d'une  forêt,  d'un  bois,  d'un  buisson,  paF 
cela  qu'on  y  a  des  droits  départage  et  pâturage. 
y>  La  même  conséquence  dérive  de  l'article  3, 
qui  assujettit  les  habitàns  usagers  à  donner  la  dé^ 
claration  du  nombre  et  de  la  quantité  des  be^^ 
tiaux  qu^ils  possèdent  ;  de  l'article  5 ,  qui  oblige 
les  officiers  des  maîtrises  d'assigner  à  chacune 
paroisse  y  hameau  y  village  ou  communauté  usa- 
gère  y  une  contrée  particulière ,  en  laquelle  ^  es 
lieux  défensables  seulement  y  les  bestiaux  puis^ 
sent  être  menés  et  gardés  séparément  ;  de  l'art.  4, 
qui  ordonne  que  «  la  déclaration  des  contrées 
»  et  de  la  liberté  d'y  envoyer  en  pâturage ,  sera 
»  publiée  au  prône  des  messes  des  paroisses  usa-^ 
y>  gères — ,  avec  défense  aux  usagers. . . .  d'en- 
»  voyer  paître  leurs  bestiaux  es  autres  lieux ,  à 
»  peine  de  confiscation  ^  et  de  privation  de  leurs 
»  usages  »  ;  de  l'article  6 ,  qui  porte  que  «  tous 
y^  les  bestiaux  appartenant  aux  usagers  d'una 
»  même  paroisse  ou  hameau  ayant  droit  d^usage^ 
]f)  seront  marqués  d'une  même  marque,  dont 
»  l'empreinte  sera  mise  au  greffe,  avant  que  de 
y>  les  pouvoir  envoyer  au  pâturage  »  ;  de  l'ar-- 
ticle  8 ,  qui  défend  à  tout  ce  habitant  de  mener 
»  ses  bestiaux  à  garde  séparée ,  et  de  les  envoyer 
»  en  la  forêt  par  sa  femme,  ses  enfans  ou  dômes- 
»  tiques,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la 
»  première  fois,  confiscation  pour  la  deuxième , 
»  et  pour  la  troisième,   de  prwation  de   tout 
y>  usage  »;  de  l'article  lo,  qui  défend  aux  apar- 
ï>  ticutiers  usagers  de  prêter  leurs  noms  et  maîr* 
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3)  sons  aux  marchands  et  habitans  des  villes  et 
»  paroisses  voisines ,  pour  y  retirer  leurs  bes- 
•jo  tiaux  » ,  et  veut  que  tout  usager  contrevenant 
a  cette  défense ,  soit  ce  condamné ,  pour  la  pre- 
y>  mière  fois ,  en  l'amende  de  5o  livres  ;  et  en 
))  cas  de  récidive,  privé  de  tout  usage  »  j  de  l'ar- 
ticle 1 2  qui ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  ((  de 
y>  jeunes  rejets  en  futaie  ou  taillis  le  long  des 
3)  routes  ou  chemins  où  les  bestiaux  passeront 

.  »  pour  allei'  es  lieux  destinés  au  pâturage,  (veut) 
»  qu'il  soit  fait  des  fossés  suflisamment  larges  et 
yy  profonds  pour  la  conservation  ,  ou  \ts  anciens 
))  relevés  et  entretenus  aux  frais  et  dépens  des 
y>  communautés  usagères ,  par  contribution ,  à 
»  proportion  du  nombre  des  bêles  qu'ils  enver- 
y>  ront  en  pâturage  »  ;  enfin  de  l'article  14  ?  q«î 
<léclare  que  «  les  habitans  des  maisons  usagères 
»  jouiront  du  droit  de  pâturage  et  panagepour 
30  les  bestiaux  de  leur  nourriture  seulement,  et 
y>  non  pour  ceux  dont  ils  feront  trafic  et  corn- 
5>  merce.  y> 

5548.  »  Et  qu^on  ne  dise  pa$  que,  dans  tous  ces 
articles,  la  qualité  X usagers  n'est  donnée  aux 
habitans  qui  ont  des  droits  de  pâturage  ef  de 
^  panage  dans  les  forêts  de  TEtat ,  que  parce  qu'ils 
y  ont  en  même  temps  le  droit  de  couper  du  bois 
pour  leur  chauffage ,  ou  pour  bâtir  et  réparer 
leurs  maisons. 

î>  Le  contraire  est  démonstrativement  prouvé 
par  le  titre  suivant ,  dont  l'article  i  .«^  révoque 
et  supprime  a  tous  et  chacun  des  droits  de  chauf- 
»  fage  dont  les  forêts  de  l'Etat  sont  à  présent 
»  chargées,  de  quelque  nature  et  condition  qu'il» 
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»  soient  »  j  dont  Farticie  4  déclare  que  «  les 
»  communautés  et  particuliers  qui  jouissaient  du 
y>  droit  de  chauffage  à  cause  de  redevances  et 
»  prestations  en  deniers  ou  espèces ,  services 
»  personnels  de  garde,  corvées  ou  autres  charges, 
»  en  demeureront  hbres  et  déchargés  en  consé- 
»  quence  de  la  présente  révocation  »  ;  dont  en- 
fin l'article  lo  révoque,  éteint  et  supprime  «  tous 
j)  bois  d'usage  à  bâtir  et  réparer ,  par  quelque 
»  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  la  conces« 
»  sion  en  ait  été  faite,  nonobstant  toutes  conf],r-< 
»  mations  y  lettres ,  titres  et  possessions.  » 
5349-  ^  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  c'est  par 
une  disposition  particulière  aux  forêts  de  l'Etat  y 
que  le  titre  39  de  l'ordonnance  de  i66g  qualifie 
d^ usagers  ceux  qui  n'ont  dans  ces  forêts  que  des 
droits  de  pâturage ,  sans  y  avoir  en  même  temps 
le  droit  d'y  prendre  du  bois  pour  leurs  besoins. 

»  D'une  part ,  quelle  raison  aurait  l'ordon* 
nance  de  1669  pour  établir  une  pareille  diffé- 
rence entre  les  forêts  de  l'Etat  et  celles  des  parti- 
culiers ? 

»  De  l'autre,  l'article  i5  du  titre  19  prouve 
bien  clairement  que  l'ordonnance  n'a  voulu  en: 
efiet  établir  aucune  différence  entre  les  unes  et 
les  autres.  «  Défendons  pareillement  (y  est-il  dit) 
»  aux  habitans  des  paroisses  usagèreSy  et  à  toutes 
»  personnes  ayant  droit  de  panage  dans  nos^ 
3)  forêts  et  bols ,  ou  en  ceux  des  ecclésiastiques, 
»  communautés  et  particuliers ,  d'y  mener  ou 
y>  envoyer  bêtes  à  laine,  chèvres,  brebis  ou  mou- 
»  tons.  » 
335o.     ((  Qu'on  ne  dise  pas  enfin  que,  dans  le 
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siècle  quî  a  suivi  celui  de  la  publication  de  For- 
donnance  de  1669 ,  le  mot  usager  a  pris  une  ac- 
ception plus  étendue,  et  qu'il  ne  s'est  plus  ap- 
pliqué aux  habitans  jouissant  uniquement  du 
droit  de  pâturage  dans  les  forêts. 

»  Cette  objection ,  si  on  la  proposait ,  trouve- 
rait sa  réfutation  complette  dans  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  du  5  vendémiaire  an  6.  Par 
l'article  iS^  de  cet  arrêté,  «Le  pâturage  des 
»  bestiaux  dans  les  forêts  nationales  de  l'ancien 
»  domaine,  est  interdit  à  tous  particuliers  rive- 
»  rains  qui  ne  justifieront  pas  être  du  nombre 
i>  des  usagers  reconnus  et  conservés  dans  les 
»  états  anciennement  arrêtés  par  le  ci-devant 
5D  conseil.  »  —  Par  l'article  2  ,  <c  il  est  également 
»  interdit  dans  toutes  les  forêts  devenues  natio- 
»  nales,  excepté  aux  usagers  qui  auront  justifié 

3)  de  leurs  droits »  Et  l'article  3  ajoute  que 

«  ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers  ne  pour- 
»  ront  user  de  cette  faculté  qu'en  se  conformant 
y>  strictement  aux  dispositions  contenues  dans  le 
3»  titre  1 9  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 669.  >> 
<(  La  même  objection  serait  également  dé- 
truite par  la  loi  du  a8  ventôse  an  a ,  qui ,  après 
avoir  enjoint  aux  «  communes  et  particuliers  qui 
»  se  prétendront  fondés^  par  titre  ou  possession, 
Ta  en  droit  de  pâturage  y  panage ^  chauffage^ 
))  et  autres  usages  de  bois ,  tant  pour  bâtimens 
»  que  pour  réparations ,  dans  les  forêts  natio* 
y>  nales,  de  produire,  dans  les  six  mois,  les 
y>  titres  ou  actes  possessoires  dont  ils  infereot 
y>  l'existence  » ,  finit  par  dispenser  de  cette  for- 
malité ((.les  communes  et  particuliers  dont  les 
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y>  droits  d^usage  ont  été  reconnus  et  fixés  par 
))  les  états  arrêtés  au  cî-devant  conseil  ))  ;  états 
dans  lesquels,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il 
n'a  pu,  d'après  le  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1669,  être  porté  aucun  droit  de  chauffage ,  ni 
usage  de  bois  â  bâtir  ou  réparer,  et  qui  n'ont  pu 
contenir,  d'après  le  titre  19  de  la  même  ordon- 
nance, que  des  droits  de  pâturage  et  de  panage. 
355 1.  «  Mais  si  une  commune  est  censée  usa  gère 
d'une  forêt ,  par  cela  seul  qu'elle  a  le  droit  d'y 
mettre  ses  bestiaux  en  pâturage  ou  ses  porcs  en 
panage ,  sous  quel  prétexte  pourrait-on  lui  re- 
fuser l'action  en  cantonnement?  ^ 

))  L'article  5  de  la  loi  du  28  août  1792  ac- 
corde l'action  en  cantonnement  à  tous  les  usa- 
gers indistinctement  ;  il  l'accorde  donc  aux  com- 
munes qui  n'ont  que  des  droits  de  pâturage  et  de 
panage,  tout  aussi  bien  qu'aux  communes  qui 
n'ont  que  des  droits  de  chauffage  ou  d'usage  de 
bois  à  bâtir  ou  réparer^  tout  aussi  bien  qu'aux 
communes  qui ,  aux  droits  de  chauffage  et  d'usage 
de  bois  à  bâtir  ou  réparer,  réunissent  le  droit  de 
mettre  leurs  bestiaux  et  leurs  porcs  dans  les  fo- 
rêts. 

:»  Sans  doute  une  commune  qui  n'a,  dans 
une  forêt,  que  des  droits  de  pâturage  et  de 
panage ,  n'obtiendra  pas ,  par  l'effet  de  son  ac- 
tion en  cantonnement,  une  aussi  forte  portion 
en  propriété,  que  si  elle  joignait  à  ces  droits 
ceux  de  chauffage  et  d'usage  de  bois  à  bâtir  ou 
réparer.  Mais  du  moins  elle  en  obtiendra  une 
quelconque  j  et  c'en  est  assez  pour  que  son>  ac- 
tion en  cantonnement  soit  recevable. 
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»  La  question  est  d'ailleurs  décidée  bien  nei* 
tement  par  Tart.  8  de  la  section  4  du  fit.  i  .^^  de 
la  loi  du  28  septembi*e  1791  :  <^  Entre  parti- 
»  culiers  (  porte  cet  article  ) ,  tout  droit  de 
»  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre ,  même  dans 
y>  les  bois j  sera  rachetable  à  dire  d'experts,  sui- 
»  vant  l'avantage  que  pourrait  en  retirer  celui 
y>  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  récipro- 
»  que,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu^un  des 
»  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité, 
^>  si  elle  existait;  le  tout,  sans  préjudice  au 
»  droil  de  cantonnemenl  ^  tant  pour  les  parti- 
»  culiers  que  pour  les  communautés ,  confirmé 
»  par  l'art.  8  du  décret  des  16  et  17  septem- 
))  bre  1790.  »  Ainsi,  un  propriétaire  particu- 
lier a  deux  manières  de  s'affranchir  du  droit  de 
vaine  pâture  dont  un  autre  particulier  jouit, 
en  vei'tu  d'un  titre,  dans  ses  bois  :  ce  sont  le 
rachat  et  le  cantonnement.  Mais  s'as;it-il  d'un 
droit  de  vaine  pâture  qui  appartient  en  vertu 
d'un  titre,  soit  à  une  commune  dans  les  bois 
d'un  particulier,  soit  à  un  particulier  dans  les 
bois  d'une  commune?  Alors,  point  de  rachat: 
mais  l'action  en  cantonnement  reste  tout  en- 
tière. » 

Nous  ne  voyons  pas  ce  que  l*on  pourrait  rai- 
sonnablement opposer  à  la  doctrine  de.  cet  il- 
lustre jurisconsulte. 
5552.  Unk  QuiisnoN  que  nous  ne  devons  pas 
omettre  d'examiner  ici ,  consiste  à  savoir  com- 
ment l'estimation  du  pâturage  doit  être  faite 
orsque  le  titre  constitutif  du  droit  d'usage 
n'est  pas  d'accord  avec  les  règlemens  actuels 
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sur  la  police  forestière,  touchant  l'âge  auquel 
les  coupes  doivent,  être  parvenues  pour  qu'il 
soit  permis  cl'y  introduire  le  bétail  au  parcours. 
Ceci  ya  s'éclaircir  par  un  e^tetnple. 

Supposons  qu'une  commune  soit  usagère  au 
pâturage  de  ses  bestiaux  dans  une  forêt  ;  ^  que 
l'ancien  titre  constitutif  de  cet  usage  porte  que 
les  cou|>es  de  la  forêt  seront  conside'rées  comme 
suffisamment  defensables  après  la  cinquième 
feuille,  et  que  dès-lors  il  sera  permis  d'y  in- 
troduire le  bétail  au  pâturage ,  mais  qu'aujour- 
d'hui l'administration  forestière  ne  veuille  dé- 
clarer les  coupes  defensables  qu'après  la  dixième 
feuille,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  soit 
question  de  régler  le  cantonnement  des  usa-» 
gers  ;  devra-t-on  faire  l'estimation  du  pâturage 
en  se  reportant  au  titre  ?  ou  ne  devra-t-on  la 
faire  que  d'après  ce  qu'aura  statué  l'adminis- 
tration forestière  siu"  l'ouverture  des  coupes  après 
dix  ans  d'âge  seulement? 

La  question  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance; parce  que,  comme  on  ne  doit  estimer 
la  valeur  du  pâturage  que  pris  égard  aux  par- 
ties de  la  forêt  qui  peuvent  être  defensables, 
si  l'on  s'attache  à  Tusage  établi  par  l'adminis- 
tration forestière,  l'estimation  ne  sera  portée 
qu'à  la  moitié  de  co  qu'elle  serait  si  l'on  s'en 
rapportait  au  titre. 
5353.  Pour  soutenir  que  c'est  uniquement  à  l'é- 
iat  et  l'étendue  des  coupes  déclarées  defensables 
par  l'administration  forestière  qu'on  doit  se  rat- 
taclier ,  on  peut  dire  : 

Que   tout  usager  est   nécessairement  obligé 
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d'atteudre  que  les  coupes  soient  déclarées  défen- 
sables  par  Tadministration  forestière  (i)  pour 
pouvoir  y  introduire  son  bétail,  puisque  c'est 
là  une  mesure  d'ordre  public  contre  laquelle 
ni  le  titre  ni  l'usage  plus  ancien  ne  peuvent 
prévaloir  ; 

Que  si  l'on  se  reporte  à  Fépoque  de  la  for- 
mation du  titre,  on  doit  dire  que  les  parties 
tont  censées  avoir  voulu  d'avance  se  soumettre 
à  cette  règle ,  puisque  le  pâturage  dans  les  bois 
ne  peut  être  licite  autrement; 

Que  cela  étant  ainsi,  l'on  arrive  forcément 
à  cette  conséquence  ultérieure ,  que  pour  dé- 
terminer la  valeur  du  pâturage  des  bestiaux  des 
usagers,  l'on  ne  doit  estimer  que  l'herbe  crois- 
sant dans  les  coupes  déclarées  défensables  par 
l'administration,  puisque  le  droit  de  jouissance 
des  usagers  se  borne  là,  et  qu'il  ne  leur  est  dû 
que  l'équivalent  de  la  jouissance  dont  ils  res« 
teront  privés. 
3354.  Nonobstant  cesraisonnemens,  nous  croyons 
que  l'estimation  des  experts  doit  porter  sur 
l'herbe  de  toute  la  masse  des  coupes,  en  les 
supposant  défensables  dès  l'époque  convenue 
entre  les  parties  lors  de  la  formation  du  titre 
constitutif  du  droit  d'usage. 

Il  est  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  civils 
de  ravir  à  quelqu'un  un  droit  qui  lui  est  lé- 
gitimement acquis  :  c'est  de  ce  principe  que  dé- 
rive l'impuissance  où  est  la  loi  elle-  même  d'o- 
pérer aucun  effet  rétroactif;  et  l'on  doit  dire 

(i)  Voy.  sous  les  n.**  SoSg  et  suir. 
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la  même  chose  de  tout  retranchement  partiel 
d'un  droit  quelconque,  parce  que  ce  serait  tou- 
jours rayir  au  propriétaire  légitime  la  partie 
de  son  droit  qui  lui  serait  retranchée. 

L'autorité  publique  gouverne  bien  la  manière 
d'user  des  choses  ;  mais  elle  ne  dispose  pas  des 
choses  mêmes.  Ainsi ,  quelles  que  soient  les  mo- 
difications que  la  loi  ou  les  règlemens  puissent 
introduire  dans  le  mode  de  possession  d'un 
droit  qui  nous  est  acquis,  il  faut  dire  que  ces 
changemens  ne  portent  et  ne  peuvent  réelle- 
ment porter  que  sur  le  fait  delà  jouissance^ 
et  que,  quant  au  fond,  le  droit,  considéré  en 
lui-même ,  reste  ce.  qu'il  était  et  tel  qu'il  avait 
été  établi  dès  le  principe,  puisque,  sous  ce  point 
de  vue,  il  est  placé  hors  des  atteintes  de  tous 
les  pouvoirs  civils. 

11  résulte  de  là  que  pour  opérer  aujourd'hui 
le  rachat  du  droit  d'usage ,  on  doit  faire  entrer 
dans  son  estimation  tous  les  élémens  que  les 
parties  contractantes  ont  voulu  faire  entrer  dans 
la  somme  du  droit  par  le  titre  de  son  établis- 
sement. 

Qu'on  suppose ,  par  exemple ,  que  le  proprié- 
taire ait  voulu  cantonner  ses  usagers  à  une  épo- 
que récente  après  la  concession  du  droit  d'u- 
sage ;  il  est  certainement  bien  hors  de  doute  que 
pour  estimer  la  valeur  du  cantonnement,  on* 
aurait  fait  entrer  dans  la  prisée ,  les  herbes  de 
toutes  les  coupes  après  la  cinquième  feuille  :  les 
usagers ,  leur  titre  à  la  main  ,  auraient  bien 
certainement  été  en  droit  d'exiger  toute  cette 
estimation  pour  porter  d'autant  plus  haut  le  prix 


462  TRAITÉ  DÈS   DROITS 

du  rachat  de  leur  droit  ;  il  fitut  doné  encore 
faire  aujourd'hui  la  même  estimation  pour  opé- 
rer avec  eux  le  même  cantonnement ,  puisque  ^ 
quant  au  fonds  >  leur  droit  d'usage  est  toujours 
le  même. 

Ce  n'est  que  depuis  le  décret  du  17.  nivôse 
an  i3,  ou  7  janvier  i8o5  (1),  qu'on  a  voulu 
accorder  à  l'administration  forestière  le  droit 
de  déclarer  défensablés  ou  non ,  les  coupes 
dans  les  bois  de  particuliers  ;  ce  n'est  que  de- 
puis celte  époque  toute  récente ,  que  l'usa- 
gé s'est  introduit  de  ne  les  déclarer  défensa- 
blés communément  qu'après  dix  ans  ,  comme 
quand  il  s'agit  des  bois  de  l'Etat  :  et  ne  serait- 
ce  pas  une  chose  bien  bizarre  que  la  condition 
d'une  commune  usagère  qui ,  demandant  son 
cantonnement  le  i5  janvier  i8o5,  ne  devrait 
obtenir  quela  moitié  de  la  portion  de  forêt  qu'elle 
aurait  obtenue  en  formant  sa  demande  un  mois 
plus  tôt  ? 

Le  bon  sens  seul  suffit  pour  repousser  un 
système  qui  entraînerait  des  conséquences  si 
étranges. 
5555.  Mais ,  dit-on ,  il  n'est  dû  aux  usagers  qu'une 
indemnité  de  la  jouissance  dont  l'exécution  du 
cantonnement  va  les  priver;  on  ne  doit  donc 
faire  entrer  dans  l'estimation  que  la  valeur  de 
•  l'herbe  produite  par  les  coupes  qui  ont  dix  ans 
d'âge  et  au-dessus ,  puisque  ce  sont  là  les  seules 


(1)  Voy.  sous  les  ii.«*  SoSg  çt  5q4o. 
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jyortîons  àe  bois  dans  lesquelles  il  leur  soit  permis 
d'introduire  leurs  bestiaux. 

Ce  raisonnement  ne  touche  qu'à  la  superficie  y 
sans  pénétrer  dans  le  fond  de  la  question  :  ce 
n'est  pas  de  la  jouissance ,  mais  du  droit  lui- 
même  qu'il  s'agit  d'opérer  le  rachat.  Ce  n'est 
pas  d'une  jouissance  sans  cesse  variable,  suivant 
les  caprices  ou  le  bon  vouloir  de  l'autorité ,  mais 
d'un  droit  qui  est  toujours  le  même,  qu'il  s'agit 
de  faire  le  rachat.  Eclaircissons  encore  mieux 
cela  par  un  exemple. 

Une  rente  a  été  constituée  au  cinq  pour  cent , 
mais  elle  se  trouve  ramenée  au  quatre  par  la 
loi  qui  permet  au  débiteur  la  retenue  du  cin- 
quième, et  celui-ci  veut  rembourser  son  créan- 
cier 3  lui  suffirait-il  de  dire  qu'il  ne  lui  doit, 
pour  opérer  ce  rachat ,  que  l'indemnité  des 
quatre  pour  cent  qui  formaient  toute  sa  jouis- 
sance ?  Le  créancier  ne  le  repoussera-t-il  pas  vic-t 
torieusement  en  lui  répondant  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  du  rachat  de  sa  jouisance  ,  mais  bien  de  son 
droit  rentuel  j  que  si  l'autorité  qui  régit  la  ma- 
nière dont  nous  devons  user  de  ce  qui  nous  ap- 
partient ,  peut  modifier  et  restreindre  nos  jouis- 
sances ,  elle  ne  peut  pas  également  disposer  de 
nos  droits  et  les  restreindre;  qu'en  conséquence 
il  lui  faut  tout  le  capital  de  la  rente  ,  parce  qu'il 
est  représentatif  d'un  droit  qui  est  toujours  resté 
le  même ,  nonobstant  qu'il  en  eût  joui  plus  ou 
moins  pleinement  ? 

Hé  bien  !  comment  les  usagers  dont  le  droit 
est  resté  tel  qu'il  était ,  ne  pourraient-ils  pas  de 
iiK\éme  ea  exiger  la  rachat  par  l'estimation  de 
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tous  les  élëmens  dont  les  parties  voulurent  le 
composer  lors  de  sa  constitution  ? 

Admettons,  pour  un  moment ,  que  le  proprié- 
^  taire  veuille  faire  la  coupe  de  son  bois  tous  les 
dix  ans ,  tandis  que  l'administration  forestière 
ne  voudra  le  déclarer  défensable  qu'après  la 
même  période  :  alors  que  deviiendra  le  droit  des 
iisagers  ?  Et  ce  tiraillement  de  circonstances  ne 
démontre-t-il  pas  toute  la  sagesse  de  la  disposi- 
tion de  nos  lois ,  par  laquelle  on  a  rendu  réci* 
proque  l'action  en  cantonnement  ? 

SECTION    IV. 

Des  bois  et  terrains  sur  lesquels  on  peut  exi^ 

ger  le  cantonnement. 

5356.  I.  Le  cantonnement  peut  être  demandé 
polir  mettre  fîn  à  tous  les  usages  servitudes- 
réelles  établis  en  participation  de  fruits ,  sur  les 
forêts  et  terrains  de  particuliers  ,r  puisque  c'est 
précisément  en  ce  qui  touche  à  ces  fonds,  que 
l'action  en  cantonnement  a  été  introduite  par 
la  jurisprudence. 

3357.  II.  A  l'égard  des  fonds  communaux  qui 
seraient  grevés  de  droits  d'usages  au  profit  de 
personnes  étrangères  à  la  commune,  quoique 
ces  fonds  ne  soient  pas  librement  dans  le  com- 
merce, néanmoins,  en  ce  qui  touche  à  l'exercice 
du  cantonnement,  ils  doivent  être  soumis  à  la 
même  règle  que  les  fonds  de  particuliers. 

La  raison  de  cela  est  que  le  cantonnement 
s'exécute  par  forme  de  partage  3  qu'il  en  a  la 

nature 
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nature,  et  t[ue  les  aliénations  qui  ont  lieu  par 
celte  yoie  sont  forcées. 

Cette  décision  résulte  aussi  de  l'article  8,. sec- 
tion 4,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  rendue 
sur  la  police  rurale,  lequel,  statuant  sur  le  ra- 
chat qui,,  entre  particuliers,  peut  être  opéré,  à 
dire  d'experts,  du  droit  de  parcours  qui  serait 
fondé  en  titre,  même  dans  les  bois  ,  déclare 
néanmoins  que  c'est  sans  préjudice  du  droit  de 
cantonnement  tant  pour  les  particuliers  que  j7owr 
les  communautés^  confirmé  par  l'article  8  de 
la  loi  du  27  septembre.  1790,  que  nous  venons 
de  rapporter  ci-dessus. 

Ainsi,  lorsqu'une  commune  est  usagère  soit 
dans  une  forêt  de  particulier,  soit  dans  la  fo- 
rêt d'une  autre  commune,  elle  peut  demander, 
comme  on  peut  la  forcer ,  à  recevoir  son  can- 
tonnement^ puisque  la  loi  veut  que  le  droit 
de  cantonnement  ait  lieu  à  l'égard  des  com- 
munes comme  à  l'égard  des  particuliers. 

Ainsi  encore,  à  supposer  qu'un  forain  ou 
étranger  ait  un  droit  d'usage  à  exercer  dans 
la  forêt  ou  autre  fonds  d'une  commune ,  il 
pourra  y  demander,  comme  la  commune  pourra 
elle-même  le  forcer,  à  recevoir  son  cantonne- 
ment. 

Nous  disons  un  forain  ou  étranger ,  car  les  ha- 
bitans  de  la  commune  n'auraient  pas  le  même 
droit  aujourd'hui  que  le  partage  des  fonds. com- 
munaux leur  est  défendu. 

Mais,  en  ce  qui  touche  aux  étrangers,  il  n'y 
a  jamais  eu  et  il  n'existe  pas  de  défense  pour 
interdire  le  partage  des  communaux^  et  cotisé- 
TOM.  Til.  itÀ        3q 
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quemment  Faction  en  cantonnement  doit  être 
admise  sur  cette  classe  de  fbnds^  comme  sur 
ceux  dei$  particuliers. 
3558.  111.  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  usa- 
ges qui  sont  établis  sur  des  bois  ou  autres  fonds 
nationaux  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  c'est  un 
principe  parfaitement  avéré  qu'on  ne  peut  alié- 
ner aucun  fonds  appat*tenant  à  TEtat  qu'en  verlu 
des  dispositions  d^une  loi  spécialement  consentie 
par  les  chambres,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
I  du  titre  27,  toutes  aliénations  des  forêts, 
bois  et  buissons  faisant  partie  du  domaine,  ont 
été  expressément  interdites^  qu'en  conséquence 
le  cantonnement  ne  peut  être  exercé  sur  les 
biens  de  cette  classe,  puisqu'il  empoite  alié- 
nation de  la  portion  du  fonds  qui  est  cédé  à 
l'usager. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
que  l'action  en  cantonnement  doit  être  admise 
à  raison  des  usages  établis  sur  les  forêts  du  do- 
maine, comme  à  l'égard  des  forêts  des  com- 
munes ou  des  bois  de  particuliers,  parce  que, 
si  l'exécution  du  cantonnement  entraîne  une 
espèce  d'aliénation,  c'est  là  une  aliénation  for- 
cée comme  celle  qui  s'opère  par  tout  partage 
destiné  à  (aire  cesser  l'indivision  de  jouissance 
dans  laquelle  personne  ne  peut  êti'e  forcé  de 
rester. 

Nous  trouvons  là- dessus  une  disposition  for- 
melle dans  une  ordonnance  de  François  I.^'', 
portée  au  mois  d'août  i545.  a  Aux  vrais  usa- 
»  gers,  y  est-il  dit,  voulons  être  baillé  qud- 
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)»  que  triage  à  part,  le  plus  prochain  d'eux  et 
)i  le  moins  dommageable  pour  nous  et  le  bien 
»  de  notre  forêt,  à  la  charge  de  clorre  ce  qui 
»  leur  sera  délivré  et  d'entretenir  la  clôture , 
»  et  aussi  qu'ils  ne  pourront  entrer  au  reste 
»  de  la  foret  ni  prendre  aucun  usage,  et  en 
»  ce  faisant  seront  déchargés  des  renies  et  de- 
))  voirs  qu'ils  font  pour  la  rate  portion  de  ce 
»  qui  leur  sera  ôtc.  (1)  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  pratique 
des  cantonnemens  dans  les  forêts  de  particu- 
liers, n'avait  été  établie  que  par  la  jurispru- 
dence des  arrêts  de  cours  :  il  ne  faut  pas  dou- 
ter que  cette  disposition  de  l'ordonnance  de 
François  I.«^  n'ait  servi  à  introduire  cette  ju- 
risprudence, conime  présentant  aux  tribunaux 
une  règle  d'imitation  à  suivre  à  l'égard  des  usa- 
gers dans  les  forêts  privées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  bien  la  mesure  du 
cantonnement  établie,  par  la  loi  du  Prince,  sur 
les  forêts  de  la  couronne;  et  comme  nous  ne 
connaissons  aucune  loi  postérieure  qui  ait  aboli 
la  disposition  de  celle-ci,  il  faut  en  conduire 
qu'elle  existe  encore,  et  il  faut  dire  de  plus  que, 
les  lois  nouvelles  ayant  accordé  la  réciprocité 
dans  l'action  en  cantonnement,  cette  action 
doit  appartejiir  même  aux  usagers  dans  les  fo- 
rets nationales. 

Aussi  nous  voyons  dans  Legrand,  sur  l'ar- 
ticle 168  delà  coutume  de  Trojes,  glose  2,  n.«  8, 


(1)  Voy.  dans  Saint -Ton,  liv.  x  ,  fit  stg ,  art  aS, 
pag.  38 1» 
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quemment  Faction  en  cantonnement  doit  être 
admise  sur  cette  classe  de  fonds,  comme  sur 
ceux  des  particuliers. 
3558.  111.  En  est- il  de  même  à  l'égard  des  usa- 
ges qui  sont  établis  sur  des  bois  ou  autres  fonds 
nationaux  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  c'est  un 
principe  parfaitement  avéré  qu'on  ne  peut  alié- 
ner aucun  fonds  appartenant  à  l'Etat  qu'en  vertu 
des  dispositions  d'une  loi  spécialement  consentie 
par  les  chambres,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
I  du  titre  27,  toutes  aliénations  des  forêts, 
bois  et  buissons  faisant  partie  du  domaine,  ont 
été  expressément  interdites^  qu'en  conséquence 
le  cantonnement  ne  peut  être  exercé  sur  les 
biens  de  celte  classe,  puisqu'il  emporte  alié- 
nation de  la  portion  du  fonds  qui  e$t  cédé  à 
l'usager. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
que  l'action  en  cantonnement  doit  être  admise 
à  raison  des  usages  établis  sur  les  forêts  du  do- 
maine, comme  à  l'égard  des  forêts  des  com- 
munes ou  des  bois  de  particuliers,  parce  que, 
si  l'exécution  du  cantonnement  entraîne  une 
espèce  d'aliénation,  c'est  là  une  aliénation  for- 
cée comme  celle  qui  s'opère  par  tout  partage 
destiné  à  (aire  cesser  l'indivision  de  jouissance 
dans  laquelle  personne  ne  peut  êti'e  forcé  de 
rester. 

Nous  trouvons  là- dessus  une  disposition  for- 
melle dans  une  ordonnance  de  François  l.*''. 
portée  au  mois  d'août  i545.  a  Aux  vrais  usa- 
»  gers,  y  est-il  dit,  voulons  être  baillé  quel- 
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)»  que  triage  à  part,  le  plus  prochain  d'eux  et 
)i  le  moins  dommageable  pour  nous  et  le  bien 
»  de  notre  forêt,  à  la  charge  de  clorre  ce  qui 
»  leur  sera  délivré  et  d'entretenir  la  clôture , 
y>  et  aussi  qu'ils  ne  pourront  entrer  au  reste 
»  de  la  foret  ni  prendre  aucun  usage,  et  eu 
y>  ce  faisant  seront  déchargés  des  rentes  et  de- 
»  Toirs  qu'ils  font  pour  la  rate  portion  de  ce 
»  qui  leur  sera  ôté.  (1)  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  pratique 
des  cantonnemens  dans  les  forets  de  particu- 
liers, n'avait  été  établie  que  par  la  jurispru- 
dence des  arrêts  de  cours  :  il  ne  faut  pas  dou- 
ter que  cette  disposition  de  l'ordonnance  de 
François  I."  n'ait  servi  à  introduire  cette  ju- 
risprudence, conime  présentant  aux  tribunaux 
une  règle  d'imitation  à  suivre  à  l'égard  des  usa- 
gers dans  les  forêts  privées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  bien  la  mesure  du 
cantonnement  établie,  par  la  loi  du  Prince,  sur 
les  forêts  de  la  couronne;  et  comme  nous  ne 
connaissons  aucune  loi  postérieure  qui  ait  aboli 
la  disposition  de  celle-ci,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  existe  encore,  et  il  faut  dire  de  plus  que, 
les  lois  nouvelles  ayant  accordé  la  réciprocité 
dans  l'action  en  cantonnement,  cette  action 
doit  appartejiir  même  aux  usagers  dans  les  fo- 
rêts nationales. 

Aussi  nous  voyons  dans  Legrand,  sur  l'ar- 
ticle 168  delà  coutume  de  Trojes, glose  2,  n.«  8, 

(1)  Voy.  dans  Saint -Ton,  liv.  x  ,  fit  stg ,  art,  a6, 
pag.  58 1» 
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»  priétë ,  est  essentiellement  de  la  compétence 

»  des  tribunaux  ordinaires;  qu'aucune  loi  n'a 

))  excepté  de  ce  principe  les  demandes  tendant  à 

y>  revendiquer  des  droits  de  pâturage,  pacage ^ 

»  ou   autres  usages  dans  les  fQi*ets  nationales  ; 

)s>  que  la  loi  du  x^  brumaire  an  7  oblige  les 

»  communes  dont  tes  droits  ont  été  reconnus 

»  par  des  jugemens  arbitraux  ,  à  produire  ces 

y>  jugemens    aux  administrations   départemeu;* 

»  taies ,  pour  faciliter  à  ces  administrations  le 

»  moyen  de  connaître  les  jugemens  susceptibles 

y>  d'être  réformes ,  mais  ne  leur  attribue  pas  le 

»  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contes- 

»  tation  ,  puisqu'au  contraire  elle  leur  ordonne 

:»  de  poursuivre,parla  voie  de  l'appel  et  dans  les 

y>  formes  ordinaires ,  la  réformation   de  ceux 

y>  qu'elles  croiront   ne  devoir  pas  être  main* 

»  tenus  j 

)>  Considérant   que   la    commune  de    Biesie 

y>  ayant  déposé  ses  titres  en  exécution  de  la  loi 

»  du  28  ventôse  an  11 ,  a  été  maintenue  dans 

y>  ses  droits  d'usage  par  arrêté  du  conseil  de 

^>  préfecture   du  20  mai  1806,  et  autorisée  à 

»  poursuivi^e  le  cantonnement  que  la  sentence 

y>  arbitrale  lui  avait  accordé  ; 

y>  Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir 

»  si  les  droits  d'usage  seront  convertis  en  can- 

y>  tonnemeut ,  que  ce  point  est  décidé   par  la 

»  sentence  arbitrale  qui  a  acquis  la  force  de  la 

y>  chose  jugée  j  mais  seulement  de  faire  déter- 

»  miner  par  une  expertise  contradictoire,  quelle 

»  portion  de  bois  sera   abandonnée  en  toute 

y>  propriété  aux  kabitans  de  la  commune  comme 
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1»  équivalent  de  leurs  droits  d'usage;  que  toutes 
y>  les  contestations  qui  peuvent  s'ëlever  sur 
»  l'homologation  du  rapport .  des  experts ,  sont 
1^  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

y>  Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dëcrété 
»  et  décrëtoas  ce  qui  suit  : 

»  L'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne ,  en 
»  date  du  5  septembre  1807,  qui  élève  le  conflit 
7)  avec  la  cour  d  appel  de  Dijon ,  est  regardé 
»  comme  non  avenu.  » 

Peu  importe  que  ce  soit  par  suite  d'une  sen- 
tence arbitrale  que  ,  dans  ce  cas  particulier ,  le 
cantonnement  ait  été  ordonné  ;  car  s'il  n'avait 
pas  été  praticable ,  pris  égard  à  ce  qu'il  s'agis- 
sait d'une  foret  domaniale ,  l'administration  pu^ 
blique  ou  le  gouvernement  n'aurait  pas  manqué 
de  provquer  l'annullation  de  ce  jugement  »  plu- 
tôt que  d'en  ordonner  l'exécution. 
5360.  Il  existe  encore  un  autre  décret  du  ai  jan- 
vier 181 3,  que  nous  rapporterons  ci-après,  et 
qui  suppose  de  même  que  le  cantonnement  est 
proposable  par  les  usagers  dans  les  forêts  de 
l'Etat. 

Si  de  là  nous  arrivons  à  des  époques  plus  ré- 
centes encore ,  nous  trouvons  deux  ordon- 
nances du  Roi ,  des  a5  juin  et  10  septembre 
1817  ,  rendues  en  conseil  d'Etat  pour  homolo- 
guer divers  procès-verbaux  de  cantonnemens 
demandés  par  divers  usagers  sur  des  forêts  do- 
maniales, et  amiablement  consentis  entre  eux 
etlesagens  de  l'administration  forestière  (1). 

(1)  Voy.  dans  le  dictionnaire  de  M.  Baudrillart^  411 
mot  cantonnejnent  j  n.***  2  et  5  ^  pag.  621  • 
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'  Enfin  ,  cette  vérité  est  tellement  constante  et 
reconnue ,  qu'on  trouve  dans  le  grand  recueil 
Jes  règlemens  forestiers  par  M.  Baudrillart , 
t.  2  ,  p.  548 ,  une  circulaire  de  l'administration 
forestière ,  du  24  février  i8i5,  n.^  488,  con- 
tenant une  longue  instruction  adressée  aux  con- 
servateurs des  forêts ,  pour  leur  indiquer ,  par 
détail,  les  diverses  formalités  à  requérir  dans  les 
expertises  qui  jyeuvent  avoir  lieu  en  cas  de  par- 
tage ou  de  cantonnement  demandés  dans  les 
forets  domaniales. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  cet  objet  : 

i.°  Que  le  cantonnement  peut  être  demandé 
par  les  usagers  dans  les  forets  de  l'Etat ,  comme 
par  ceux  qui  ont  des  usages  dans  les'  bois  des 
communes  ou  des  particuliers  ; 

2.0  Que ,  dans  l'une  des  espèces  comme  dans 
les  autres,  tout  ce  qui  se  trouve  litigieux  entre 
les  parties ,  reste  dans  les  attributions  de  la  jus- 
tice ordinaire  j 

5.^  Que,  dans  le  cas  où  le  cantonnement  est 
amiablcment  consenti  entre  les  usagers  et  l'admi^ 
nistratioii  forestière ,  dans  une  forêt  du  domaine, 
il  doit  êlre  homologué,  en  connaissance  de  cause^ 
par  le  Roi  en  son  conseil. 


b'ustjfruit  ,  d'usage  ,  etc.  476 

SECTION    V. 

Des    convenances  qu^on    doit    observer   dans 
Vexécution  du  cantonnement, 

536 1 .  Le  cantonnement  n'est  pas  un  partage  dont 
les  lots  doivent  être  tirés  au  sort,  comme  dans 
les  cas  ordinaires. 

Quand  il  s'agit  de  partager  une  succession  en- 
tre plusieurs  héritiers  ,  on  peut  faire  des  lots 
de  quotité ,  pour  les  tirer  au  sort ,  parce  que 
les  copartageans  ont  des  dpoits  de  parties  ali- 
quôtes  dans  le  tout  ;  d'où  il  arrive  que  le  lot  de 
l'un  devant  être  égal  au  lot  de  l'autre ,  on  peut 
faire  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  parties  pre- 
nantes, pour  les  adjuger  à  chacune  d'elles  par 
la  voie  du  sort. 

On  ne  peut  pas  procéder  de  la  même  ma- 
nièi'e  avec  les  usagers ,  parce  que  le  droit  d'u- 
saijj  n'est  point  une  partie  aliquote  du  droit  de 
propriété  dans  le  fonds  qui  est  à  partager  :  il 
faut  donc  leur  composer  une  part  qui  soit,  par 
estimation  spéciale,  regardée  comme  équivalant 
à  la  valeur  de  leur  droit ,  parce  que  le  lot  qui 
.  leur  sera  attribué  par  distraction  à  prendre  sur 
le  tout ,  doit ,  en  cela ,  remplir  la  fonction  du 
paiement  de  leur  créance  ;  et  c'est  par  forme 
de  dation  1/2  solutum  qu'ils  deviennent  proprié- 
taires exclusifs  de  la  portion  qui  leur  est  cédée  , 
plutôt  que  par  l'effet  d'un  partage  ordinaire. 

Mais  dans  quelle  partie  de  la  foret ,  ou  autre 
terrain  usager  ^  doit-on  placer  cette  portion  qu'il 
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s'agit  d'en  distraire  au  profit  des  usagers?  Comme 
on  est  pas  ici  soumis  aux  arrêts  du  sort ,  c'est 
à  l'arbitrage  des  hommes  qu'on  doit  s^en  rap- 
porter sur  l'emplacement  comme  sur  l'estimation 
du  canton  à  adjuger  aux  usagers;  et  alors  com-* 
ment  doit-on  statuer  sur  les  débats  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  parties ,  et  qui  auraient  pour 
objet  les  convenances  locales  réclamées  de  part 
et  d'autre  ? 

C'est  encore  là  une  des  questions  importantes 
de  la  matière^  parce  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait 
un  avantage  considérable  à  être  apportionné 
plutôt  dans  une  partie  de  la  forêt  que  dans  l'autre. 

Cette  question  doit  être  décidée  par  applica<*> 
tion  des  vérités  de  principes  que  nous  avons  éta* 
blies  plus  haut  sur  l'origine  et  la  nature  du  droit 
d'usage  servitude-réelle. 

La  concession  des  droits  d'usage  a  été  faite  ou 
pour  attirer ,  ou  pour  retenir  les  colons  sur  les 
terres  auxquelles  ces  droits  furent  attachés  comme 
servitudes  réelles  :  le  principe  prédominant  de  la 
concession ,  comme  le  motif  déterminant  de  l'ao- 
ceptation,  furent  donc  de  procurer  aux  usagers, 
dans  la  jouissance  de  leurs  usages ,  autant  d'ai- 
sances qu'il  serait  possible  pour  eux-mêmes,  et 
encore  autant  de  facilités  qu'il  serait  possible 
pour  leurs  exploitations  rurales  ;  et  de  là  il  ré- 
sulte que ,  quand  il  s'agit  de  savoir,  entre  le  pro- 
priétaire et  les  usagers,  de  quel  côté  l'on  doit 
faire  pencher  la  balance  sur  ce  qui  peut  être  le 
plus  à  la  portée  de  l'un  ou  des  autres,  soit  dans 
l'exercice  de  l'usage ,  soit  dans  la  délivi^nce  du 
cantonnement ,  la  question  de  convenance  doit 
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indubitablement  être  décidée  en  faveur  des  usa- 
gers, parce  que  la  prime  qui  leur  fut  promise 
dès  le  principe ,  ne  doit  pas  consister  dans  un 
usage  trop  difficile  à  percevoir,  et  dont  les  frais 
ou  embarras  de  perception  absorberaient  une 
trop  grande  partie  des  avantages. 

Il  y  a  ordinairement,  sur  ce  point,  une  grande 
différence  entre  la  cause  du  propriétaire  et  celle 
des  usagers ,  en  ce  qu'il  importe  peu  à  l'un  de 
vendre  la  coupe  de  son  bois  dans  une  partie  de 
la  foret  plutôt  que  dans  l'autre ,  tandis  qu'il  im^ 
porte  beaucoup  à  ceux-ci  de  n'être  pas  obligés 
d'aller  chercher  leurs  usages  ni  leur  cantonne- 
ment trop  loin  de  leur  domicile. 

Le  principe  sur  lequel  repose  cette  décision 
^  est  positivement  reconnu,  même  à  l'égard  des 
usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  par  l'ordon- 
nance de  1280,  que  nous  avons  citée  ailleurs  (1) 
pour  nous  en  prévaloir  sous  un  autre  point  de 
vue,  et  qui  porte  qu'aux  usagers  dans  les  forêts 
du  Roi,  seront  faites  lii^rées  en  lieux  propres  et 
commodes.  Et  la  même  décision  se  trouve  en- 
core coqsacrée  et  appliquée  au  &it  du  canton- 
nement ,  par  l'ordonnance  de  François  I.^'^ ,  dont 
nous  venons  de  rapporter  le  texte  dans  la  sec- 
tion précédente  ,  lequel  porte  :  Qu'aux  vrais 
usagers  doit  être  baillé  quelque  triage  à  part  le 
plus  prochain  d'eux^  pour  leur  tenir  lieu  de 
leurs  usages. 

Legrand,  sur  l'article  168  de  la  coutume  de 

1^  ,  Il  II    I 

(  ij  Voy.  dans  la  conférence  des  ordonnances ,  liv.  1 1 , 
tit.   i3  ,  §.  I. 

Voy.  encore  plus  bas  sous  le  n.«  3 il 3. 
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Troyes,  glose  2 ,  n."  7  ,  dit  qu'un  «  arrel  pro- 
j»  nonce  le  pénultième  d'octobre  i555,  trans- 
it crit  par  Vest  ,  chapitre  209  ,  fut  rendu 
»  entre  les  religieuses,  abbesse  et  couvent  de 
»  Jouarre,  et  les  habitans  de  Yandenesse  et 
»  autres,  par  lequel  a  été  adjugée  par  provision 
3>  auxdits  habitans,  la  troisième  partie  desdits 
9  bois  et  pâturage  de  Yandenesse,  au  lieu  le 
7>  plus  commode  et  le  moins  dommageable  aux 
9  parties.  »  Et  il  dit  que  «  ce  que  l'arrêt  ajoute 
9  que  la  tierce  partie  serait  délivrée  au  lieu  le 
n  plus  commode ,  est  conforme  à  l'ordonnance 
»  de  Philippe-le- Hardy ,  qui  veut  qu'aux  usa- 
»  gers  du  Roi  soient  faites  livrées  aux  lieux  pro- 
a>  près  et  commodes,  n 

Le  même  principe  est  encore  reconnu  dans 
un  décret  du  21  janvier  181 3,  que  M.  Dupin, 
en  son  recueil  des  lois  forestières  ,  p.  SgS ,  rap- 
porte dans  les  termes  suivans  : 

a  La  commune  de  Bièvre-les-Egarés  avait  été 
9  maintenue  dans  ses  droits  d'usage  sur  une  forêt 
ti  domaniale  de  la  dix-huitième  conservation, 
»  et  elle  avait  formé  une  demande  à  l'effet  d'ob- 
)>  tenir  un  cantonnement  de  trente  hectares  dans 
»  une  partie  de  la  forêt  qu'elle  avait  désignée  ; 
3»  mais  lors  de  l'expertise  faite  en  présence  des 
r*  agens  forestiers  et  des  maire  et  adjoint  de  la 
3>  commune ,  l'inspecteur  forestier  avait  requis 
»  qu'il  fût  procédé  de  préférence  à  l'estimation 
t>  d'un  autre  canton  :  sur  cette  observation  le 
D  maire  avait  objecté,  au  nom  des  habitans,  qu'il 
»  ne  pourrait  consentir  à  prendre  pour  canton- 
D  nement  le  bois  indiqué  par  l'inspecteur ^  situé 
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»  à  plus  de  trois  kilomètres  dé  leur  hameau ,  le- 
)>  dit  canton  n'étant  pas,  d'ailleurs,  abordable 
»   en  hiver. 

»  Néanmoins  les  experts  avaient  déféré  à  la 
»  réquisition  de  l'inspecteur  forestier,  et  assis  le 
»  cantonnement  sur  le  canton  de  bois  qu'il  avait 
»  indiqué.  Leur  rapport  fut  approuvé  parle  pré* 
»  fet;  maî?>  un  décret,  en  date  du  21  janvier 
»  181 3,  fondé  sur  ce  que  les  experts  n'étaient 
»  ni  ne  pouvaient  s'établir  juges  entre  l'admi- 
M  nistration  forestière  et  les  usagers,  sur  la  fixa- 
»  tion  du  lieu  du  cantonnement,  a  prononcé 
»  l'annullation  de  l'arrêté  du  préfet ,  et  ordonné 
«  qu'il  serait  procédé ,  par  de  nouveaux  experts 
»  nommés  contradictoirement, à  l'évaluation  des 
x>  droits  d'usage ,  et  à  la  fixation  d'un  cantonne- 
»  ment  en  remplacement  desdits  droits  j  et  que , 
»  dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  trouveraient  pas 
»  d'accord  sur  la  fixation  du  lieu  de  cantonne- 
»  ment,  elles  seraient  renvoyées  devant  les  tri- 
»  bunaux  pour  y  être  statué.  » 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
et  d'exposer  dans  cette  section , 

1.°  Que,  dans  les  questions  de  cantonnemens, 
les  tribunaux  sont  appelés  à  statuer  sur  les^dé* 
bats  qui  peuvent  avoir  lieu  relativement  aux  con- 
venances de  localité  ,  comme  sur  ceux  qui  s'élè- 
veraient sur  le  fond  du  droit  des  parties  j 

2.®  Qu'en  thèse  générale,  les  usagers  doivent 
obtenir  la  préférence  sur  le  propriétaire ,  en  ce 
qui  touche  aux  convenances  de  l'emplacement  à 
donner  à  la  portion  de  terrain  qui  leur  e$t  cédéç 
par  forme  de  cant^onnement. 
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Nous  disons  en  thèse  générale ,  parce  qu'il  en 
devrait  être  autrement  si  le  propriétaire  devait 
souffrir  trop  de  dommages  du  cantonnement  qui 
serait  ainsi  rigoureusement  exécuté ,  et  que  c^est 
avec  ce  tempérament  d'équité  que  la  règle  à 
suivre  dans  ces  cas  nous  est  indiquée  par  les  or- 
donnances dont  nous  avons  rapporté  les  textes 
plus  haut. 

SECTION   yi. 

Comment  doit-  on  procéder  sur  la  demande  en 

cantonnement  ? 

3362.  Pour  arriver  au  cantonnement ,  il  j  a  une 
instruction  préparatoire  à  acquérir ,  et  c'est  de 
cette  instruction  que  nous  ayons  à  nous  occuper 
dans  la  présente  section,  sauf  à  examiner,  dans 
la  section  suivante  ,  la  question  du  fond  portant 
sur  la  proportion  suivant  laquelle  la  division  de 
la  forêt  devra  être  opérée. 

Le  cantonnement  est  un  partage,  cm  pour 
mieux  dire  encore ,  c'est  un  rachat  qui  s'opère 
au  moyen  d'un  partage;  il  £iut  donc^  sous  l'un 
et  r*tutre  points  de  vue ,  recourir  à  une  exper- 
tise qui  sera  £iite  par  trois  personnes  choisies 
pour  estimer  les  droits  des  parties  et  former  des 
lots  correspondant  à  leur  estimation. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cantonnement  à  r^ler 
dans  une  forêt  de  l'Etat ,  l'un  des  experts  doit 
être  nommé  par  l'administration  agissant  ou  àé^ 
fendant  au  nom  du  Gouvemonent ,  un  autre  par 
la  partie  contradictoiremeot  intaresfiée,  et  le  troi^ 
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sièmepar  le  président  du  tribunal  d'arrondisse* 
ment  de  la  situation  de  la  foret  (i). 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  forêts  communales 
ou  de  bois  privés,  les  experts  doivent  être  nom- 
mes suivant  la  forme  ordinaire  et  de  la  manière 
prescrite  par  le  titre  i4,  livre  2,  du  code  de 
procédure;  et  dans  tous  les  cas,  ils  doivent  faire 
le  serment  requis ,  ou  par-devant  un  commis- 
saire du  tribunal ,  ou  par-devant  le  juge  de  paix 
des  lieux,  commissionné  à  cet  effet. 
5363.  Si  le  cantonnement  était  un  partage  ordinaire^ 
dans  lequel  chaque  partie  prenante  dût  empor- 
ter une  partie  aliquotedu  tout,  il  serait  absolument 
nécessaire  de  commencer  par  bien  déterminer 
l'état  et  la  consistance  de  la  forêt ,  pour  y  former 
les  lots  des  ôopartageans  dans  la  proportion  de 
leurs  droits. 

Mais  le  cantonnement  est  un  rachat;  en  conn 
séquence  de  quoi  il  peut  n'y  avoir  pas  toujours 
nécessité  absolue  de  reconnaître  préalablement 
la  consistance  de  la  forêt ,  comme  s'il  était  in- 
dispensable de  rechercher  quelle  est  la  portion 
qui  devra  rester  au  propriétaire. 

Ce  qu'il  faut  absolument  reconnaître,  c'est 
le  montant  et  la  valeur  des  usages  qu'il  s'agit 
de  racheter,  afin  de  pouvoir  acquitter  la  créance 
après  l'avoir  exactement  liquidée ,  créance  qu'il 
faut  payer  entièrement,  parce  qu'elle  est  entière- 
ment due,  et  qu'il  faut  payer  nonobstant  qu'il 

I 

(i)  Voyez  Part  a  du  décret  du  11  juillet  1812  , 
ii.*^8i25,  tom.  17,  pag.  20,  4.»  «ér.  ;  —  et  la  circulaire 
administrative  du  %k  février  i8i3,  n.^  488. 
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ne  resterait  qu'une  moindre  portion  de  foret  au 
propriétaire  ;  parce  que  le  créancier  est  en  droit 
d'exiger  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  être  tenu 
d'en  souffrir  aucun  retranchement  pour  le  laisser 
au  débiteur. 

Cette  observation  est  sur-tout  importante  dans 
les  cas  très  -  fréquens  où  il  y  a  eu ,  par  la  suite 
des  temps,  des  défrichemens  plus  ou  moins  con- 
sidérables ,  pratiqués  par  les  propriétaires  en  dl- 
ininution  des  forets  usagères,  défrichemens  qui 
n'ont  pu  atténuer  en  rien  la  somme  des  droits 
des  usagers. 

On  pourrait  donc ,  rigoureusement  parlant , 
opérer  le  cantonnement,  et  l'exécuter  d'une 
manière  très- juste,  en  estimant  simplement  la 
somme  des  usages  et  en  cédant  aux  usagers  une 
portion  de  la  foret  égale  à  l'estimation  de  leur 
droit  sans  faire  aucune  reconnaissance  du  sur- 
plus^  ou  s'embarrasser  de  la  reconnaissance  de  la 
portion  qui  restera  au  propriétaire;  et  c'est 
ainsi  qu'un  cantonnement  fut  réglé  au  conseil 
d'Etat  du  Roi  par  arrêt  du  7  septembre  1779, 
que  nous  rapporterons  ci-après. 
336^.  Cependant,  comme  on  ne  peut  trop  cher- 
cher à  éviter  toutes  erreurs  et  toutes  surprises, 
il  est  important  de  commencer  par  bien  vérifier 
en  quoi  consiste  la  forêt  usagère  et  quel  est 
son  état  de  production.  Pour  cela, 

Il  faut,  1.®  en  bien  reconnaître  les  limites 
et  les  confins,  et  faire  cette  reconnaissance  con- 
tradicloirement  avec  les  riverains. 

Il  faut  ,  3.^  en  déterminer  exactement  la 
contenance  ;  en  faire  vérifier  le  plan ,  s'il  y  en  a 

un, 
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un,  ou  en  faire  lever  un  s'il  n'y  en  a  point 
encore. 

Il  faut ,  3.^  s'il  y  a  eu  des  défricheraens,  ou 
des  ventes  partielles  opérées  par  les  proprié- 
taires sur  la  foret  usagère  ,  les  signaler  et  les 
renfermer  avec  leur  contenance  dans  le  pla^n^ 
parce  que  les  usagers  ne  doivent  point  eïk 
souffrir. 

Il  faut ,  4.0  faire  marquer  sur  le  plan  général 
la  distinction  des  climats  ou  cantons  particuliers 
qui  seraient  peuplés  de  diverses  espèces  de  bois; 
ceux  où  il  y  aurait  des  claii^es- voies  ou  des  por-< 
lions  peu  peuplées ,  et  signaler  spécialement  la 
contenance  de  chacun  de  ces  cantons. 

Il  faut,  5.*^  faire  l'estimation  du  sol,- non  pas 
généralement  pris ,  mais  en  la  rattachant  au 
parcellaire  des  cantons  qui  seront  spécialement 
estimés. 

Il  faut ,  6.^  procéder  à  l'évaluation  de  la  su- 
perficie en  distinguant  le  taillis  des  futaies  ; 
comme  encore  en  distinguant  les  diverses  es- 
sences de  bois,  sur-tout  par  rapport  à  la  nature 
du  sol  qui  serait  propre  à  produire  plutôt  les 
uns  que  les  autres,  et  cette  évaluation  doit  être 
parcellairement  faite  (i). 

Il  faut,  7.^  et  il  faut  sur- tout  qu'en  évaluant 
le  sol  et  la  superficie,  les  experts  estiment  ce 
que  le  fonds ,  bien  aménagé ,  doit  produire  an- 
nuellement de  l'espèce  de  bois  qui  est  due  aux 
usagers.  • 


(i)  Voy.  le  décret  du  20  juillet  1808,  bullet.  tom,  9, 
pag.  aj6 ,  4.«  série. 

TOM.  yii.  5i 
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11  faut  ,  8.^  distinguer  la  partie  de  la  foret 
qui  se  trouve  le  plus  à  la  portée  ou  à  la  con** 
venance  des  usagers,  et  qu'on  pourrait  en  dis- 
traire à  leur  profit  sans  porter  un  trop  notable 
dommage  de  convenance  au  propriétaire. 

Il  faut,  9.^  que  les  experts  aient  soin  d'indi^ 
quer  les  chemins  de  traite  ou  de  défruitement 
qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  pratiquer  sur  un^ 
des  parties  de  la  foret  pour  desservir  Tautre. 
5365.     Toutes  ces  indications  préliminaires  seraient 
certainement  bien  suflisantes  pour  procéder  en 
pleine  connaissance  de  cause,  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un   partage    ordinaire   dans   l'exécution 
duquel  il  n'y  eût  autre  chose  à  faire  qu'à  ad- 
juger des  portions  de  quotité  connues,  aux  di- 
vei'ses  parties  intéressées,  parce  qu'en  prenant 
les  estimations  du  sot  et  de  la  superficie  pour 
unique  base,  on  n'aurait  plus  à  opérer  que  sur 
des  chiflfres  ;  et  c'est  ainsi  que  l'administration 
forestière   pai*aît  l'avoir  envisagé  dans  sa  cir^ 
culaire  du  24  février  181 3;  mais  elle  a  com- 
mis une  grande  erreur,  si  elle  a  pense  que  les 
instructions  par  elle  données  dans  cette  pièce, 
fussent  assez  complètes  pour  être  applicables  à 
la  formation   des  canton nemens.   Quelqu'exact 
que  puisse  être  le  tableau  matériel   de  la  fo-- 
ret,  il  ne  représente  encore  qu'une  face  de  la 
chose ,  et  il  faut  nécessairement  rechercher  en- 
core, d'autre  part,  quel  est   le    montant   des 
droits  qu'il  s'agit  de  payer  aux  usagers. 

Lie  cantonnement  est  un  partage,  mais  un 
partage  qui  participe  du  rachat  :  telle  est  l'idée 
Vière  d'après  laquelle  on  doit  procéder  icir 
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Il  y  a'  deux  questrons  à  distinguer  dans  tout 
partage,  l'une  de  droit,  l'autre  de  fait. 

La  question  de  droit  consiste  à  savoir  quelle 
est  la  quote  part  qui  doit  revenir  à  chacun 
des  copartageans  sur  la  niasse  qui  est  à  divi« 
Ber.  Dans  le  partage  d'une  succession ,  par  exem- 
ple, la  question  de  droit  consiste  à  savoir  si 
tous  ceux  qui  se  présentent  comme  héritiers 
sont  appelés  à  recueillir  chacun  des  portions 
égales,  ou  si  les  uns,  venant  par  droit  de  re« 
présentation  ou  par  droit  de  ligné  ,  doivent 
emporter  des  parts  plus  fortes  que  celles  des 
autres. 

La  question  de  fait  se  rapporte  à  l'opération 
matérielle  du  partage  ;  elle  consiste  à  faire  la 
division  de  la  masse,  entre  les  parties  prenant 
tes,  de  manière  que  le  lot  de  chacune  d'elles 
soit  autant  que  possible  égal  au  droit  qu'elle 
avait  dans  le  tout. 

Dans  les  partages  ordinaires  qui  doivent  s'exé- 
cuter ainsi,  la  question  de  droit  dérive  tou* 
jours  de  la  disposition  immédiate  de  la  loi  ou 
du  testament,  et  s'il  s'élève  du  doute  à  cet  égard, 
cette  question  doit  toujours  être  préjudicielle- 
ment  décidée  avant  qu'on  puisse  en  venir  à 
l'exécution  du  partage  :  en  conséquence  de  quoi 
les  experts  nommés  pour  opérer  la  division  de 
la  masse  commune,  n'ont  jamais  à  s'occuper 
de  la  question  de  droit,  laquelle  est  entière- 
ment en  dehors  de  leur  commission  et  de  leur 
compétence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  partage  par  le- 
quel il  s'agit  d'opérer  le  cantonnement.  Ici  la 
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proportion  des  parts  qui  doivent  revenir  aux 
copartageàns  dans  la  forêt  usagère,  e&t  absolu- 
ment indéterminée  et  inconnue  ;  en  sorte  que 
ce  n'est  que  par  le  moyen  de  l'expertise  elle- 
même  qu'on  doit  d'abord  chercher  à  fixer  les 
bases  de  la  question  de  droit  avant  d'en  venir 
à  la  division  du  fonds. 

Il  ne  suffit  donc  pas  aux  experts  d'avoir  bien 
reconnu  la  consistance  de  ta  forêt  et  d'en  avoir 
formé  le  tableau  dont  nous  avons  parlé  ci-des- 
eus  :  ce  n'est  encore  là  qu'une  partie  de  leur 
opération  ;  et  ce  n'est  que  la  pai'tie  la  moins 
nécessaire,  puisqu'on  pourrait  absolument  s'en 
passer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus:  il 
faut  de  plus,  et  il  faut  de  toute  nécessité,  qu'ils 
procèdent  à  l'estimation  des  usages,  afin  de  dé- 
terminer le  montant  de  ce  qiii  est  dû  aux  usa- 
gers dans  le  produit  de  la  forêt  ;  puis  ils  doi- 
vent rechercher  quel  doit  être,  par  aperçu,  l'é- 
tendue de  la  portion  qu'il  conviendrait  leur 
céder,  comme  pouvant  justement  servir  au  ra- 
chat de  leur  créance  ;  et  tout  cela  doit  être 
soigneusement  signalé  et  expliqué  par  détail, 
dans  le  rapport  d'expertise ,  pour  mettre  le  tri- 
bunal à  portée  de  prononcer  en  pleine  con- 
naissance de  cause  sur  ('homologation  de  ce  rap- 
port ,  ou  les  rectifications  qui  en  seraient  detnan' 
dées  de  part  et  d'autre. 
5366.  Prenons  pour  exemple  l'un  des  cas  qui  se 
présentent  le  plus  souvent  dans  l'usage,  et  suppo- 
sons qu'il  s'agisse  de  former  le  cantonnement 
d'une  commune  usagère  en  bois  de  chauSàgCf 
1«  forêt  de  son  ancien  seigneur. 
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'  Pour  apprécier  le  montant  dès  usages,  les  ex- 
perts devront  d'abord  s'assurer  du  nombre  des 
feux  qui  sont  à  alimenter  par  le  chauffage  :  ilar 
détermineront  ensuite  la  quantité  de  bois  qui  doit 
être  annuellement  consommée  par  chaque  feu , 
en  prenant  pour  base  un  usage  exercé  civile- 
ment et  avec  la  modération  que  le  bon  père  de 
famille  sait  mettre  dans  la  dépense  de  son  mé- 
nage. ^ 

S'il  y  a  quarante  feux  dans  la  commune ,  et 
qu'il  soit  reconnu  que  i5  stères  de  bois  sont  né- 
cessaires à  la  consommation  de  chaque  feu ,  le 
montant  du  produit  annuellement  dû  aux  usa- 
gers sera,  par  là  même,  reconnu  s'élever  à  600 
stères  de  bois  de  chauffage. 

Si,  d'après  les  titres  des  usagers,  leur  usage 
porte  aussi  sur  les  bois  nécessaires  à  la  confec- 
tion de  leurs  meubles  aratoires,  les  experts  de- 
vront encore  s'assurer  du  nombre  des  charrues, 
herses,  voitures  et, charrettes  habituellement  em- 
ployées dans  le  lieu ,  comme  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  la  culture  des  habitans ,  et  augmenter  la 
lyiasse  des  usages  de  tout  le  produit  qu'ils  estime- 
ront nécessaire  à  remplir  spécialement  ce  besoin, 
suivant  le  calcul  qu'ils  en  auront  fait.^ 

Si  le  droit  d'usage  s'étend  au  bois  de  construc- 
tion et  réparations  des  maisons ,  les  experts  de-- 
vront  compter  le  nombre  et  vérifier  l'étendue 
des  bâtimens  à  l'avantage  desquels  la  servitude 
aura  été  établie,  et  estimer  en  conscience  le 
nombre  dçs  arbres  futaies  qu'ils  croiront  néces- 
saires pour  remplir  annuellement  cette  desti-^ 
nation^ 
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Si ,  outre  l'usage  à  la  prise  de  toutes  ces  espèces 
de  bois,  ou  de  quelques-unes  d'elles,  les  habi- 
tans  du  TÎltage  avaient  encore  le  droit  de  par- 
cours dans  les  diverses  parties  de  la  foret  usa* 
gère,  à  mesure  qu'elles  seraient  déclarées  dé^ 
fensables ,  les  experts  devraient  estimer  la  va- 
leur annuelle  de  ce  produit  en  herbe,  (x>nmie 
s'il  s'agissait  de  la  superficie  d'un  pré  qui  ne  f&t 
pas  plus  fécond  en  cette  espèce  de  production  ; 
et  œtte  valeur,  capitalisée,  devrait  être  rachetée 
par  la  valeur,  également  capitalisée,  d'une  par- 
tie équivalente  de  la  foret ,  qui  viendrait  ^i  aug^ 
xnentation  du  cantonnement  total. 

Si  le  titre  des  usagers  ne  leur  donnait  le  droit 
qu'à  la  prise  des  bois  mort  et  mort- bois,  qui  ne 
forment  qu'un  produit  bien  restreint,  les  experts 
devraient,  comme  dans  le  cas  dii  droit  de  par- 
cours ,  estimer  la  valeur  annuelle  de  ce  que  la 
foret  peut  fournir  dans  ce  genre  de  produit;  et 
en  supposant  que  le  tout  (ut  nécessaire  à  la  con- 
sommation des  usagers,  il  faudrait  aussi  le  capi- 
taliser entièrement  pour  pouvoir  en  opérer  le 
rachat  au  mojen  de  l'abandon  d'une  portion  do 
foret  qui  serait  capitalisée  à  l'équivalent. 

Mais  si,  pris  égaixl  au  petit  nombre  des  usa- 
gers et  à  l'amplitude  de  la  foret ,  tous  les  bois 
mort  et  mort-bois  n'étaient  pas  nécessaires  à  la 
consommation  de  leur  chauffage ,  on  ne  devrait 
estimer  et  capitaliser  que  la  quantité  qui  leur  se-, 
rait  annuellement  due ,  pour  la  compenser  par 
la  cession  d'un  canton  capitalisé  à  l'équivalent. 

Enfin ,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  droit  d'usage 
à  la  coupe  des  échalas  pour  le  service  d'un  Vi^ 
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gnoble  5  les  experts  devraient  d'abord  s'occuper 
deja  quantité  qui  en  serait  annuellement  néces- 
saire pour  servir  de  tuteurs  aux  vignes  mainte- 
nues en  bon  état  d'entretien  ;  ils  devraient  en- 
suite estimer  et  capitaliser  cette  valeur ,  pour 
qu'on  pût  opérer  conformément  à  ce  que  npus 
venons  de  dire  sur  les  espèces  précédentes  (i). 

Nous  avons  commencé  cette  section  par  l'indi- 
cation des  mesures  à  prendre  de  \a  part  des  ex- 
perts, pour  parfaitement  constater  la  possibilité 
de  la  forêt ,  et  c'est  là  la  première  partie  du  ta- 
bleau que  doit  présenter  leur  l'apport  ;  et  nous 
venons  d'indiquer  aussi  les  diverses  mesures  qu'ils 
ont  à  prendre  pour  constater  la  somme  des 
usages  qu'il  s'agit  de  racheter  par  un  équivalent 
pris  en  nature  sur  la  forêt;  et  c'est  là  la  seconde 
partie  du  tableau  qu'ils  avaient  à  composer. 

Mais  toute  cette  opération  n'est  encore  que 
préparatoire  :  c'est  mie  instruction  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  conclure  au  cantonnement; 
mais  elle  n'est  pas  le  cantonnement  lui-même. 

Les  usagers  vont  acquérir  une  qualité  qu'ils 
n'avaient  pas  :  ils  doivent  devenir  propriétaires 
du  canton  qui  leur  sera  délivré  en  rachat  de 
leurs  droits;  sur  quelle  base  et  dans  quelle  pro- 
portion faudrait- il  donc  estimer  la  différence 
entre  le  droit  de  propriété  qu'ils  auront  acquis , 
et  celui  d'usage  qu'ils  avaient  auparavant  ?  Si  c'est 
pour  eux  un   avantage  d'être  rendus  proprié- 

(i)  Voy.  sur  Pobjet  de  cette  estimation  ce  que  nous 
avons  remarqué   au   cliap.  27^    sous  le  n.®  1^97  >  ^  ^ 
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taires  j  Vétendue  de  la  portion  de  hois  qui  leup 
.sera  cédée  devra  être  d'autant  moins  considé* 
rable,  et  ils  ne  devront  pas  obtenir  un  cantoa 
•qui  doive  leur  produire  la  même  somme  d'émo^ 
lumens -que  celle  qu'ils  percevaient  auparavant 
.sur  toute  la  forêt ,  autrement  ils  obtiendraient 
plus  qu'il  ne  leur  est  dû  ;  il  £iut  donc  rechercher 
tme  base  d'après  laquée  on  doive  estimer  cet 
avantage ,  et  voir  s'il  n'est  pas  compensé,  pour  le 
pA^opriétaire,  par  le  résultat  du  cantonnement 
même.  Telle  est  la  question  du  fond  que  lious 
.nous  proposons  d'examiner  dans,  la  section  sui- 
vante. 

SECTION  VII. 

Dans  quelle  proportion  la  forêt  usagère  doit-elle 

être  partagée? 

5367.  Yoilà  le  problème  que  nous  nous  proposons 
de  résoudre  ici;  mais  avant  d'exposer  tout  ce  que 
^ous  avons  à  dire  sur  ce  point,  voyons  d'abord 
quelles  sont  les  difficultés  que  les  autres  y  ont 
trouvées,  et  comment  ils  ont  raisonné  à  cet  égard. 

Le  premier  jurisconsulte  des  temps  modernes, 
JVI.  Merlin ,  s'exprime  de  la  manière  suivante , 
dans  le  nouveau  répertoire,  au  mot  usage^  1. 14, 
p.  36o  :    .   , 

ce  Mais  quelle  est  la  proportion  que  l'on  doit 
i>  observer  dans  la  détermination  du  cantonne- 
j)  ment? 

y>  Cette  question  n'est  pas  encore  bien  édair- 
y)  cie. 
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».  On  a  vu  plus  haut  qu'avant  l'ordonnance  de 
1 669 ,  six  arrêts  rendus  en  1 53i ,  1 553 ,  1 555 , 
1590.  1621  et  i635,  avaient  fixé  l'aménage- 
ment au  tiers  des  usages.  Le  cantonnement  in- 
troduit après  l'ordonnance  aurait  dû  natui  el- 
lemett comprendre  beaucoup  moins,  puisque, 
rendant  les  usagers  propriétaires  de  la  partie 
sur  Uquelle  ils  tombent ,  il  leur  rend  pour 
ainsi  dire,  en  solidité,  ce  qu'ils  perdent  en 
étendue.  C'est  sur  ce  principe  que  l'arrêt  du 
consul  de  1778  n'a  adjugé  aux  usagers  que 
soixante- cinq  arpens  sur  trois  cent  vingt- 
deux,  c  est-à-dire  ,  un  peu  plus  d'un  cin- 
quiène  du  tout. 

y>  Cependant  les  arrêts  du  16  décembre  1727 
et  di  10  mai  174^. ,  ont  fixé  le  cantonnement 
au  même  taux  que  l'ancienne  j  urisprudence  dé- 
termnait  l'aménagement,  c'est-à-dire,  au  tiers 
des  usages. 

»  Des  arrêts  du  24  mai  1726  et  du  20  mai 
ij'2^  j  ont  porté  encore  plus  loin  la  faveur 
des  usagers  contre  les  propriétaires  :  le  pre- 
mier a  donné  cent  soixante  arpens  aux  habi- 
tans  de  Cussy-lez-Beaune ,  et  n'en  a  laissé  que 
deux  cenis  au  duc  de  Nivernais;  et  le  second 
a  adjugé  trois  cinquièmes  d'un  bois  à  onze 
communaplés  qui  en  avaient  l'usage ,  et  n'en  a 
réservé  qut  deux  cinquièmes  pour  le  proprié- 
y>  taire.. 

y)  Il  résulte  de  ces  variations,  qu'il  n'y  a  point 
»  d'autres  règles  à  suivre ,  en  cette  matière ,  que 
y>  celle  des  circonstances,  ou^,  en  d'autres  termes, 
p  qu'il  faut  mesurer  le  cantonnement  sur  les 
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j>  droits  et  les  besoins  des  usagers.  Une  comma- 
1»  nauté  qui  a  un  droit  de  tourber  dans  an  ma- 
j>  rais,  réuni  à  celui  d'j  paître  et  d^j  Êrncher, 
j>  doit  incontestablement  obtenir  plus  f  ue  celle 
»  qui  n'y  a  qu'un  simple  droit  de  paisson  ;  et , 
»  toutes  choses  ^;ales ,  on  doit  accordcx'  davan- 
j>  tage  à  une  communauté  fort  nombreise,  qu'à 
j>  une  autre  qui  l'est  moins.  » 

Observations.  M.  Merlin  a  parfaitenent  rai- 
son de  dire  que,  dans  la  iix.ation  du  cmtonne- 
ment,  il  n'y  a  d'autre  r^le  a  suirre  quecelle  des 
circonstances,  puisqu'on  ne  pourrait  pa^  trouver 
deux  causes  de  cette  espèce  qui  fussent  sembla- 
bles Tune  à  l'autre.  Jusque-là  l'on  doit  are  d'ac- 
cord avec  lui. 

5368.  (f  Mais,  ajoute- 1- il,  à  moins  que  des  rai- 
»  sons  de  circonstances  n'y  obligent,  on  ne  doit 
7>  guère  porter  le  cantonnement  au  delàdu  tiers 
»  du  fonds  usager. 

j)  En  effet,  il  semble  que  l'estimation  del'usu- 

'  y>  fruit,  qui cependantforme un  droitplu$étendu 
»  que  l'usage,  n'a  jamais  excédé. le  tiers  de  la 
»  propriété.  Harmenopule,  qui  était  juge  de 
y>  Tbessalonique,  nous  apprend,  lit.  2,  tit.  10, 
y>  $.  16,  que,  dans  l'Orient,  l'héritier  d'un  bien 
»  gre?é  d'usufruit  pouvait  le  vendre,  en  don- 
y>  nant  à  l'usufruitier  le  tiers  du  prix.  (Plaidoyer 
»  de  M.  d'Aguesseau,  du  3  avril  166g.) 

y>  Cette  proposition  a  paru  si  juste ,  qu'elle  a 
j)  été  suivie  dans  l'article  27  de  l'ordonnance  du 
7>  mois  de  novembre  i44i ,  pour  le  rachat  des 
7>  rentes  sur  les  maisons  de  la  ville  de  Paris.  > 
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Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire ,  cette  suite 
de  raisonnement  n'a  plus  la  même  justesse  que 
le  précédent;  car,  du  moment  que  le  canton- 
nement doit  élvo  mesuré  sur  les  besoins  et  les 
droits  des  usagers,  il  n'est  plus  permis  d'avancer 
qu'à  moins  que  des  circonstances  n'y  obligent , 
on  ne  doit  pas  l'étendre  au  delà  du  tiers  de  la 
forêt.  11  faut  dire,  au  contraire,  qu'il  doit  géné- 
ralement comprendre  une  portion  quelconque, 
fut-ce  la  moitié,  ou  tes  deux  tiers,  ou  les  trois 
quarts  de  la  forêt,  et  même. plus,  si  tout  cela 
était  nécessaire  pour  acquitter  la  créance  des  usa- 
gers. 

Et  d'ailleurs  quel  parti  pourrait-on  raison- 
nablement tirer  de  cette  comparaison  du  droit 
d'usufruit,  qui  est  toujours  personnel  dans  l'uT- 
sufruitier,  avec  celui  d'usage,  qui  est  perpétuel 
dans  sa  durée,  comme  participant  de  la  servi- 
tude foncière? 

Quel  argument  peut-on  tirer  de  ce  que,  dans 
l'Orient,  l'héritier  d'un  bien  grevé  d'usufruit  pou- 
vait le  vendre  en  donnant  à  l'usufruitier  le  tiers 
du  prix?  Sans  aller  aussi  loin,  n'avons-nous 
pas  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  veut  que, 
pour  fixer  le  droit  de  mutation ,  l'usufruit  soit 
toujours  estimé  à  la  moitié  du  prix  de  la  pro- 
priété? Et  cependant  comment  pourrait-on  con- 
clure de  là  que  l'usufruit  est  toujours  de  même 
valeur,  par  la  raison  qu'il  est  estimé  dans  le  rap- 
port de  moitié  d'un  prix  fixe  en  lui-même  i' 
pourrait-on  conclure  de  là  que  l'usufruit  d'un 
fonds  légué  à  un  homme  âgé  de  quatre-vingt- 
dix  ans  doive  être  d'une  valeur  égale  à  cell^ 
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qu'il  aurait  si  le  même  legs  avait  été  £iit  à  iin 
jeune  homme  plein  de  vie  et  de  àanté  ?  pourrait- 
on  soutenir  unesemblable  thèse,  par  la  raison  que^ 
dans  le  cas  de  l'un  comme  dans  le  cas  de  l'autre 
de  ces  legs,  la  loi  fiscale  veut  qu'on  estime  tou- 
jours l'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds? 
Mais  puisque  le  droit  d'usufruit  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  fixe  et  connue  ;  puisqu'il 
ne  peut  pas  être  seulement  comparable  avec  lui- 
même,  comment  pourmit-il  être  un  juste  moyen 
de  comparaison  entre  des  droits  de  propriété 
et  d'usage  avec  lesquels  il  ne  peut  avoir  au- 
cune espèce  d'homogénéité  ? 
3369.  S'il  y  a  eu  des  arrêts  qui  n'ont  accordé 
que  le  tiers- de  la  forêt,  aux  usagers,  pour  leur 
cantonnement,  il  y  en  a  eu  d'autres  aussi  qui 
leur  en  ont  accordé  bien  davantage.  Ecoutons 
ce  qu'enseigne  Saint- Yon  à  cet  égard  :  ce  Plus 
y)  coutumièrement,  dit-il,  cela  se  fait  ainsi ^ 
»  non  pas  toujours,  comme  par  arrêt  des  ju- 
»  gesen  dernier  ressort  du  27  septembre.  i586, 
»  pour  le  sieur  de  Saint-Père  du  Mont,  contre 
»  les  manans  et  habitans  de  Fiez,  au  nombre 
»  de  46,  de  cent  quatre-vingt-treize  arpens 
»  un  quartier  de  bois,  en  fut  adjugé  quatre- 
y>  vingts  arpens  aux  habitaqs.  Par  autre  arrêt 
»  du  11  avril  a  689,  pour  le  sieur  duc  de  Ne- 
»  vers,  contre  les  manajis  et  habitons  de  sieur 
»  Pierre  de  Bagnaux,  de  trente  à  quarante  ar- 
»  pens  de  bois,  en  fut  adjugé  25  aux  habitans. 
y>  Aussi,  à  mon  rapport,  j'ai  vu  déboMter  un 
»  seigneur  de  partage  de  quelques  usages  et 
»  pâturages  par  lui  requis  et  les  laisser  entiè^ 
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»  rement  aux  hahitans;  donc  il  faut  tenir  que, 
»  quand  d'une  grande  quantité  de  bois  et  pâ- 
»  turages  communaux,  eu  égard  au  nombre  des 
»  babitans ,  la  tierce  partie  est  suffisante  ou  plus 
j)  que  suffisante  pour  leur  usage,  elle  leur  est 
y>  adjugée,  sinon  on  leur  adjuge  moitié,  ou 
»  plus  de  moitié ,  ou  leur  délaisse-t-on  le  touty 
y)  selon  qu'on  le  juge  leur  être  nécessaire  pour 
))  la  perception  de  leurs  droits ,  préférable  à 
»  la  commodité  du  seigneur,  qui  n'est  point 
y>  recevable  à  demander  règlement,  sinon  quand. 
yy  les  babitans  ont  de  quoi  se  passer  largement 
y>  d^une  tierce  partie ,  ou  autre  part  et  portion 
»  qui  leur  peut  être  délaissée.  (1)  » 

Filleau  enseigne  aussi,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  plus  haut  (2),  que  le  seigneur  n'est  pas  re- 
cevable à  demander  règlement,  sinon  quand  les 
habitans  se  peuvent  passer  avec  toute  commodité 
d'une  tierce  partie  ou  d'autres  part  et  portion. 

Il  est  vrai  que  ces  auteurs  paraissent  avoir 
raisonné  pour  le  cas  de  l'aménagement  comme 
pour  celui  du  cantonnement,  parce  qu'on  les 
a  souvent  confondus  l'un  avec  l'autre;  mais  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  c'est  toujours  à  la 
proportion  du  montant  des  usages  qu'on  doit 
s'attacher  pour  fixer  le  lot  des  usagers  ;  et  c'est 
conformément  à  cette  doctrine  que,  par  un  ar- 
rêt du  conseil  du  7  septembre  1779,  statuant 
sur  le  cantonnement  des  usagers  dans  les  bois 
dépendant  de  la  chartreuse  d'Aponay  en  Poi- 


(t)  Saint- YoN>  llv.  3,  tit  27  ,  art.  6,  kh  npten.**  3. 
(2)  Voy.  sous  le  nJÎ  3 195. 
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tou,  îl  fut  ordonné  que  i5i  ârpcns  26  per- 
ches de  bois  seraient  abandonnes  pour  les  rem-^ 
p]ir  de  leurs  droits,  sans  désigner  la  ^antite 
qui  devait  rester  au  propriétaire,  (i) 

S'il  y  a  eu  des  arrêts  qui  n^ont  accordé  que 
le  tiers,  ou  moins,  de  la  forêt  aux  usagers ,  cela 
prouve  seulement  que  dans  ces  cas  les  droits 
et  les  besoins  des  usagers  ne  s'étendaient  pas 
plus  loin,  et  non  pas  qu'il  fut  permis  de  re- 
trancher quelque  chose  sur  ce  qui  leur  était  dû. 

Et  ce  qui  prouve  combien ,  en  cette  matière, 
sont  irréfléchis  les  argumens  que  l'on  s'efforce 
de  tirer  d'une  espèce  à  l'autre,  c'est  qu'il  est 
très-possible  qu'une  commune  qui  n'a  obtenu, 
pour  son  cantonnement ,  que  le  quart  de  la  forêt 
où  elle  exerçait  ses   usages^  ait  néanmoins  été 
beaucoup  plus  avantageusement  traitée  qu'une 
autre  commune  qui  aura  obtenu  les  trois  quarts 
de  celle  où  elle  exerçait  les  siens,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  une  immense  disparité  entre  la 
contenance   de   l'une   des  forêts    et   celle   de 
l'autre;  entre  la  population  de  l'une  des  com- 
munes et  celle  de  l'autre  ;  entre  l'étendue  des 
droits  d'usage  de  l'une  et  celle  des  droits  de 
l'autre.  Après  cela,  comment  serait-il  possible 
de  n'êlre  pas  saisi  d'étonnement  de  voir  des 
auteurs  graves  rechercher,  dans  de  pénibles  rai- 
«onnemens  de  comparaison^  la  solution  d'une 
question  dont  tous  les  élémens  sont  essentielle- 
ment disparates  par- tout  et  sous  tous  les  rapports  ? 


(i)  Voy.  dans  le  recueil  par  ordre  chronologique! d« 
M.  Baudrillart^  tom.   l,  pag.  455. 
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Au  reste,  une  preuve  que  la  règle  générale 
et  prédominante  a  toujours  été  de  mesurer  l'é- 
tendue du  cantonnement  sur  l^étendue  de  \s^ 
créance  des  usagers ,  c'est  que  nous  yoybns  qu'ils 
ont  obtenu  quelquefois  environ  la  moitié,  d'au* 
très  fois  les  deux  tiers,  d'autres  fois  les  trois  quarts 
de  la  forêt  usagère.  C'est  ainsi 

Que,  par  arrêt  du  conseil  du  *j5  février  1783, 
les  habitans  de  la  paroisse  de  Virieu-le-Petit 
ont  obtenu  pour  leur  cantonnement,  la  quan- 
tité de  40a  arpens  sûr  965  dont  se  composaient 
les  bois  et  montagnes  du  marquisat  de  Yalro- 
mey ,  ce  qui  n'est  qu'un  peu  au-dessous  de  moi* 
tié;(i). 

Que,  par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  24 
juillet  1787,  les  habitans  et  communauté  de 
Bressieux  obtinrent  par  cantonnement  dans  les 
bois  dépendant  de  la  baronnie  de  ce  nom, 
l'adjudication  de  1308  arpens  sur  une  conte- 
nance entière  de  2678  arpens  et  56  perches, 
ce  qui  s'élève  encore  à  une  quotité  moindre, 
mais  approximative  de  la  moitié;  (2) 

Que,  par  un  troisième  arrêt  du  conseil  du  S 
juillet  1781,  il  fut  ordonné  que,  sur  5io  ar- 
pens de  bois  dépendant  du  prieuré  de  Saint- 
Benoît,  il  en  serait  distrait  202  au  profit  des 
usagers,  et  par  forme  de  cantonnement  (3), 
c'est-à-dire  les  deux  tiers,  à  très-peu  de  chose 
près. 

(ï)  Même  recueil,  pag.  46 1. 

(2)  Même  recueil ,  pag.  4/4. 

(3)  Eodem,  pag.  458. 
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Que,  par  un  quatrième  arrêt  du  conseil  du 
21  août  de  la  même  année  1781 ,  il  fut  or- 
donné que  les  deux  tiers  justes  des  bois  dé- 
pendant de  la  terre  de  Lauty,  seraient  distraite 
au  profit  des  habitans  et  leur  céderaient  en  toute 
propriété,  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits 
d'usage  ;  (i) 

Qu'enfin,  et  encore  par  arrêt  du  conseil  du 
II  avril  1780,  les  habitans  de  la  terre  de  Me- 
non  ont  obtenu  pour  leur  cantonnement  dans 
les  bois  de  cette  seigneurie ,  la  quantité  de  586 
arpens  58  perches  sur  776  arpens  38  perches 
dont  le  total  était  composé,  en  sorte  qu'il  n'en 
est  resté  que  196  arpens  à  la  comtesse  de  Da- 
mas, en  sa  qualité  de  propriétaire;  c'est-à-dire 
que  les  usagers  ont  emporté  les  trois  quarts, 
et  qu'il  n'en  est  resté  qu'un  quart  au  &i- 
gneur.  (2) 

Ces  divers  arrêts  et  autres  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  suffisent  bien  pour  nous  dé- 
montrer deux  choses  :  . 

La  première  y  c'est  que,  si  les  usagers  ont  été 
souvent  traités  avec  trop  de  dédain ,  au  moins 
ce  n'est  pas  dans  le  conseil  d'Etat  de  nos  Rois. 

La  seconde^  c'est  que  le  conseil  d'Etat  n'a 
jamais  pensé  que  ce  fût  en  partant  de  l'esti- 
mation impossible  du  droit  d'usufruit,  qu'on 
pourrai  arriver  à  celle  du  droit  d'usage ,  puis- 
qu'il n'a  nullement  suivi  cette  marche. 
3370.     Aussi,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reste 


(1)  Ibidem, 

(2)  jEoc/^w,  pag.  456. 
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bientôt  convaincu  que  ce  serait  là  de  toutes  les 
voies  la  plus  trompeuse ,  puisqu'il  faudrait  ab- 
solument conclure  ab  ignoto;  car  il  n'y  a  riea 
au  monde  de  plus  inconnu  que  la  vraie  valeur 
d'un  droit  d'usufruit,  puisque  l'usufruitier  qui 
se  porte  bien  aujourd'hui  peut  être  mort  de- 
main, et  qu'ainsi  son  droit  de  jouissance  qu'on 
aurait  pu  croire,  la  veille,  être  d'une  valeur 
considérable,  n'existerait  plus  quelques  heures 
après. 

Ces  comparaisons  sont  donc  tout-à-fait  faus- 
ses ,  et  si  nous  étions  réduits  à  nous  en  servir  ^. 
nous  serions  par  là  même  forcés  de  convenir 
que  la  formation  du  cantonnement  des  usagers, 
est  une  diose  absolument  aléatoire ,  et  ne  peut 
être  comparable  qu'à  l'effet  d'un  jeu  de  hasard. 
Mais  nous  ne  sommes  point  dans  une  pôsitioa 
aussi  trompeuse.  Les  droits  de  propriété  et  d'u- 
sage dans  les  forêts  sont  perpétuels  Tun  et  l'au- 
tre ;  sous  ce  point  de  vue  ,  ils  sont  de  même  na- 
ture. Ces  deux  droits  produisent ,  l'un  au  profit 
du  propriétaire ,  l'autre  au  profit  des  usagers , 
des  émolumens  de  même  nature  ;  ils  peuvent 
donc  être  Justement  comparés  ensemble ,  et  nous 
pouvons  arriver  à  la  solution  du  problème  sans 
recourir  à  des  objets  de  comparaison  qui  sont 
tout-à-fait  étrangers  à  la  chose ,  et  qui  ne  seraient 
propres  qu'à  nous  égarer. 

Nous  l'atteindrons  ce  point  dé  solution  ,  et 
nous  l'atteindrons  avec  une  justesse  égale  à  celle 
qu'on  peut  obtenir  dans  l'exécution  du  partage 
le  plus  ordinaire,  où  il  y  aurait  une  soulteà 
estimer  en  compensation  de  la  mieux-value  d'ua 

ÏOM.  TH.  3i 
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Que,  par  un  quatrième  arrêt  du  conseil  du 
21  août  de  la  même  année  1781 ,  il  fut  or* 
donne  que  les  deux  tiers  justes  des  bois  dé- 
pendant de  la  terre  de  Laut y ,  seraient  distraits 
au  profit  des  habitans  et  leur  céderaient  en  toute 
propriété,  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  droits 
d'usage  ;  (  i  ) 

Qu'enfln,  et  encore  par  arrêt  du  conseil  du 
II  avril  1780,  les  habitans  de  la  terre  de  Me- 
non  ont  obtenu  pour  leur  cantonnement  dans 
les  bois  de  cette  seigneurie ,  la  quantité  de  58o 
arpens  58  perches  sur  776  arpens  38  perches 
dont  le  total  était  composé,  en  sorte  qu'il  n'en 
est  resté  que  1 96  arpens  à  la  comtesse  de  Da- 
mas ,  en  sa  qualité  de  propriétaire;  c'est-à-dire 
que  les  usagers  ont  emporté  les  trois  quarts, 
et  qu'il  n'en  est  resté  qu'un  quart  au  Sei- 
gneur. (2) 

Ces  divers  arrêts  et  autres  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  suffisent  bien  pour  nous  dé- 
montrer deux  choses  : 

La  première ,  c'est  que,  si  les  usagers  ont  été 
souvent  traités  avec  trop  de  dédain ,  au  moins 
ce  n'est  pas  dans  le  conseil  d'Etat  de  nos  Rois. 

La  seconde^  c'est  que  le  conseil  d'Etat  n'a 
jamais  pensé  que  ce  fût  en  partant  de  l'esti- 
mation impossible  du  droit  d'usufruit,  qu'on 
pourrait  arriver  à  celle  du  droit  d'usage,  puis- 
qu'il n'a  nullement  suivi  cette  marche. 
3370.     Aussi,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reste 


(1)  Ibidem, 

(2)  jEoc/^7»;  pag.  456. 
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bientôt  convaincu  que  ce  serait  là  de  toutes  les 
voies  la  plus  trompeuse,  puisqu'il  faudrait  ab- 
solument conclure  ab  ignolo;  car  il  n'y  a  riea 
au  monde  de  plus  inconnu  que  la  vraie  valeur 
d'un  droit  d'usufruit,  puisque  l'usufruitier  qui 
ge  porte  bien  aujourd'hui  peut  être  mort  de-* 
main,  et  qu'ainsi  son  droit  de  jouissance  qu'on 
aurait  pu  croire,  la  veille,  être  d'une  valeur 
considérable  ,  n'existerait  plus  quelques  heures 
après. 

Ces  comparaisons  sont  donc  tout-à-fait  faus- 
ses ,  et  si  nous  étions  réduits  à  nous  en  servir  ^. 
nous  serions  par  là  même  forcés  de  convenir 
que  la  formation  du  cantonnement  des  usagers 
est  une  chose  absolument  aléatoire ,  et  ne  peut 
être  comparable  qu'à  l'effet  d'un  jeu  de  hasard. 
Mais  nous  ne  sommes  point  dans  une  pôsitioa 
aussi  trompeuse.  Les  droits  de  propriété  et  d'u- 
sage dans  les  forêts  sont  perpétuels  Tun  et  TaU- 
tre;  sous  ce  point  de  vue  ,  ils  sont  de  même  na- 
ture. Ces  deux  droits  produisent ,  l'un  au  profit 
du  propriétaire ,  l'autre  au  profit  des  usagers , 
des  émolumens  de  même  nature  ;  ils  peuvent 
donc  être  justement  comparés  ensemble ,  et  nous 
pouvons  arriver  à  la  solution  du  problème  sans 
recourir  à  des  objets  de  comparaison  qui  sont 
tout-à-fait  étrangers  à  la  chose ,  et  qui  ne  seraient 
propres  qu'à  nous  égarer. 

Nous  l'atteindrons  ce  point  dé  solution  ,  et 
nous  l'atteindrons  avec  une  justesse  égale  à  celle 
qu'on  peut  obtenir  dans  l'exécution  du  partage 
le  plus  ordinaire,  où  il  y  aurait  une  soulteà 
estimer  en  compensation  de  la  mieux- value  d'ua 
TOM.  vu,  5  a 
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lot  sur  Pautre  j  mais  pour  cda  il  faut  CGiiiiiieit'« 
cer  par  écarter  deux  préjugés  qui  y  qudcp'aocré- 
dîtes  qu'ils  soient ,  n'en  sont  pas  moins  éridenH 
ment  deux  sources  d'erreurs. 
557 1 .  Le  premier  préjugé  dont  on  doit  repousser 
toute  idée,  conmie  ne  pouvant  avoir  qu'une 
influence  trompeuse ,  c'est  celui  qu'on  a  toujours 
Toulu  puiser  dans  la  jurisprudence  des  arrêts.  Il 
est ,  en  effet  y  de  toute  évidence  que  le  ju^ment 
rendu  sur  la  délivrance  d'un  cantonnement  ne 
peut  être  qu'absolument  insignifiant  pour  la  fi>r^ 
mation  d'un  autre  cantonnement ,  puisque  tout 
gît  en  fiiit  dans  les  causes  de  cette  nature. 

Celui  qui,  soit  en  demandant ,  soit  en  dé- 
fendant dans  une  instance  de  cette  espèce,  veut 
puiser  dans  les  arrêts  de  cours  un  moyen  pour 
soutenir  que  *les  usa^rs  qui  simt  presens  en 
qualité  de  cause ,  ne  doivent  obtenôr  cpi'oBe 
telle  quantité  de  bois ,  ou  qu'ils  doivent  en  em- 
pCNTter  jusqu'à  concurrence  d'une  pins  grande 
étendue ,  par  comparaison  avec  d'autres  usagers 
auxquds  on  en  a  plus  ou  moins  adjugé,  tient 
un  langage  si  ridicule  ,  que  ,  s^  j  a  une  diose 
qui  doive  étonner  y  c'est  Fusage  que  Fon  a  si 
souvent  &H  d'une  argomentatiou  aussi  peu  ra- 
fléchie. 

En  eflfet,  les  droits  ^usages  qu'on  peut  radie- 
ter  par  la  voie  du  cantonnenement ,  sont,  dans 
leur  consistance  ,  d'une  variété  teflenaent  indé- 
finie ,  qu^on  paut  dire  ipi'en  cette  matière^  mhil 
éMi  simik  sUn.  Ici ,  les  usagers  n'ont  droit  qafaux 
bob  mort  et  mort-bob ,  ou  à  Fune  de  ces  deux 
«pièces  seulement  ;  là,  ils  ont  droit  à  la  coupe 
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tia  tistillSs.  ici  ^  ils  n'ont  droit  qu'au  bols  de  chauf^ 
fage  ;  là ,  ils  ont  aussi  droit  aux  arbres  de  bâ- 
tisse pour  reconstruire  et  réparer  leurs  maisons  i 
ailleurs,  ils  ont  en  outre  le  droit  de  prendre  tout 
le  merrain  nécessaire  à  la  fabrication  des  vais- 
seaux de  leur  vignoble ,  ou  des  meubles  et  us^ 
tensiles  aratoires  de  leur  labourage.  Ici^  ils  ont 
un  droit  de  parcours  joint  à  celui  de  k 
prise  de  bois  j  ailleurs ,  ils  n'ont  pas  le  même 
avantage^ 

D'autre  part ,  les  fi3rêts  usagères  ne  sont  ja- 
mais de  la  même  étendue  ;  jamais  elles  n'offrent 
les  mêmes  ressources  de  produits.  Ici ,  il  j  a  eii 
des  défrichemens  pratiqués  par  les  propriétaires^ 
là ,  il  y  a  eu  des  ventes  partielles  dont  les  usa*» 
gers  ne  doivent  pas  souffrir ,  etc. ,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  faut  une  moin^ 
dre  quantité  de  combustibles  dans  un  climat 
plus  chaud  que  dans  un  climat  plus  froid,  li 
en  faut  une  moindre  si  le  bois  est  de  meilleure 
essence.  Il  en  faut  une  moindre  pour  satisfaire- 
aux  besoins  d'une  petite  commune  que  pouf 
fournir  au  chauffage  d'une  plus  grande  j  e,t,  sousi 
tous  ces  points  de  vue ,  on  ne  trouverait  paaf 
deux  espèces  où  les  droits  des  usagers  fussent 
les  mêmes. 

Cependant  l^opération  Au  cslntonnëment  co«-» 
stste  à  faire  d'abord  la  liquidation  du  inon- 
tant  des  droits  des  usagers,  pour  en  éfTectuei* 
ensuite  le  rachat  par  la  cession  f  en  toute  pro- 
priété ,  d'une  portion  de  ht  forêt  équivalant 
à  ces  droits;  or  cette  liquidation  ne  peut  êtl*0 
justement  faite  qu'en  estimant  spécialement  poa# 
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les  juges  ne  pourraient  le  rendre  sans  prononcer 
à  Paveugle. 
5575.  Le  second  préjugé  que  nous  ayons  en* 
tendu  énoncer  plus  haut ,  comme  n'étant  propre 
qu'à  induire  en  erreur  dans  la  recherche  du 
cantonnement  ^  c'est  la  préoccupation  qui  parait 
s^étre  emparée  de  plus  d'un  écrivain  sur  la  matière, 
lorsqu'ils  se  sont  proposé  la  question  de  savoir 
quelle  est  y  en  général ,  la  portion  de  foret  qu'on 
doit  céder  aux  usagers  pour  le  rachat  de  leurs 
usages ,  et  quelle  est  celte  qui  doit  rester  au  pro* 
priétaire.  Doit-on  borner  le  cantonnement  au 
cinquième  ou  au  quart  de  la  forêt  y  ou  doit-on 
l'étendre  au  tiers  ou  à  la  moitié  ?  £iut-il  corn-- 
munément  laisser  au  maître  de  la  foret  les  quatre 
cinquièmes ,  ou  les  trois  quarts ,  ou  le&  deux 
tiers  de  son  foiids ,  pris  égard  à  ce  que  oom* 
munément  la  valeur  de  la  propriété  doit  Pem- 
porter  de  beaucoup  sur  celle  de  la  servitude?  &ut« 
il  que  le  propriétaire  conserva  au  moins  la  moi* 
tié  de  sa  forêt,  par  la  considération  que  le  droit 
de  propriété  ne  peut  jamais  être  moindre  que 
celui  d'usage? 

Toutes  ces  questions  sont  vaines ,  et  au  moins 
inutiles  :  elles  sont  en  opposition  avec  les  prin« 
cipes  de  la  justice  commutative  ;  elles  sont  ab« 
surdes  en  elles-mêmes ,  et  elles  sont  tout-àr-fiiit 
impertinentes  à  la  cause  du  cantonnement. 

Elles  sont  vaines  et  au  moins  inutiles  ,  parce 
qu^elles  sont  vagues  et  ne  sont  fondées  sur  rien , 
ni  en  droit  ni  en  fait.  Elles  n'ont  aucun  fonde- 
ment eq  droit ,  parce  qu'dles  ne  se  rattachent 
à  aucune  disposition  l^islative  :  elles  n'ont  au^ 
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«un  fondement  en  fait,  puisqu'il  n'y  a  aucune 
proportion  naturelle  entre  les  valeurs  des  cho- 
ses sur  lesquelles  on  les  fait  porter. 

Elles  sont  en  opposition  avec  les  principes  de 
la  justice  commutative;  car  le  droit  d'usage  ne 
peut  être  une  aumône ,  puisque  c'est  un  droit  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que ,  dans  le  partage 
à  faire,  il  doit  rester  au  propriétaire  une  portion 
quelconque  désignée  d'avance  ,  comme  si  celui- 
ci  n'était  tenu  de  céder  que  ce  qu'il  voudra  j 
les  usagers  ne  sont  pas  des  hommes  mis  hors  la 
loi  :  ils  ont  le  droit  de  faire  liquider  leur  créance 
et  d'exiger  la  concession  d'un  équivalent  ;  donc 
jusque-là  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  ne  doit  leur 
<lélivrer  qu'une  telle  portion  du  fonds  y  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'étendue  de  leurs  droits. 

Elles  sont  absurdes  en  elles-mêmes,  parce  que  la 
valeur  du  droit  d'usage  est  incommensurable  avec 
la  partie  du  fonds  quotitativement  prise.  Dire 
que  le  droit  d'usage  qui ,  en  lui-même,  n'est 
qu'une  créance  ayant  pour  objet  une  quan- 
tité fixe  de  voitures  ou  de  cordes  de  bois  à 
prendre  par  an  ,  doive  être  considéré  dans 
sa  valeur ,  comme  une  partie  aliquote  du  fonds  , 
c'est-à-dire,  comme  une  partie  qui  est  exacte- 
ment renfermée  un  certain  nombre  de  fois  dans 
le  tout ,  c'est  tout-à-fait  déraisonner. 
3374.  Elles  sont  impertinentes  à  la  cause  du  can- , 
tonnement;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  ce 
qui  doit  rester  au  propriétaire ,  mais  bien  seule- 
ment de  fixer  ce  qu'il  doit  relâcher  aux  usa-  ' 
gers  pour  le  rachat  de  leurs  us^es.  Lorsque  des 
créanciers  sont  aux  prises  avec  leur  débiteur, 
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pour  faire  déterminer  le  monlant  de  ce  qui  leu|^ 
est  du  et  en  obtenir  l'adjudication  sur  lui,  on  conv- 
mence  par  procédera  laliquidation  de  leurs  cr^n- 
ces,  et  on  condamne  ensuite  le  débiteur  àenÊûrele 
paiement,  sans  s'informer  delà  quotité  de  biensqui 
pourra  lui  rester  après  les  avoir  payés.  On  doit  ici 
agir  de  même,  et  telle  est  la  seule  marche  qu'il  soil 
permis  de  suivre  pour  rendre  justice  aux  parties. 

Il  Ëiut  bien  remarquer,  en  effet ,  que  le  pror 
priétaire  est  ici  le  débiteur,  et  que  les  usagers 
sont  ses  créanciers,  parce  qu'ils  tirent  ou  sont 
censés  tirer  leurs  droits  de  lui. 

Le  propriétaire  a  la  qualité  de  débiteur,  et  il 
l'a  également  soit  qu'il  ait  lui-même  fait  la  con- 
cession des  usages,  soit  qu'on  ne  tr^MC  en,  lut 
que  le  successeur  de  celui  qui  les  avait  primi* 
tivement  établis,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas  ,  le  fonds  ne  lui  aurait  toujours  été  transmis 
qu'à  la  charge  d'en  Supporter  la  servitude,  et 
qu'en  reconnaissant  cette  charge,  il  se  recon- 
naît par  là  même  possesseur  obligé  à  son  acquit- 
tement. 

D'autre  |)art  les  usagers  ont  'la  qualité  de 
Créanciers ,  puisqu'ils  sont  les  successeurs  des 
anciens  concessionnaires  du  droit  d'usage. 

Que  le  droit  d'usage  ait  été  établi  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux ,  cela  ne  change  rien  à 
la  qualité  des  parties;  car  l'objet  d'une  dona- 
tion doit  être  payé  comme  celui  d'une  Tente  : 
le  propriétaire  aura  donc  toujours  la  qualité  de 
débiteur  ,  et  les  usagers  celle  de  créanciers  ;  seu- 
lement dans  le  cas  de  la  donation ,  ces  derniers 
doivent  agir  moins  rigoureusement  contre  l'au- 
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tre,  et  lui  laisser  d'une  manière  plu$  large  ce 
que  peuvent  exiger  ses  aisances  ,  pour  ne  pas 
encourir  le  reproche  d'ingratitude,  ainsi  que 
jious  l'avons  déjà  observé  plus  haut. 

Nous  ne  devons  pas  pousser  ici  plus  loin  cette 
discussion,  puisque  ce  point  de  droit  a  déjà 
été  amplement  développé  à  la  fin  du  chapitre 
S5 y  sous  les  n.o«  5 178  çt  suivans,où  nous  ren- 
voyons le  lecteur. 

Concluons  donc  que,  pour  opérer  le  cantonne- 
ment, il  faut  uniquement  rechercher  quelles  doi- 
vent être  l'étendue  et  la  consistance  d'une  portion 
de  foret ,  pour  que  la  concession  qui  en  sera 
faite  aux  usagers  puisse  les  remplir  de  leurs 
droits,  sans  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
ce  qui  doit  rester  au  propriétaire. 
5375.  Voyons  actuellement  quelle  est  la  marche 
qu'on  doit  suivre  pour  arriver  à  l'estimation 
du  rachat  des  droits  des  usagers. 

Admettons  qu'il  s'agisse  d'une  commune  usa- 
gère  ayant  le  droit  de  couper ,  pour  tous  ses 
besoins ,  toutes  espèces  de  bois  dans  une  foret 
qui  est  à  sa  proximité. 

Faisons  un  momept  abstraction  du  canton- 
nement qui  est  l'objet  que  nous  voulons  at- 
teindre ,  et  plaçons-nous  d'abord  dans  une  hy- 
pothèse qui  puisse  nous  offrir  un  juste  point 
de  comparaison  pour  estimer  la  valeur  de  ce 
qui  est  à  céder  pour  le  cantonnement   même. 

Supposons  donc  qu'il  ne  soit  d'abord  ques* 
tion  que  d'assigner  à  cette  commune  un  amé- 
nagement par  distraction  d'une  partie  de  la 
forêt  (ur  laquelle  seulement  elle  exercera  son 
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droit  d'usage  à  l'ayenir,  mais  dont  elle  auraet-^' 
clusivement  tout  le  produit  pour  cet  objet. 

Dans  cette  hypothèse  les  usagers  ne  dot  vent  pas 
être  rendus  propriétaires;  ils  ne  seront  toujours 
qu'usagers  dans  la  portion  de  forêt  qui  leur  sera 
attribuée  pour  la  prise  de  leurs  bois:  en  consé- 
quence les  experts  n'auront  à  opérer  que  sur  la 
jouissance,  sans  avoir  à  s'occuper  de  la  valeur  en 
propriété  du  fonds. 

Ils  peuvent  se  tromper  dans  leurs  estimations, 
parce  qu'ils  peuvent  n'avoir  pas  toutes  les  lumiè- 
res désirables  ;  mais  ni  la  loi  ni  la. justice  n'aban- 
donne rien  à  leur  arbitraire ,  et  pourvu  qu'ils 
suivent  la  direction  d'une  conscience  probe  et 
suffisamment  éclairée ,  nous  sommes  sûrs  d'at- 
teindre le  but  désiré  avec  le  degré  de  justesse 
qu'on  peut  espérer  dans  tout  partage  bien  réglé. 

S'il  y  a  cent  feux  dans  la  commune,  les  experts 
sont  forcés  d'en  porter  cent  dans  leur  rapport,  et 
ils  ne  pourraient  pas  en  diminuer  un  seul  sans  se 
rendre  coupables  de  prévarication. 

S'il  faut  à  la  consommation  de  chaque  feu 
la  quantité  de  quinze  stères  de  bois  par  an, 
cet  objet  s'élèvera  à  quinze  cents  stères  pour 
foute  la  commune;  et  ea  admettant  que  l'es- 
timation des  besoins  de  chaque  feu  soit  juste, 
il  n'y  aura  encore  rien  à  rabattre  sur  cet  ar« 
ticle. 

Si ,  tout  compensé ,  il  faut  un  pied  et  demi 
d'arbres  futaies  pour  l'entretien  annuel  et  les  ré- 
parations de  chaque  maison ,  et  que  ces  bâtimens 
soient  au  nombre  de'  80 ,  les  experts  devront 
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mettre  en  ligne  de  compte  la  coupe  annuelle  de 
cent  vingt  arbres  futaies. 

Opérant  ensuite  sur  la  forêt ,  et  s'attachant  à 
la  partie  la  plus  rapprochée  ou  la  plus  à  portée 
des  usagers,  pour  y  assigner  leur  aménagement, 
s^il  est  reconnu  que  la  coupe  du  taillis  ne  doit 
être  faite  que  tous  les  vingt  ans ,  et  qu'au  bout 
de  cette  période  de  temps  chaque  ar]>ent  de 
cette  forêt  peut  fournir  l'équivalent  de  cent  cin- 
quante stères  de  bois ,  tant  en  gros  brins  qu'en 
fagotage,  et  qu'il  soit  reconnu  aussi  qu'on  pourra 
prendre  annuellement  douze  arbres  futaies  par 
arpent ,  au  moyen  de  la  recrue  des  baliveaux , 
il  faudra ,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue  ,  une 
exploitatron  de  dix  arpenS  par  an  pour  fournir 
à  la  commune  usagère  le  bois  nécessaire  à  ses 
besoins,  ce  qui  porterait  déjà  l'aménagement 
total  à  deux  cents  arpens ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
cette  quantité  sur  laquelle  on  puisse  prendre, 
pendant  vingt  ans ,  dix  arpens  par  an  ,  et  avoir 
toujours  du  bois  de  vingt  ans  d'âge. 
5576.  Mais  l'aménagement  ne  pourrait  être  juS^ 
tement  borné  là,  et  on  devra  nécessairement 
l'étendre  plus  loin ,  par  la  considération  qu'au- 
paravant le  propriétaire  était  chargé  des  frais  de 
gurde  et  de  tous  les  impôts  assis  sur  sa  forêt ,  et 
qu'à  l'avenir  les  usagers  qui  jouiront  de  toute  la 
superficie  de  leur  aménagement ,  devront  en 
supporter  les  frais  de  garde  et  contributions , 
nonobstant  qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  proprié- 
taires du  sol ,  parce  que  les  contributions  fon- 
cières sont  nécessairement  à  la  charge  de  celui 
qui  jouit  exclusivement  du  fonds ,  et  ^ue  tell^ 


6o6  TRAITÉ  DES  DROITS 

droit  d'usdge  à  l'avenir ,  mais  dont  elle  aura  ci- 
clusivement  tout  le  produit  pour  cet  objet. 

Dans  cette  hypothèse  les  usagers  ne  doivent  pas 
être  rendus  propriétaires;  ils  ne  seront  toujours 
qu'usagers  dans  la  portion  de  forêt  qui  leur  sera 
attribuée  pour  la  prise  de  leurs  bois  :  en  consé- 
quence les  experts  n'auront  à  opérer  que  sur  la 
jouissance,  sans  avoir  à  s'occuper  de  la  valeur  en 
propriété  du  fonds. 

Ils  peuvent  se  tromper  dans  leurs  estimations, 
parce  qu'ils  peuvent  n'avoir  pastoules  les  lumiè- 
res désirables  ;  mais  ni  la  loi  ni  la.justice  n'aban- 
donne rien  à  leur  arbitraire ,  et  pourvu  qu'ils 
suivent  la  direction  d'une  conscience  probe  et 
suffisamment  éclairée ,  nous  sommes  sûrs  d'at- 
teindre le  but  désiré  avec  le  degré  de  justesse 
qu'on  peut  espérer  dans  tout  partage  bien  réglé. 

S'il  y  a  cent  feux  dans  la  commune,  les  experts 
sont  forcés  d'en  porter  cent  dans  leur  rapport,  et 
ils  ne  pourraient  pas  en  diminuer  un  seul  sans  se 
rendre  coupables  de  prévarication. 

S'il  faut  à  la  Consommation  de  chaque  feu 
la  quantité  de  quinze  stères  de  bois  par  an, 
cet  objet  s'élèvera  à  quinze  cents  stères  pour 
toute  la  commune;  et  en  admettant  que  l'es- 
timation des  besoins  de  chaque  feu  soit  juste, 
il  n'y  aura  encore  rien  à  rabattre  sur  cet  ar* 
ticle. 

Si ,  tout  compensé ,  il  faut  un  pied  et  demi 
d'arbres  futaies  pour  l'entretien  annuel  et  les  ré- 
parations de  chaque  maison ,  et  que  ces  bâtimens 
soient  au  noiùbre  de'  80 ,  les  experts  devront 
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mettre  en  ligne  de  compte  la  coupe  annuelle  de 
cent  vingt  arbres  futaies. 

Opérant  ensuite  sur  la  forêt ,  et  s'attachant  à 
la  partie  la  plus  rapprochée  ou  la  plus  à  portée 
des  usagers,  pour  y  assigner  leur  aménagement, 
s^il  est  reconnu  que  la  coupe  du  taillis  ne  doit 
être  faite  que  tous  les  vingt  ans  ,  et  qu'au  bout 
de  cette  période  de  temps  chaque  arpent  de 
cette  forêt  peut  fournir  l'équivalent  de  cent  cin- 
quante stères  de  bois ,  tant  en  gros  brins  qu'en 
fagotage,  et  qu'il  soit  reconnu  aussi  qu'on  pourra 
prendre  annuellement  douze  arbres  futaies  par 
arpent ,  au  moyen  de  la  recrue  des  baliveaux , 
il  faudra ,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue  ,  une 
exploitation  de  dÎK  arpenâ  par  an  pour  fournir 
à  la  commune  usagère  le  bois  nécessaire  à  ses 
besoins,  ce  qui  porterait  déjà  l'aménagement 
total  à  deux  cents  arpens,  parce  qu'il  n'y  a  que 
cette  quantité  sur  laquelle  on  puisse  prendre, 
pendant  vingt  ans ,  dix  arpens  par  an  ,  et  avoir 
toujours  du  bois  de  vingt  ans  d'âge. 
5576.  Mais  l'aménagement  ne  pourrait  être  juS^ 
tement  borné  là  j  et  on  devra  nécessairement 
l'étendre  plus  loin ,  par  la  considération  qu'au- 
paravant le  propriétaire  était  chargé  des  frais  de 
garde  et  de  tous  les  impôts  assis  sur  sa  forêt ,  et 
qu'à  l'avenir  les  usagers  qui  jouiront  de  toute  la 
superficie  de  leur  aménagement ,  devront  en 
supporter  les  frais  de  garde  et  contributions , 
nonobstant  qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  proprié- 
taires du  sol ,  parce  que  les  contributions  fon- 
cières sont  nécessairement  à  la  charge  dé  celui 
qui  jouit  exclusivement  du  fonds ,  et  que  tell^ 
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dition ,  mas  bien  un  cantonnement  cpii  <loit  !i 
rendre  propriélaire  :  ici  i^  se  présenter  le  pro-- 
bième  dont  la  solution  conMte  à  dëterminef 
les  valeurs  comparatÎTes  des  droits  de  propriété 
et  d'usage.  L'usager  auquel  on  cède  la  propriété 
du  fonds  acquiert  par  îk  un  avantage  qu^l  n'au- 
rait pas  s'il  restait  dans  sa  condition  d'ossfger  ; 
il  £uit  par  conséquent  que  cet  avantage  soit 
compense  par  une  concession  moindre  de  la 
part  du  propriétaire,  autrement  celui-ci  se  trou- 
verait  lésé  :  le  problème  se  réduit  donc  k  «avoir 
quelle  doit  être  la  diSerence  entre  l'am^age^ 
ment  et  le  cantonnement  :  toute  la  diflic»lié  est 
dans  l'appréciation  de  cette  différence ,  puisque 
par  l'aménagement  Pusager  n'acquiert  pas  la 
propriété  de  la  portion  de  bois  qui  lui  est  aban- 
donnée pour  en  jouir  tandis  qu'il  devicaïC  pro- 
priétaire de  celle  qui  lui  est  cédée  par  le  can« 
tonnement. 

Gela  étant  ainsi ,  nous  somihes  déjà  bien  pires 
de  la  solution  que  nous  récherchons  sur  le  eaiH 
tonnement.  Reprenons  tiotre  hypothèse. 

La  commune  qu'il  s'agit  de  cantomier  est 
composée  de  cent  feux.  U  a  été  reconnu  par  les 
experts  qu'il  fallait,  pouç  satis&ire  à  ses  be^ 
soins ,  le  produit  annuel  de  dix  arpens ,  le  taillis 
ayant  l'âge  de  vingt  ans ,  ce  qui  porte  déjà  l'amé^ 
nagement  à  deux  cents  arpens ,  à  quoi  nous  en 
avons  ajouté  quarante  pour  indemniser  la 
commune  de  la  charge  des  impôts  et  frais  de 
garde  qu'dle  devra  payer  à  l'avenir  ,  et  que  nousf 
avons  supposée  être  équivalente  au  cinquièoid 
du  revenu  du  £E^nds. 
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De  cette  nlanière  la  commune  aménagée  aura 
à  perpétuité  la  jouissance  exclusive  et  entière 
de  a4o  arpens  de  bois,  sans  être  néanmoins 
propriétaire  du  sol. 
5379.  Reste  à  savoir  en  quoi  peut  consister  Tu- 
tilité  du  droit  dé  nue  propriété  qui  reste  entre 
les  mains  du  maître,  et  quelle  est  l'estimation 
qu'on  peut  lui  assigner  :  or ,  cette  utilité  con- 
siste dans  les  objets  suivans  : 

1.0  Au  propriétaire  seul  appartient  encore  le 
droit  de  chasse  sur  la  portion  de  forêt  cédée 
en  aménagement. 

st.^  Si  cette  portion  de  foret  est  adjacente  à 
une  rivière  non  navigable,  le  propriétaire  con* 
servera  aussi  le  droit  de  pêche. 

5,^  Si  l'on  trouvait  un  trésor  dans  cette  même 
portion ,  la  moitié  que  la  loi  attribue  au  maître 
du  fonds  dans  lequel  il  a  été  découvert ,  appar- 
tiendrait au  propriétaire. 

4.^  Si  l'on  découvrait  une  mine  dans  cette 
partie  de  forêt,  c'est  au  propriétaire  que  la 
redevance  annuelle  due  par  suite  de  la  conces- 
sion, devrait  être  payée. 

5.0  Enfin  le  propriétaire  conserve  Fexpecta- 
tive  de  voir  son  fonds  affranchi,  si  un  incen- 
die ou  autre  cause  de  destruction  en  changeait 
la  superficie,  ou  si  les  usagers  négligeaient  do 
jouir  de  leurs  droits  pendant  3o  ans.  (i) 

Telles  sont  les  valeurs  casuelles  qui  seraient 
a  estimer  par  les  experts,  pour  réduire  d'au- 
tant la  portion   cédée  par  forme  d'aménagé- 
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ment  et  h  ramener  au  taux  que  doit  aroîr  le 
cantonnemetit. 

Kous  aTODS  dît  qne,  dans  le  cas  de  Famé- 
nagement ,  la  condition  de  l'usager  n'étant  point 
changée ,  il  était  nécessaire  d'abord  que  la  por- 
tion de  foret  asâgnée  à  sa  jouissance  iut  telle 
qu'il  pût  trouver,  dans  son  produit,  tous  les 
émolumens  qu'il  percerait  auparavant  sur  ren- 
semble  de  la  foret,  et  que  devant,  à  Favenir, 
payer  les  impôts  et  frais  de  garde  de  cette  por- 
tion ,  à  la  décharge  du  propriétaire  qui  les  sup- 
portait seul  avant  l'aména^ment,  il  allait,  à 
cret  ^artl,  ajouter  encore  une  augmentation 
d'indemnité  proportionnelle  que  nous  avons  fixée 
à  un  cinquième,  parce  que  nous  savons  qu'en 
général  les  impots  seuls  sont  bien  équivalens 
au  cinquième  des  revenus  des  fonds.  Eh  bien! 
en  admettant  que  la  sonune  des  valeurs  ca- 
suelles  dont  nous  venons  de  parler,  ixMnme 
restant  encore  dans  le  domaine  du  proprié* 
taire  après  l'aménagement  consommé,  soit  équi- 
valente à  ce  cinquième ,  il  en  résultera  que 
le  cantonnement  doit  •  embrasser  une  étendue 
de  foret  telle  que  la  commune  usagère  puisse 
j  trouver,  en  coupes  annuelles,  tout  le  pro- 
duit qu'elle  avait  le  droit  de  prendre  sur  Fen- 
semble  de  la  foret ,  et  que  la  charge  des  frais 
de  garde  et  d'impôts  qui  seront  désormais  à 
son  comnte,  au  lieu  d'être  à  celui  du  proprié- 
taire, sera  une  indemnité,  ou  une  compensa- 
tion suffisante ,  à  raison  de  la  nue  propriété  qui 
est  cédée  par  celui-ci;  et  qu'ainsi  le  cantonne^ 
ment  sera  de  soc  arpens  au  lieu  des  2M0  qu'il 

aurait 
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aurait  fallu  distraire   pour  former  l'aménage- 
ment. 

Pour  arriver  à  ce  dernier  résultat ,  nous  avons 
supposé  que  les  valeurs  casuelles  et  bien  acci- 
dentelles qui  restent  encore  au  propriétaire  après 
l'aménagement  consommé,  peuvent,  prises  en- 
semble, équivaloir  au  cinquième  de  la  portion 
cédée  en  aménagement;  et  c'est  encore  là  une 
chose  que  les  experts  auront  à  estimer. 

Il  est  possible  que  notre  aperçu  ne  soijt  pas 
rigoureusement  juste  en  ce  que  toutes  ces  va- 
leurs casuelles,  même  prises  en  masse,  doivent 
difficilement  s'élever  à  l'équivalent  du  cinquième 
du  fonds  ;  mais  à  coup  sûr  il  faudrait  des  cir- 
constances toutes  particulières,  pour  en  porter 
la  valeur  plus  haut. 
358o.  C'est  ainsi  qu'en  dernière  analyse ,  toute  la 
difficulté  du  cantonnement.se  trouve  levée  par 
l'estimation  de  divers  droits  fort  peu  impor- 
tans  en  eux-mêmes,  et  dont  ceux  qui  sont  le 
moins  incertains,  tels  que  celui  de  chasse  et 
de  pêche,  sont  de  l'appréciation  la  plus  fa- 
cile. 

Sans  doute  il  peut  y  avoir  beaucoup  de  va- 
riantes dans  les  opérations  de  celte  nature , 
parce  qu'il  y  a  une  variation  indéfinie  dans  les 
droits  des  usagers  ;  néanmoins  comme  toute  es- 
pèce de  droit  d'usage ,  quel  qu'il  soit ,  est  tou- 
jours susceptible  d'une  estimation  correspon- 
dante à  la  somme  des  émolumens  qu'il  doit 
produire;  et  comme  les  experts  peuvent  aussi 
toujours  estimer  quelle  doit  être  l'étendue  de 
forêt  suffisante  pour  fournir  à  la  prise  de  ceU^ 
TOME  \n.  .  S3 
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somme  d'emolumens,  l'on  retombei^a  toujours 
dans  Tapplication  des  règles  que  nous  venons 
de  tracer,  et  toujours  on  sera  forcé  d'en  re- 
connaître la  justice;  car  soit  qu'on  veuille  con- 
sidérer le  cantonnement  comme  un  rachat  du 
droit  d'usage;  soit  qu'on  l'envisage  comme  un 
acte  commutatif,  passé  entre  le  propriétaire  et 
les  usagers;  soit  qu'on  veuille  le  considérer 
comme  un  acte  de  partage  ;  sous  tous  ces  points 
de  vue,  l'on  arrive  forcément  au  même  résul- 
tat. 

Comme  rachat,  il  ne  peut  être  juste  qu'au- 
tant que  le  propriétaire  de  la  foret  en  cède  un 
canton  équivalent  aux  droits  des  usagers. 

Comme  acte  commutatif,  il  faut  pour  son 
exécution,  que  des  valeurs  égales  soient,  de  cha- 
que côté,  placées  dai^s  la  balance. 

Comme  partage,  il  faut  que,  dans  le  can- 
ton qui  leur  est  cédé,  les  usagers  trouvent,  en 
avantages  et  émolumens ,  tout  ce  qui  leur  éfait 
dû  sur  la  forêt  entière,  parce  que  telle  est  la 
nature  du  partage  que  chaque  copartageant  doit 
trouver  dans  son  lot  l'équivalent  de  ce  qu'il 
avait  daiis  le  tout  avant  la  division  du  fonds. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  et 
la  marche  que  nous  avons  indiquée  pour  ar- 
river à  un  cantonnement  juste,  sont  assuré- 
ment très-faciles  à  saisir;  cependant,  comme 
il  y  a  une  grande  variété  dans  les  droits  d'u- 
sages, et  comme  nous  ne  voudrions  rien  lais- 
ser à  désirer  sur  les  éclaircissemens  d'une  ma- 
tière dans  les  discussions  de  laquelle  tant  d'é- 
crivains se  sont  égarés  1^  il  ne  sera  pas  inutilç 
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de  descendre  encore  ici  dans  des  applications 
de  détail,  pour  indiquer  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  écarter  toutes  les  difficultés  en  sui- 
vant la  doctrine  que  nous  professons. 
5381.  Supposons,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agisse 
d'un  droit  d'usage  qui  n'ait  d'autre  objet  que 
la  prise  d'échalas  pour  le  service  d'un  vigno- 
ble :  il  sera  facile  aux  experts  d'estimer  la  quan- 
tité de  bottes  d'échalas  que  les  vignerons  au- 
ront à  employer  annuellement  pour  servir  de 
tuteurs  à  leurs  vignes,  et  le  prix  de  chaque 
botte  sera  également  très-facile  à  apprécier , 
parce  que  ce  sont  là  des  choses  très-connues 
dans  l'usage. 

Admettons  qu'il  faille  annuellement  1,000 
hottes  d'échalas  pour  la  consommation  des  vi- 
gnes dont  il  s'agit,  et  que  chacune  des  bottes 
soit  estimée  à  âo  centimes  :  la  totalité  de  la  prise 
ou  de  la  prestation  annuelle  sera  de  5oo  francs, 
laquelle   somme   capitalisée  s'élèvera  à   10,000 

francs. 

Le  capital  de  la  dette  étant  ainsi  connu,  il 
ne  s'agira  plus  que  de  prendre,  dans  la  forêt 
usagère,  un  canton  à  portée  des  usagers ,  tel 
qu'en  l'estimant,  sol  et  superficie,  il  soit  en 
valeur  de  10,000  francs,  et  de  l'abandonner 
aux  usagers,  en  rachat  de  leur   droit   d'usage. 

De  cette  manière  les  usagers  deviendront  pro- 
priétaires du  canton  qui  leur  sera  cédé,  et  ils 
auront  en  cela  un  avantage  qu'ils  n'avaient  pas  ; 
mais  ils  resteront  aussi  chargés  des  frais  de  garde 
et  du  paiement  des  contribution^L^u  dégrève- 
ment du  propriétaire.  /^fî': 


ik-^ 
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5382.  Supposons  ,  en  second  lieu ,  qu'il  s'agîsse  de 
cantonner  des  usagers  qui  n'ont  droit  qu'à  la 
prise  des  bois  mort  et  mort -Bois,  les  experts 
auront  à  parcourir  la  forêt  pour  estimer  la  qua- 
lité de  produit  qu'il  est  possible  d'en  tirer  an- 
nuellement en  se  bornant  aux  deux  espèces  dues 
aux  usagers,  et  en  se  bornant  encore  à  la  somme 
des  besoins  de  chauffage  de  ceux-ci,  à  supposer 
que  la  forêt  soit  assez  vaste  pour  fournir  au  delà. 
Une  fois  que  la  quantité  de  fagots  que  la  forêt 
peut  fournir  en  menu- bois  et  en  bois  sec ,  ou 
<jue  les  besoins  de  chauffage  des  usagers  peuvent 
exiger  ,  aura  été  l'econnue  et  arbitrée ,  il  sera 
très-facile  d'estimer  la  valeur  de  tous  les  fagots 
annuellement  dus  par  la  forêt,  et  de  capitaliser 
ensuite  la  dette  qui  est  à  rembourser,  par  la  con- 
cession d'une  portion  de  forêt  estimée  à  l'équi- 
valent de  ce  capital ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  en  parlant  de  l'usage  aux  bois  d'échalas;  et 
le  cantonnement  sera  ainsi  consommé  de  ta  ma- 
nière la  plus  juste. 

3383,  Supposons,  en  troisième  lieu ,  qu'une  com- 
mune soit  usagère,  seulement  au  droit  de  par- 
cours, dans  les  diverses  parties  d'une  forêt,  à 
mesuix»  qu'elles  sont  déclarées  défensables ,  et  qu'il 
soit  question  de  lui  assigner  un  cantonnement  en 
rachat  de  ce  droit. 

Les  experts  auront  à  s'assurer  d'abord  de  l'éten- 
due des  diverses  portions  de  la  forêt  qui'  sont 
successivement  ouvertes  au  parcours  des  bestiaux 
des  habitans ,  pour  vérifier ,  en  premier  lieu , 
quelle  est  l'amplitude  et  la  consistance  du  pâturage 
annuel,  en  formant;^  au  besoin^  une  moyenne. 
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proportion  entre  les  divers  triages  qui  seraient 
destinés  à  être  successivement  exploite's,  et  en- 
suite ouverts  au  pâturage ,  mais  qui  ne  seraient 
pas  d'égales  contenance  et  valeur. 

Ge  premier  point  étant  une  fois  arrêté,  les  ex- 
perts doivent  estimer  le  produit  annuel  ,  ea 
herbes ,  de  la  portion  de  forêt  qu'ils  auront  re- 
connue devoir  être  habitijellement  ouverte  aux 
bestiaux  des  usagers. 

Pour  estimer  la  valeur  annuelle  de  ce  fruit  en 
herbes,  les  experts  doivent  faire  abstraction  du 
bois  qui  existe  sur  le  même  sol ,  et  procéder 
comme  s'il  ne  s'agissait  que  de  mettre  à  prix: 
l'herbe  d'un  pré  qui  n'en  produirait  pas  plus 
qu'ils  n'en  ont  trouvé  dans  la  forêt.  11  suffit  qu'ils 
n'estiment  rien  autre  chose  que  l'herbe ,  et  que 
le  produit  en  herbes  qu'ils  auront  estimé  soit  dû 
aux  usagers ,  pour  que  leur  estimation  porte  di- 
rectement et  justement  sur  l'objet  du  rachat  qui 
est  à  opérer. 

La  valeur  annuelle  du  produit  en  herbes  qui 
appartient  aux  usagers ,  étant  une  fois  fixée ,  il 
n'y  aura  plus  qu'à  la  capitaliser,  comme  nous 
l'avons  dit  ci  -  dessus  en  parlant  du  rachat  du 
droit  d'usage  aux  échalas,  et  à  concéder  aux 
usagers  un  canton  de  bois  dont  l'estimation  du 
sol  et  de  la  superficie  sera  jugée  équivalente  au 
capital  de  l'estimation  du  produit  en  herbes. 

Mais  pour  arriver  à  un  résultat  qui  soit  ton-- 
jours  juste,  il  faut  bien  distinguer  le  cas  où  I0' 
pro'duit  en  herbes  serait  totalement  absorbé  par 
la  nourriture  des  bestiaux  des  usagers ,  de  celui 
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OÙ  le  propriétaire  de  la  forêt  en  profiterait  lui-* 
même  pour  la  nourriture  des  siens. 

A  supposer  que  les  usagers  seuls  soient  en 
possession  d^absorber  toute  cette  espèce  de  pro- 
duit, il  n'y  aura  rien  à  diminuer  snr  le  montant 
du  rachat  dont  nous  venons  d'indiquer  le  ré-^ 
sultat. 

Mais  si  le  propriétaitre  de  la  forêt  possédait, 
dans  le  voisinage ,  quelqvies  métairies  ou  do- 
maines dont  les  fermiers  eussent  été  dans  l'usage 
d'envoyer  aussi  leurs  bestiaux  en  pâturage  dans 
la  même  forêt ,  il  faudrait  aussi  estimer  la  pro* 
portion  suivant  laquelle  ils  seraient  entrés  dans 
la  consonimation  du  produit  total,  pour  en  faire 
la  déduction  et  accorder  en  tant  moins  aux  usa- 
gers. 

Cependant  si  ces  domaines  ou  métairies  du 
propriétaire  étaient  situés  dans  l'enceinte  du  ter- 
ritoire même  de  la  commune  usagère ,  on  ne  de- 
vrait pas  faire  la  réduction  dont  nous  venons  de 
parler ,  autrement  les  fermiers  de  ces  mêmes  do- 
maines ne  seraient  pas,  à  l'avenir,  admissibles 
au  partage  des  bois  qui  seraient  exploités  sur  la 
portion  de  forêt  adjugée  en  cantonnement  j  car 
les  usages  des  autres  habitans  ayant  seuls  servi  de 
prix  à  cette  concession,  eux  seuls  auraient  le  droit 
d'en  profiter;  et  cela  produirait  une  telle  bizar- 
rerie dans  la  distribution  future  de  ce  produit 
communal,  que  le  propriétaire  de  la  forêt  ne 
devrait  pas  être  recevable  à  faire  adopter  un 
mode  de  rachat  dont  elle  serait  la  conséquence 
nécessaire. 
S584.     Supposons  enfin  qu'il  s'agisse  d'opérer  un 
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eatitonnement  avec  des  usagers  ayant  le  plus 
ample  droit  d'usage,  soit  au  bois  de  chauffage, 
soit  en  bois  nécessaires  à  la  confection  de  leurs 
meubles  agricoles  et  ustensiles  aratoires,  soit  aux. 
bois  de  constructions,  pour  bâtir  et  réparer  leurs 
maisons,  soit  enfin  au  droit  de  parcours  pour 
leurs  bestiaux. 

Les  experts  devront  d'abord  s'assurer ,  i  .^  de 
la  quantité  de  bois ,  ou  du  nombre  de  stères  et 
de  fagots  annuellement  nécessaires  au  chauffage 
des  usagers;  2.**  de  la  quantité  des  bois  de  ser- 
vice nécessaires  à  la  confection  annuelle  de  leurs 
meubles  de  culture;  3.^  de  la  quantité  d'arbres 
futaies  qui  sera  aussi  jugée  annuellement  requise 
pour  construction  ou  réparation  de  maisons  ; 
4.0  enfin,  de  la  valeur  annuelle  des  herbes  des- 
tinées à  la  dépaissance  des  bestiaux. 

Après  que  toutes  ces  quantités  auront  été  dé- 
terminées ,  on  pourrait  convenir  que  les  experts 
resteraient  chargés  d'en  estimer  la  valeur  an- 
nuelle à  juste  prix ,  et  de  les  capitaliser  ensuite 
et  successivement ,  pour ,  après  avoir  réuni  la 
valeur  estimative  de  tous  ces  capitaux  en  une 
seule  masse ,  déterminer  enfin  quelle  doit  être 
l'étendue  du  canton  de  forêt  qui ,  apprécié  à  la 
valeur  cumulative  de  tous  ces  capitaux ,  devra 
être  cédé  aux  usagers  en  paiement  de  toutes 
leurs  créances. 

Mais  cette  manière  de  procéder  doit  être  com- 
munément dangereuse ,  pris  égard  aux  variations 
qui  existent  continuellement  dans  la  valeur  des 
bois.  Si  l'opération  avait  lieu  dans  une  année  de 
inerte  ^  on  devrait  s'attendre  à  voir  le  cantou^r 
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■  neinent  porte  trop  haut;  comme  «lans  le  cas  con- 
traire j  on  devrait  s'attendre  à  le  voir  trop  ré- 
duire, parce  qu'il  est  de  fait  que  les  experts  ne 
se  dépouillent  jamais  de  l'idée  que  font  naître 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  placés 
quand  ils  opèrent. 

Cette  forme  de  procéder  par  estimation  du 
revenu  annuel ,  pour  capitaliser  le  racliat  du 
droit,  comporte  encore  un  autre  genre  de  dif- 
ficulté qui  complique  l'opération ,  et  elle  résulte 
de  ce  que  l'usage  étant  quérable ,  comme  nous 
l'avons  expliqué  ailleurs,  c'est  à  l'usager  à  ex- 
ploiter son  bois  et  l'aller  chercher  en  forêt;  en 
conséquence  de  quoi  on  ne  doit  pas  l'estimer  à 
tant  le  stère ,  comme  s'il  était  en  vente  sur  le 
marché:  il  faut  nécessairement  en  déduii-e  les 
frais  de  fabrication ,  autrement  l'estimation  de 
la  valeur  annuelle  de  l'usage  serait  portée  beau- 
coup trop  haut ,  au  préjudice  du  propriétaire. 

Mais  il  faut  prendre  garde  d'autre  part,  que 
si  l'on  réduisait  la  créance  de  toute  la  valeur  des 
frais  qu'entraînerait  une  exploitation  qui  serait 
faite^ar  des  ouvriers  étrangers,  les  usagers  se- 
raient eux-mêmes  fortement  lésés,  attendu  que 
ce  qu'ils  fabriquent  par  leurs  propres  mains,  et 
sur-tout  en  saison  morte,  leur  coûte  beaucoup 
moins. 
53*^5.  Cependant  on  est  forcé  d'adopter  ce  mode 
pour  parvenir  au  rachat ,  lorsque  les  émolumens 
qui  sont  l'objet  du  droit  d'usage  n'ont  pas  d'ho- 
moi'énéité  suffisante  avec  le  produit  principal  du 
fonds  qui  doit  servira  l'indemnité  dts  usagers, 
parce  qu'alors  il  faut  bien  chercher  un  tei-me  de 
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comparaison  estimative  dans  le  signe  monétaire 
qui  représeate  toutes  les  valeurs. 

C'est  ainsi  que ,  quand  il  s'agît  de  cantonner 
-des  usagers  au  pâturage  de  leurs  bestiaux,  il  faut, 
de  toute  nécessité,  estimer  en  numéraire  la  va- 
leur du  parcours,  pour  pouvoir  en  compenser 
le  droit  par  la  cession  d'une  portion  de  forêt  telle 
que  son  évaluation  doive  être  égale  à  celle  du 
droit  des  usagers. 
5586.  Mais  lorsque  le  produit  principal  du  droit 
d'usage  est  de  même  nature  que  le  produit  prin- 
cipal de  la  forêt ,  il  est  plus  simple  de  procéder 
au  cantonnement  parla  comparaison  des  quan- 
tités de  mêmes  espèces  qui  se  montrent  visible- 
ment sur  le  fonds. 

Supposons,  par  exemple ,  qu'il  s'agisse  de  can- 
tonner des  usagers  ayant  droit  à  la  coupe  du  tail- 
lis pour  leur  chauffage  j  que  les  experts  aient 
reconnu  le  nombre  des  feux  qui  doivent  être 
alimentés,  et  estimé  ce  qui  est  nécessaire  à  chaque 
feu;  que  le  produit  total  annuellement  dû  aux 
usagers  soit  de  loo  stères  :  étant  sur  les  lieux, 
ils  pourront  également  et  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité, pour  peu  qu'ils  soient  connaisseurs  en  cette 
matière,  déterminer  la  portion  de  forêt  qui  de- 
vra fournir  annuellement  ce  même  produit. 

S'il  n'est  dû  que  du  taillis  aux  usagers  et  qu'il 
y  ait  des  futaies  dans  la  portion  de  bois  qui  est  à 
leur  convenance ,  on  devra  la  restreindre  dans 
une  juste  proportion  avec  l'excédant  de  valeur 
résultant  des  futaies;  ou  encore  mieux  réserver 
ces  .arbres  pour  le  propriétaire,  qui  les  fera  cou- 
per  et  vendie  à  son  profit. 
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Mais,  si  9  outre  Fusage  au  bois  taillis  j  les  usa- 
gers  avaient  encore  le  droit  a  la  ooupedes  futaies, 
et  que  le  canton  pris  conune  rachat  du  droit  au 
taillis  ne  fut  pas  suflisint  pour  l'acquit  de  leur 
double  droit ,  les  experts  devraient  capitaliser  le 
déQcit  pour  ajouter  à  ce  canton  une  valeur  suffi- 
sante à  la  pleine  indemnité  des  usagers. 

Enfin ,  si  les  usagers  avaient  encore  un  droit 
d'usage  au  parcours  de  leurs  bestiaux ,  il  faudrait 
de  plus  capitaliser  la  valeur  de  ce  droit  prise  seu- 
lement en  dehors  de  leur  canton  et  relativement 
au  surplus  de  la  foret ,  pour  amplier  le  cantonne- 
ment d'une  valeur  estimative  ^;ale. 

On  pourrait  aussi,  du  consentement  des  parties, 
réserver  le  droit  de  parcours  pour  être  exercé 
comme  auparavant,  tout  en  exécutant  le  can- 
tonnement pour  rachat  du  droit  d'usage  à  la  prise 
de  bois. 

SECTION   VIII. 

Pourrait-on  ,  au  lieu  défaire  ordonner  le  can- 
tonnement en  nature ,  exiger  que  le  rachat 
du  droit  d^  usage  fût  consommé  à  prix  d'ar- 
gent ? 

3387.  L'article  8 ,  section  4  de  la  loi  du  6  octo- 
bre Ï791,  porte  que  :  ce  entre  particuliers ,  tout 
>  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre ,  même 
»  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d* experts, 
5)  suivant  l'avantage  que  pouvait  en  tirer  celui  qui 
»  avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu 
y>  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires 
i>  aurait  à  perdre  de  la  réciprocité;  si  elle  existait; 
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y>  le  tout ,  sans  préjudice  au  droit  de  cantonne^ 
y>  ment ,  tant  pour  les  particuliers ,  que  poiir 
y>  les  communautés ,  confirmé  par  l'article  8  du 
»  décret  des  16  et  17  septembre  1 790.  » 

Suivant  cette  disposition ,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  la  vaine  pâture  établie  en  servitude  par 
titre ^  et  entre  particuliers ,  l'un  peut  en  provo- 
quer, contre  l'autre,  le  rachat  en  argent;  mais 
ce  rachat  n'est  pas  absolument  forcé ,  puisqu'il  ne 
peut  être  proposé  que  sans  préjudice  du  droit  de 
cantonnement,  et  qu'ainsi  celui  qui  provoque  le 
rachat  en  aident  met  seulement  sa  parue  adver- 
se dans  l'alternative  inévitable  de  souscrire  à 
l'exécution  de  cette  mesure,  si  mieux  elle  n'aime 
provoquer  elle-même  celle  du  cantonnement 
pour  sortir  de  l'indivision  de  jouissance.  Et  de 
là  il  résulte  : 

1.®  Que  le  rachat  en  argent  n^est  proposable 
qu'entre  particuliers  et  seulement  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'un  droit  de  vaine  pâture  fondé  en 
titre; 

2.^  Que  ce  mode  de  rachat  n'est  pas  même 
proposable  entre  communes ,  ou  vis-à-vis  des 
communes,  puisque  la  loi  ne  le  permet  qu'entre 
particuliers  ; 

3.°  Que  même  entre  particuliers  ce  mode  de 
rachat  n'est  proposable  que  quand  il  s'agit  de 
la  vaine  pâture  seulement ,  puisque  la  loi  ne  le 
permet  que  pour  ce  cas,  sans  l'étendre  aux  au- 
tres espèces  de  servitude  d'usage  ; 

4.<'  Enfin  ,  que  ce  mode  de  rachat  ne  peut  pas 
même  être  forcé  dans  un  sens  absolu ,  puisque 
celui  contre  lequel   il   est  demandé  peut  l'é* 
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carter  en   provoquant  lui-même  le  cantonoe»-' 
ment. 
5388.     Toutes  ces  conséquences  sont  nécessaires, 
et  toutes  sont  fondées  sur  l'exigence  du  droit 
commun. 

En  effet,  le  droit  d'usage,  de  quelque  nature 
qu'il  soit ,  est  un  droit  réel  et  immobilier;  c'est 
un  immeuble  dans  les  mains  de  l'usager  qui  le 
possède  :  or ,  dans  les  termes  du  droit  commun  , 
•  nul  né  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  ,  (  545); 
et  aux  termes  du  droit  commun  encore,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  communion  de  droit  entre  plu- 
sieurs ,  dans  une  chose  susceptible  d'être  parta- 
gée sans  notable  détérioration ,  l'on  ne  peut  être 
forcé  de  sortir  d'indivision  que  pat  un  partage 
attributif  de  lots  en  nature  à  chacune  des  par- 
ties intéressées  :  donc  le  cantonnement  est  la 
seule  voie  légalement  praticable  pour  mettre 
fin  à  la  communion  de  jouissance  entre  le  pro- 
priétaire et  les  usagers  ;  donc  on  ne  peut  pas  of- 
frir à  ceux-ci  une  indemnité  en  argent ,  parce  que 
ce  n'est  pas  de  l'argent  qui  leur  est  dû,  et  que 
aliud  pro  alio  non  solvitur, 

.  La  loi  elle-même  ne  pourrait  établir  un  autre 
mode  de  rachat  sans  tomber  dans  une  inconsti- 
tutionnalité,  comme  contraire  aux  articles  9  et  10 
de  la  charte. 

11  est  encore  un  autre  point  de  vue  sons  lequel 
on  ne  peut  envisager  la  mesure  du  rachat  en 
argent  sans  être  fi'appé  du  mal  qu'il  y  aurait  à 
l'adopter,  sur-tout  vis-à-vis  des  communes  usa-» 
gères  ,  parce  qu'on  ôterait  à  l'agriculture  la  plus 
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puissante  ressource  de  sa  prospérité.  L'argent  re- 
çu pour  prix  du  rachat  ne  peut  avoir  que  l'utilité 
du  moment.,  tandis  que  le  droit  d'usage  lui-mê- 
me 5  ou  la  portion  de  fonds  qui  doit  être  cé- 
dée aux  usagers  par  le  rachat  en  nature ,  sont 
perpétuels  dans  leur  durée,  et  qu'en  consé^ 
quence  leur  utilité  doit  passer  aux  générations 
futures. 

Néanmoins,  lorsque  le  droit  d'usage  ne  porte 
que  sur  un  fonds  d'une  étendue  assez  peu  consi- 
dérable pour  que  le  morcèlement  doive  en  opé- 
rer une  notable  détérioration  ,  et  que  tou3  les 
fruits  n'en  sont  pas  dus  à  l'usager,  on  peut  or- 
donner le  rachat  en  argent,  par  la  raison  que  le 
cantonnement  participe  de  la  nature  du  partage, 
et  que  dans  les  partages  la  loi  permet  d'avoir  r%^ 
cours  au  moyen  d'une  soulte  pécuniaire. 
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CHAPITRE    XC. 

Du  Droit  de  tiers -- denier  dans  ses  rap-^ 
ports  açec  le  cantonnement. 

3389.  V^CJOIQUE  l6  droit  de  tiers-denîer  ne  soit 
connu  que  dans  les  anciennes  provinces  de 
Lorraine,  du  Barrois  et  du  Clermontois ,  nous 
croyons  devoir  en  parler  ici  très-succinctement , 
dans  ses  rapports  avec  le  cantonnement. 

Déjà  nous  avons  Êiit  voir  au  chapitre  86  j 
sous  le  n.o  5^96,  qu'aux  termes  d'une  ordon- 
nance de  Charles  lY,  duc  de  Lorraine ,  du  si3 
mai  1664  ,  les  bois  communaux  sont ,  dans  cet 
ancien  duché,  généralement  réputés  appartenir 
au  domaine  de  l'Etat ,  comme  n'ayant  été  cédés 
aux  communes  ,  par  les  princes ,  que  quant  à 
l'usage  ou  à  l'usufruit  seulement;  qu'en  consi- 
dération de  son  droit  de  propriété ,  l'Etat  per- 
cevait à  son  profit  le  tiers  du  prix  des  ventes  de 
coupesextraordinairesqui  ont  lieu  dans  ces  forets, 
et  que  c'est  là  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  tiers- 
denier. 

Quoique  cette  ordonnance  ne  parlât  explici- 
tement que  des  bois  ,  cependant  le  duc  Léopold 
en  fit  l'application  aux  simples  communaux  par 
une  déclaration  du  3i  janvier  1724,  dont  l'ar- 
ticle 3  du  titre  5  porte  que  «  l'ordonnance  du 
»  23  mai  1664  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
»  teneur  en  ce  qui  concerne  le  tiers-denier  du 
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.y>  prix  des  ventes  des  bois,  fruits  champêtres 
y>  et  autres  usages  ou  profits  appartenant  aux 
y>  communautés  des  hautes  justices  de  notre 
»  domaine  ,  lequel  tiers  nous  voulons  être  dis- 
»  trait  à  notre  profit  ;  et  à  l'e'gard  des  hautes 
y>  justices  de  notre  domaine  qui  pourront  être 
y>  aliénées  ,  nous  voulons  qu'en  cas  de  ventes  de 
»  bois  communaux,  le  tiers  du  prix  soit  pareil- 
))  lement  distrait  à  notre  profit ,  nonobstant 
y>  toutes  cessions  et  donations  que  nous  pour- 
»  rions  en  avoir  faites  par  les  contrats  d'alié- 
»  nation  desdits  domaines  ,  lesquels  nous  ré- 
y)  voquons  pour  ce  fait  seulement ,  laissant  au 
y)  surplus  aux  possesseurs  desdites  hautes  justices 
»  aliénées,  la  perception  du  tiers  du  prix  de  la 
))  vente  des  fruits  champêtres ,  et  des  autres 
y>  usages  et  profits  communaux.  » 

Voilà  donc  l'extension  du  droit  de  tiers-de- 
nier bien  positivement  appliquée  à  la  vente  des 
simples  fruits  champêtres  ;  mais  cette  déclaration 
ne  se  borne  pas  encore  là  ,  et  l'article  suivant  ^ 
stipulant  pour  l'intérêt  des  seigneurs  ,  leur  ac- 
corde aussi  une  participation  dans  le  droit  de  tiers* 
denier  ,  qui  précédemment  ne  concernait  que  le 
prince.  Il  porte  :  ce  Le  tiers-denier  du  prix  des 
))  bois ,  fruits  champêtres  et  autres  usages  et 
y>  profits  appartenant  aux  communautés  situées 
))  dans  les  hautes  justices  patrimoniales  de  nos- 
»  dits  vassaux  ,  sera  distrait  à  leur  profit ,  après 
))  néanmoins  que  nous  en  aurons  permis  la 
y>  vente  à  l'égard  des  bois  seulement ,  comme 
»  il  est  dit  en  l'article  ci-dessus.,  laissant  aux- 
â»  dits  vassaux  la    faculté  de  donner  auxdites 
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i>  communes  la  permission  de  vendre  les  fruits 
»  champêtres  et  autres  usages  ou  profits  des- 
»  dites  commupautés ,  ainsi  qu'ils  le  trouveront 
»  à  faire ,  pour  raison.  »  (i) 

Mais  quoique  le  droit  de  tiers-denier  fut  gé- 
néralement établi  et  reconnu  en  Lorraine ,  ce- 
pendant il  y  avait  aussi  et  il  y  a  encore  des 
communes  propriétaires  foncières  de  leurs  bois, 
suivant  que  l'attestent  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière. 

Or  ce  même  droit  ne  pouvait  et  ne  peut 
être  dû  sur  les  fonds  de  ces  communes ,  puis- 
que la  propriété  n'en  appartient  pas  au  domaine, 
et- que  les  habitans  les  possédant  propriétaire- 
ment ,  n'en  sont  pas  de  simple  usagers  ou  usu- 
fruitiers. 

3590.  Le  comté  de  Qermont ,  ou  le  Clermon- 
tois  ,  avait  été  réuni  à  une  époque  plus  an- 
cienne au  duché  de  Bar ,  et  ce  duché  fut  à 
son  tour  réuni  avec  toutes  ses  dépendances  au 
duché  de  Lorraine  en  i4i9  (2)  ,  en  sorte  que 
le  Clermontois  ,  le  Barrois  et  l'ancienne  Lor- 
raine ne  formaient  dès-lors  qu'un  seul  état  y 
lorsqu'il  fut  plus  récemment  cédé  en  1756  au 
Roi  Stanislas,  beau-père  de  Louis  XV,  en  dédom- 

.  magement  de  la  couronne  de  Pologne  ,  pour  être 
incorporé  à  la  France  après  son  décès  y  ce  qui 
est  arrivé  en  1766. 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  des  édlts  et  ordonnances  d« 
Lorraine,  tom,  3,  p.  11. 

(2)  Voy.  au  nouyeau  répertoire ,  au  mot  tUrs-denier  ^ 
tom.  i4^  pag.  l5^  coL  2. 

"^  Par 
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iPar  suite  de  î'ordonnance  de  Charles  IV,  et 
sur-tout  de  la  déclaratidn  de  Léopold ,  que  nous 
Venons  de  rapporter ,  les  seigneurs  déâ  pays  de 
Clermontois ,  Barrois  et  Lorraine ,  s'étaient  mis 
en  possession  d'exercer  le  droit  de  tiers-denier 
dans  leurs  terres  respectives  sur  tous  les  bien  si 
communaux ,  sans  prendi^  égard  à  la  question 
de  savoir  si  les  communes  en  jouissaient  pro- 
priétairement,ousi  elles  n'en  étaient  qu'usagères; 
et  les  choses  étaient  dans  cet  état ,  lorsque  la 
révolution  a  éclaté,  et  a  entraîné  avec  elle  la 
suppression  de  la  féodalité ,  prononcée  par  plu- 
sieurs décrets  dont  nous  allons  indiquer  la  suite 
en  ce  qui  touche  au  droit  de  tiers-denier. 

L'article  52,  titre  2  du  décret  du  i5  marst 
1 790 ,  sanctionné  le  28  du  même  mois ,  porte 
que  : 

((  Le  droit  de  tiers-detiier  est  aboli  dans  les 
5)  provinces  de  Lorraine  >  du  Bawois  et  du  Cler- 
))  montois ,  et  autres  on  il  pourrait  avoir  lieu ,  à 
))  l'égard  des  bois  et  autres  biens  qui  sont  possédés 
7>  en  propriété  par  les  communautés  ;  mais  îl 
y>  continuera  d'être  payé  sur  le  prix  des  ventes 
7)  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés! 
y>  ne  sont  qu'usagères.  )) 

Voilà  donc  le  droit  de  tiers-denier  aboli  eii 
ce  qui  touché  aux  fonds  communaux  possédésl 
en  propriété  par  les  communes  de  Lorraine  y 
attendu  que  ce  droit  n'ayant  été ,  dès  le  prin- 
cipe ,  établi  que  comme  un  prpfit  retenu  paf 
le  propriétaire  primitif  sur  les  fonds  par  lui  con-* 
cédés  en  usage  ou  usufruit  seulement,  les  au-^ 
teurs  de  la  loi  ont  considéré  que  ce  ne  pou-» 
TOME  vri,    ^  54 
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valt  être  que  par  abus  de  la  puissance  féodale 
qu'oQ  en  avait  étendu  l'application  aux  immeubles 
appartenant  en  propriété  aux  communes. 
53g i.  Mais  tout  en  Tabolissant  à  Fégard  de  ces 
fonds  y  ils  l'ont  positivement  conservé  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  sont  possédés  qu'à  titre  d'usage 
par  les  communes ,  parce  qu'alors  la  perception 
de  ce  droit  est  faite  en  vertu  d'un  titre  qui  ne 
peut  être  illégitime,  puis  qu'il  se  rattache  à  l'acte 
de  concession  même. 

«  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
9>  qui  y  depuis  trente  ans,  ont  distrait  au  profit 
»  de  certains  seigneurs  desdites  provinces^  des 
»  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  com* 
»  munautés  jouissent  à  titre  de  proj>riété  ou  d'u- 
y^  sage ,  sont  révoqués  ;  eties  communautés  pour- 
y>  ront  dans  le  temps  et  par  les  voies  indiquées 
»  (  cinq  ans  et  par-devant  les  tribunaux),  rentrer 
»  dans  la  jouissance  desdites  portions  ,  sans  au- 
»  cune  répétition  de  fruits  ,  sauf  aux  seigneurs 
»  à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier  dans  les 
»  cas  ci-dessus  exprimés.  » 

Ces  dernières  expressions  sont  remarquables , 
parce  qu'elles  indiquent  clairement  que  l'établis- 
sement du  droit  de  tiers-denier  est  incompatible 
avec  l'action  en  cantonnement;  ou,  en  d'autres 
termes ,  que  le  propriétaire  qui  est  en  possession 
de  percevoir  Je  droit  de  tiers-denier,  n'est  pas 
recevable  à  demander  le  cantonnement ,  puisque 
la  loi  veut  que  le  cantonnement  qui  aurait  été 
établi  soit ,  non  pas  révisé  ,  mais  révoqué,  pour 
ramener  le  seigneur  à  la  perception  du  tiers-de- 
nier :  et  cela  est  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire 
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est  censé  ne  s'être  réservé,  à  l'avenir,  d'autre 
droit  de  participation  au  fonds  cédé  à  la  com* 
mune ,  que  celui  de  la  perception  du  tiers-de- 
nier (i). 
3592.  La  faveur  accordée  aux  communes  par 
cette  loi ,  fut  encore  portée  plus  loin  par  celle 
du  28  août  1792,  laquelle  après  avoir,  par  son 
article  i.^'f,  aboli  le  triage  établi  par  l'ordon- 
nance de  1669 ,  à  charge  par  les  communes  de 
se  pourvoir ,  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  par-de- 
vant les  tribunaux,  pour  se  faire  judiciairement 
réintégrer  dans  le  fonds  dont  elles  aurai^t  été 
privées  par  cette  voie,  ajoute,  article  2  : 

((  Les  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil^ 
»  lettres  patentes ,  et  tous  jugemens  rendus  et 
»  actes  Ëiitsen  conséquence,  qui  depuis  la  même 
»  année  1669  ont  distrait ,  sous  prétexte  du  droit 
»  de  tiers-denier,  au  profit  de  certains  seigneui's 
y>  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine,  du  Bar- 
»  rois,  Clermontois  et  autres,  où  ce  droit  pour- 
»  rait  avoir  eu  lieu,  des  portions  de  bois  et  autres 
»  biens  dont  les  communautés  jouissent  à  titre 
»  de  propriété  ou  d'usages ,  sont  également  ré- 
y>  voqués;  et  les  communautés  pourront,  dans 
))  le  temps  et  par  les  voies  indiqués  par  l'article 
»  précédent ,  rentrer  dans  la  jouissance  desdite 
y>  portions ,  sans  aucune  répétition  des  fruits  per- 
)>  eus,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  percevoir 
»  le  droit  de  tiers-denier  sur  le  prix  des  ventes 
»  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 

(i)  Voy.  encore  ce  que  dit  là-dessus  M.  Merlin,  dans 
le  nouveau  répertoire  ;  au  mot  iiers^denier^  tom.  i4^  pag. 
ij  f  col.  1. 
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y>  ne  sont  qu'usagères,  dans  le  cas  où  ce  droii 
)o  se  iroui^era  réserve  dans  le  tiire  primitif  de 
y>  concession  de  l* usage ,  qui  deura  être  repré- 
jï  sente,  y>  De  tout  quoi  il  résulte  : 

i.^  Que  dans  la  Lorraine,  le  Barrois  et  le 
Qermontois ,  le  droit  de  tiers-denier  est  généra- 
lement aboli  à  F^ard  des  ci-derant  seigneurs  ou 
parliculiars,  et  que  néanmoins  il  peut  être  enr 
core  es^etcé  par  les  propriétaires  qui  sont  en  âat 
de  prouver  qu'il  leur  a  été  réservé  par  le  titre 
primitif  de  concession  des  usages; 

3.^  Que  les  propriétaires  qui  9e  sont  réservé 
le  droit  de  tio^-denier ,  ne  sont  pas  reoevaUes  à 
demander  le  cantonnement,  même  à  F^ard  des 
communes  qui  ne  sont  qu'usagères ,  parce  que 
le  droit  de  tiers-denier,  dopt  iksont  en  posses- 
sion, et  dont  ils  ont  voulu  se  contenter  dès  le 
principe  pour  tout  ce  cpi'ils  voulaient  se  réserver 
d'utile  dans  la  prôpriéi^,  leur  tient  liea  de  can-* 
tonnement; 

3.^  Que  dans  la  Lorraine,  le  BarrofS  et  le 
Qermontois,  comme  dans  tontes  les  autres  par- 
ties de  la  France,  il  J  a  lieu  au  eantonoement, 
ou  plutôt  Faction  en  cantonnement  est  recsevaUe 
là  ou  il  est  prouvé  que  Fnn  n'est  qiftmgci  tan- 
dis que  Fautre  est  propriétaire,  et  c|ue  le  dhroit  de 
tier$-denier  n'a  pmat  été  établi  an  profit  de  ce- 
lui^, parce  qu'alors  les  droits  des  parties  ne  sont 
soumis  qu'à  la  règle  commune. 

JÏS  DU  TOME  ^FnÉME. 


FAUTE  ESSENTIELLE  A  CORRECa. 
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